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INTRODUCTION 	GENERALE 
Eh cherchant a definir une problematique generale des rapports entre les 
Deux Grandes Puissances et l'Afrique nous sommes partis d'une interrogation assez 
simple : Derriere l'apparence d'un interet cyclique pour ce continent les Etats 
Unis et l'Union Sovietique sont-ils parvenus A construire depuis 1960 une politi-
que d'engagement graduel ? 
A partir de la nous avons essaye de comprendre comment ces deux pays pou-
vaient s'inserer dans le jeu diplomatique africain tout en ajustant l'ampleur de 
leur engagement A leurs contraintes de puissances globales. 
Si l'on entend par jeu diplomatique l'ensemble du reseau des relations in-
ternationales etablies par des Etats souverains, on constate qu'A la difference 
des autres regions du Tiers Monde le jeu diplomatique africain ne commenga serieu-
sement a interesser les Deux Grands qu'au moment de la decolonisation c'est-a-dire 
a partir de 1960. Or a cette date l'equilibre global sovieto -americain ne de la 
II Guerre Mondiale etait tres largement stabilise. 
La question pour les Deux Grands etait alors de savoir de quelle fagon l'emer-
gence de l'Afrique en tant qu'entite politique autonome pourrait affecter cet equi-
libre. Pour comprendre le double processus par lequel les Deux Grands ont cherche 
a repondre aux attentes africaines tout en s'efforgant d'integrer l'Afrique au ca-
dre global des rapports sovieto-americains, nous nous sommes efforces de repondre 
trois series d'interrogations : 
Eh quels termes ont ete pergus et definis les enjeux africains par les 
Deux Grands ? 
Quels ont ete les parametres retenus dans la formulation et l'expression 
des reponses diplomatico-strategiques . ? 
Par rapport a quelles contraintes l'engagement sovieto .-americain a-t-il 
pu se trouver stimule ou au contraire entrave ? 
La definition.prealable des enjeux par les Deux Grands apparait essentielle 
car elle pose des le depart la question de savoir comment deux grandes puissances 
peuvent s'inserer dans un cadre regional domine jusque-lA par les puissances euro-
peennes et sur lequel elles n'avaient que peu d'influence avant 1960. 
L'insertion des Deux Grands obeit-elle essentiellement A la logique de la 
releve de l'influence europeenne ou bien repond-elle a des attentes specifiques 
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d'ordre economique ou diplomatique ? Eh d'autres termes ii s'agira de s'interroger 
sur la notion "d'intergts propres" des Deux Grands en Afrique. Mais la reponse a 
cette question suppose que soit prealablement clarifiee la relation triangulaire 
URSS - Etats-Unis - Europe. Dans le cas de l'URSS l'interrogation portera sur 
sa perception du rapport Etats-Unis - Europe. S'agit-il a ses yeux d'une relation 
conflictuelle et donc potentiellement propice a son propre engagement ou bien au 
contraire d'une relation fondamentalement congruente ? Dans le cas des Etats-Unis 
on se demandera jusqu'a quel point les enjeux africains ont ete identifies comme 
des intergts propres. 
La definition des enjeux suppose egalement que soit precisee voire hierar-
chisee la place de l'Afrique dans l'ensemble de leur politique exterieure, car 
celle-ci conditionne nous semble-t-il la nature et l'ampleur des reponses apportees 
par lea Deux Grands. 
En effet, en cherchant a contaitre les facteurs qui pousseront les Deux Gran& 
a accroltre leur engagement en Afrique ou au contraire A le reduire l'on sera ame-
ne A mieux cerner les representations sovieto-americaines sur l'Afrique. S'agit-il 
simplement d'une zone d'influence reputee vierge qu'il convient d'occuper pour de-
nier a l'autre l'avantage d'en faire autant ou bien de repondi.e.,-. sur ce continent 
a certaines attentes ? Ii eat probable que la conduite sovieto-americaine en 
Afrique repondait a plusieurs series d'objectifs et de preoccupations. Mais la 
hierarchisation des objectifs ne nous apparalt pas gtre une question secondaire. 
D'autant qu'il est permis de se demander si la rivalite sovieto-americaine en Afri-
que etait bien l'axe essentiel de l'engagement des Deux Grands en Afrique. 
Dana le cas de l'URSS on pourra se demander utilement si la necessite de 
rivaliser avec la RPC (Republique Populaire de Chine) n'a pas ete dans certains 
cas plus presente que celle de concurrencer les Etats-Unis. 
Mais toutes ces interrogations posees sur une periode historique de dix-sept 
annees soulevent inevitablement le probleme du rapport continuite/discontinuite . 
Avons-nous a faire A des acteurs travaillant autour de la concretisation d'un obj0c-
tif stable et unique ou bien au contraire A des acteurs reagissant A de multiples 
preoccupations parfois discontinues ? Si discontinuite ii y a, quels sont lea 
facteurs qui y contribuent ? Relevent-ils de la modification des contraintes glo-
bales des deux Acteurs ou resident-ils fondamentalement dans lea discontinuites pro-
pres au cadre politique et diplomatique africain ? 
Ceci etant, les reponses a ces questions ne peuvent gtre apportees que si 
est prealablement clarifie le concept d'engagement diplomatique. Sans cela, la 
mesure du degre de continuite ou de discontinuite restera toujours approximatif 
puisqu'il est par exemple tout a fait envisageable de voir un acteur extra afri-
cain developper par exemple sa presence dans un pays ou une region _tout en assis-
tant a la reduction de son influence. 
C'est pourquoi pour saisir le concept d'engagement trop souvent assimile 
l'idee d'influence on aux 	approximations normatives de "presence", "penetra- 
tion", "domination" voire "manipulation" nous sommes partis de la definition pro-
visoire suivante. La mesure de l'influence ne peut s'effectuer que par rapport a 
differents seuils graduels d'engagement fonctionnant entre eux de fagon a la fois 
complementaire et autonome. Sur toute la periode consideree nous en avons identi-
fies cinq. Le premier et le plus ancien est celui de l'insertion initiale dans le 
cadre diplomatique africain. Ii s'agit 	niveau minimal permettant aux Deux 
Grands d'affirmer leur presence. Le second porte sur leur capacite a contribuer 
au reglement des conflits interafricains. Dana une large mesure, ces deux premiers 
seuils nous aident a &valuer la capacite des Deux Grands a repondre aux attentes 
africaines. Le troisieme niveau porte sur la constitution par les Deux Grands 
d'une clientele diplomatique. Ces trois premiers niveaux constituant la base de 
ce que nous appelons la nature contractuelle des rapports diplomatiques Grandes 
Puissances - Afrique. Les deux derniers seuils porteront sur l'arbitrage du jeu 
politique interne des Etats africains et enfin sur l'integration de ces derniers 
dans des reseaux d'alliance domines par les Deux Grands. 
En partant de l'hypothese selon laquelle ii existe des seuils d'influence 
communs aux Deux Grands nous avons cherche a mettre en evidence le parallelisme 
des conduites sovietique et americaine en Afrique. 
Ce parallelisme nous est apparu au depart relever de deux facteurs. Le pre-
mier trouve son origine dans la nature occidentalocentrique des modeles ideologi-
ques vehicules par lea Deux Grands en Afrique. Le second s'explique davantage par 
la similitude des contraintes subies par les deux co-gerants de l'ordre interna-
tional. 
Si l'on considere que lea referents ideologiques de la politique americaine 
et sovietique en Afrique sont le developpementalisme pour la premiere et le marxis-
me pour la seconde, la filiation entre la politique americaine et l'ideologie deve-
loppementaliste peut paraitre a priori pour le sens commun moms clairement etablie 
que celle reliant le marxisme et la politique sovietique. Mais come l'ont montre 
les travaux de Packenham et de Badie, la theorie developpementaliste a porte la 
marque de ceux pour qui la variante occidentale de la democratie finirait par 
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(1) s'imposer comme le regime politique ideal 
Or en commengant A etudier l'evolution de la reflexion theorique sovietique 
et americaine sur l'Afrique ainsi que les principales phases de l'engagement diplo-
matique sovieto-americain sur ce meme continent, il nous est vite apparu que les 
inflexions temporelles decelees dans l'evolution de la reflexion scientifique co1n-
cidaient dans une large mesure avec les principales et apparentes discontinuites 
des politiques americaine et sovietique depuis 1960. 
Dans la premiere moitie des annees soixante, la reflexion developpementaliste 
et marxiste reposait sur trois postulats communs : 
une vision ethnocentrique de l'Afrique heritee chez les sovietiques de 
l'occidentalisme de la pensee marxiste et d'une croyance en l'immanence 
du modele occidental chez les developpementalistes. 
une vision evolutionniste de l'avenir des societes africaines etablie 
A partir d'une vision manicheenne du rapport "tradition-modernite". 
une vision volontariste du developpement insistant sur le rale decisif 
des elites pour faire passer les societes africaines de la "culture 
paroissiale" a la "culture de participation" 
Or on ne pouvait manquer de faire le lien entre ces presuposes et le.discours 
politique officiel optimiste et volontariste tenu par Kennedy et Khrouchtchev. 
De meme a partir du milieu des annees soixante ne pouvait-on manquer de 
faire le parallele entre la remise en cause des postulats initiaux de la reflexion 
sovietique et americaine sin' l'Afrique dans un sens beaucoup moms optimiste et 
une reduction apparente des attentes diplomatiques sovieto-americaines. 
Sous l'influence decisive des travaux de Huntington le developpement ne sera 
plus envisage par la recherche americaine comme un processus isomorphique ou imma- 
nent mais plutat comme un phenomene reversible et donc discontinu 	. Du  cate  
sovietique l'idee de transposer en Afrique le modele des republiques d'Asie centra-
le sera abandonne. 
Cette deuxieme sequence semble avoir pris fin au milieu des annees soixante 
dix avec ce que B. Badie appelle le "retour a l'Histoire" c'est-a-dire l'etude du 
 Badie, Bertrand : Le developpement politique. Paris. Economica. 1978, p. 145. 
 Almond, G. et Verba, S. : Civic culture. Princeton. Princeton University Press 
1963. 
Huntington, Samuel : "Political development and political decay". World Politics 
XVII, Avril 1965. 
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(4) developpement dans sa temporalite 	. Bien que l'evolution de la pensee sovieti- 
que soit sur ce point moms nette, elle a pris en compte les mutations reversibles 
qu'elle a cru pouvoir deceler dans les societes politiques africaines depuis cette 
date. Or la encore on ne peut manquer de constater empiriquement le parallelisme 
entre ces evolutions et ce qui depuis la crise angolaise de 1975 est apparu comme 
le debut d'un renforcement de l'engagement diplomatique sovieto-americain en Afri-
que. 
L'etude de cette homothetie 	apparente que nous n'avons.que tres succin- 
tement exposee, aurait pu constituer l'axe central de notre recherche. L'analyse 
du rapport entre la recherche africaniste sovietique et le pouvoir politique en 
URSS, le processus par lequel la sphere intellectuelle aux Etats-Unis influence le 
pouvoir politique aurait ete parfaitement envisageable. Mais cela aurait suppose 
la reunion de deux conditions fondamentales : 
l'existence de travaux generaux sur le rapport entre reflexion scientifi-
que et evolution politique. 
l'existence de travaux essentiels sur la problematique des rapports diplo-
matiques sovieto-americains en Afrique. 
Or, dans la mesure oü des le debut de nos recherches, la dimension diplo-
matique de la question nous est apparue comme trop peu ou trop mal defrichee, ii 
nous a semble hasardeux de batir une demonstration sur des bases theoriques et em-
piriques aussi faibles. 
C'est pourquoi avons-nous concentre tous nos efforts sur la seule etude du 
champ diplomatico-strategique. 
Mais le resultat de nos travaux doit etre considere ici comme la premiere 
etape vers la verification d'une'.hypothese encore plus ambitieuse sur le rapport 
entre conduite diplomatique et reflexion scientifique. 
Pour comprendre l'evolution des rapports sovieto-americains entre 1960 et 
1977 nous avons pose par hypothese qu'il existait trois sequences chronologiques 
majeures correspondant aux principales discontinuites de l'engagement des Deux 
Grands en Afrique. 
La premiere sequence qui couvre toute la periode 1960-1964 est celle 
(4) Badie, Bertrand : op. cit. p. 114. 
de la formulation des reponses a la decolonisation. La question essentielle posee 
alors aux Deux Grands etait celle de savoir comment capitaliser a leur avantage 
respectif l'anticolbnialisme africain ? Pour nous il s'agira de voir jusqu'a 
quel point les Deux Grands ont pu percevoir l'Afrique comme un terrain vierge (free 
play area)oll les contraintes pesant sur eux etaient a priori plus faibles que dans 
d'autres regions du monde. Dans cette perspective on tentera de verifier si la 
balkanisation politique de l'Afrique n'a pas ete implicitement consideree comme 
un atout a la constitution d'une clientele diplomatique, en raison notamment de 
la forte homogeneite des votes africains 6ur les questions de decolonisation. 
A partir de la question du parachevement de la decolonisation on s'efforcera 
de mesurer l'importance qu'attachaient les Deux Grands a la projection de leurs mo-
deles ideologiques et a la valorisation de leurs interets globaux. 
La decolonisation de l'Afrique ayant commence sans heurts majeurs, l'Afrique 
n'etait-il pas le continent privilegie oa l'erosion de l'influence europeenne s'ac-
compagnerait d'un changement stable et ordonne permettant a la fois d'assurer la 
permanence des interets de l'Occident et au sein de celui-ci l'influence dominante 
des Etats-Unis ? 
Du cate sovietique on cherchera a voir comment l'URSS a pu utiliser ses re-
lations avec l'Afrique comme levier de renforcement de son statut de Grande Puissance 
On s'interrogera pour savoir pour quelles raisons et dans quelles limites elle a pu 
utiliser le cadre africain comme un des centres privilegies de sa lutte ideologique 
contre la RPC. Enfin on evaluera pour les Deux Grands la question des coats de 
leur engagement initial en Afrique entre 1960 et 1964. 
L'optimisme sovietique et americain manifeste au depart a.l'egard de ce con-
tinent ne resultait-il pas d'une appreciation selon laquelle les coats d'un tel en-
gagement seraient minimes par rapport aux gains escomptes ? Pour repondre a cette 
interrogation on appreciera les resul.tats de cette premiere phase pour les Deux 
Grands par rapport a trois parametres : 
leur capacite a repondre aux attentes formulees par les Etats africains  
leur capacite a mobiliser des soutiens diplomatiques 
leur capacite a arbitrer entre contraintes globales et objectifs regio-
naux en Afrique. 
La seconde sequence que nous etudierons couvre la periode de 1965-1974. 
L'hypothese posee est celle d'une discontinuite dans l'engagement sovieto-americain 
en raison d'une part de la modification pour les Deux Grands de leurs contraintes 
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globales et regionales et d'autre part de la tres serieuse reduction de leurs at-
tentes sur 	ce continent. Pour etudier toute cette periode nous essaierons 
de repondre A deux questions. 
Eh quels termes s'est opere l'ajustement simultane pour les Deux Grands 
entre modification des contraintes globales et modification des contraintes regio-
nales ? Queues ont ete les formes de ce que nous appelons la marginalisation ap-
parente du continent dans le cadre du conflit Est/Ouest7 A cet egard on essaiera 
de voir si un desinteret apparent pour une region n'est pas le resultat delibere 
d'une politique ou si la reduction des attentes a l'egard de cette meme region 
n'est pas necessairement incompatible avec le developpement d'une politique de 
presence,? 
La troisieme sequence couvre la periode qui s'ouvre en 1975 et que nous 
avons arretee . a la fin de l'annee 1977. 
La question posee sera celle de savoir en quoi la crise angolaise de 1975 
marque une discontinuite majeure dans la politique africaine des Deux Grands. 
L'hypothese avancee sera celle d'une insertion desormais structurelle de l'Afrique 
dans la politique des Deux Grands. Pour etayer notre raisonnement nous essaierons 
de repondre a quatre series d'interrogations qui correspondent en fait aux princi-
paux facteurs de discontinuite affectant les rapports Grandes Puissances - Afrique 
depuis 1975. 
Queue est la nouvelle place du continent dans le dialogue global sovieto-
americain ? 
Dans quelle mesure et sur quels points les perceptions sovieto-americaines 
sur l'Afrique se sont modifiees depuis cette date ? 
Quelles ont ete les modalites d'ajustement des conduites diplomatico 
strategiques des acteurs a la modification des enjeux ? 
Queue place accorder au facteur cubain dans la politique sovietique en 
Afrique? 
Notre problematique d'ensemble ayant ete posee, il nous reste A nous expli-
quer sur la delimitation geographique et historique de notre sujet. 
Le champ geographique couvert par notre recherche n'est pas celui de l'Afri-
que en general mais plus particulierement de l'Afrique subsaharienne appelee en-
core Afrique Noire. Elle exclut explicitement donc la Mauritanie, le Sahara Occi-
dental, le Maroc, l'Algerie, la Tunisie, la Libye et l'Egypte. Elle inclut par 
contre l'Afrique du Sud (RSA) ainsi que tous lea autres Etats membres de l'OUA. 
Eh ayant separe l'Afrique arabe du reste de l'Afrique nous n'avons pas cher-
che a accrediter l'idee d'une etancheite parfaite entre ces deux sous-ensembles. 
Nous nous sommes seulement conformes a la tradition classique de separation de ces 
deux entites. Malgre son arbitraire cette division nous semble presenter deux avan-
tages.: 
Le premier tient au fait qu'en incluant l'Afrique du Nord et notamment 
l'Egypte on s'expose a traiter inevitablement du conflit israelo-arabe. 
Le second, plus essentiel encore se justifie par le fait que sovietiques et 
americains pergoivent la plupart du temps ces entites comme des entites distinctes. 
Notre travail de recherche a porte cur la periode 1960-1977. Si le choix 
de 1960 comme point de depart ne necessite aucune explication particuliere, celui 
de 1977 peut paraitre plus contestable. 
Nous avons considere que la date de 1977 ne constituait pas en soi la fin 
d'une sequence semblable a celles choisies a partir de 1960 mais plutOt la fin du 
processus d'adaptation des Deux Grands aux discontinuites ouvertes par la crise an-
golaise de 1975. 
Eh effet avec l'intervention sovieto-cubaine en Ethiopie en 1977, et l'arri-
vee au pouvoir la mime annee de l'Administration Carter, on dispose de toute une 
serie d'elements essentiels a la comprehension de la discontinuite introduite par 
la crise angolaise de 1975. 
Pour essayer de repondre a. toutes ces interrogations et verifier l'ensemble 
de nos hypotheses nous avons defini le plan suivant : 
Dans la premiere partie de la these qui couvre toute la periode 1960-1964, 
nous avons essaye de comprendre les raisons ayant conduit lee Deux Grands A sures-
timer leurs attentes en Afrique des le depart. Nous avons par la suite tente de 
demontrer pourquoi le developpement des contraintes finirent par convaincre sovie-
tiques et americains que le cost d'un engagement croissant et prolonge sur ce conti-
nent deviendrait prohibitif par rapport aux gains recus ou escomptes. 
Dans la seconde partie couvrant toute la periode 1965-1974, nous avons cher-
che a saisir le lien entre d'une part la modification de leurs contraintes globales 
et regionales respectives et l'inevitable reduction de leurs attentes qui :en suivit. 
Pour analyser la politique americaine nous avons separe l'etude de la perio-
de Johnson de la periode Nixon non pas tant pour mettre en evidence une discontinui-
te importante mais simplement pour mieux souligner la demarche plus coherente utili-
see par l'Administration Nixon afin de favoriser la marginalisation apparente de 
l'enjeu africain. 
Dane le cas de l'URSS nous nous sommes essentiellement efforces de montrer 
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que la reduction des attentes sovietiques en Afrique a ete parfaitement compatible 
avec le developpement de sa presence et la projection lente mais graduelle de sa 
puissance militaire. 
Enfin dans la troisieme et derniere partie nous envisageons les choses en 
deux temps. Nous avons tente de comprendre pourcluoi la crise angolaise de 1975 
a ete au centre d'une forte cristallisation de la competition sovieto-americaine. 
Pour repondre a cette interrogation nous n'avons pas hesite a faire l'historique 
de cette crise depuis 1961 et montrer comment la division du mouvement nationalis-
te favorisa des le debut l'engagement des puissances etrangeres. 
Nous avons egalement, apres reconstruction des faits, procede a une analyse 
critique des theses americaine et sovieto-cubaine sur le degre de responsabilite 
des uns et des autres dans l'internationalisation du conflit. Dans un second temps 
nous avons cherche a comprendre comment cette crise a pu structurer la redefinition 
des politiques sovietique et americaine en Afrique. Dans cette perspective nous 
nous sommes interroge sur le probleme du linkage entre conflits regionaux et 
equilibre global en montrant que la question centrale pour les Deux Grands n'etait 
ni de her totalement ni de delier completement ces deux niveaux mais de trouver 
les conditions et les moyens les plus appropries pour transformer au moindre coat 
un gain regional en gain global. Nous avons par la suite tente de saisir la realite 
et les limites de la redefinition de la politique americaine en Afrique au lendemain 
de leur echec angolais, en explicitant leur politique d'utilisation "d'avantages 
economiques comparatifs" face A l'URSS. 
Nous nous sommes en meme temps interroge sur ce qui nous apparalt depuis 
1975 comme une rationalisation de l'effort economique et militaire de PURSS en 
Afrique. Nous avons egalement essaye de poser la problematique des rapports 
sovieto-cubains en montrant qu'au dela du rapport de dependance entre les deux 
pays, la question essentielle pour Cuba etait celle de savoir jusqu'A quel point 
elle pourra continuer A defendre ses interets propres tout en s'integrant dans les 
parametres de la politique sovietique. 
Nous avons cherche enfin a analyser les traductions de ces mutations a trois 
niveaux regionaux : l'Afrique lusophone, le Nigeria et la Come de l'Afrique, - 
les questions plus specifiques de l'Afrique australe (Rhodesie, Namibie) ayant ete 
traitees dans le cadre de l'etude de la redefinition de la politique americaine. 
Eh conclusion, nous avons esquisse une problematique de l'influence des 
Deux Grands en Afrique a travers une systematisation de ce que nous avons appele 
les seuils graduels de l'engagement sovieto-americain. 
Ce travail de recherche qui porte sur la relation Grandes Puissances - 
Afrique n'est pas un travail d'africaniste. Certes, l'Afrique n'est pas absente 
de notre travail. A travers la formulation des attentes africaines ou des contrain-
tes locales rencontrees par les Deux Grands nous avons cherche a montrer tres clai-
rement que les Etats africains n'etaient en aucune facon des acteurs passifs face 
aux Deux Grands. A bien des egards nous nous sommes attache a saisir la "nature 
bijectivett de la dependance politique entre Grandes Puissances et Etats africains. 
Mais dans la mesure oü tous ces elements n'ont pas systematiquement ete etudies et 
utilises, notre etude sur les Deux Grandes Puissances et l'Afrique differe fondamen-
talement de ce que pourrait etre'une etude sur les rapports entre l'Afrique et les 
Grandes Puissances. Pour etre differentes ces deux perspectives n'en sont pas 
moms complementaires. C'est pourquoi notre connaissance limitee du terrain afri-
cain a constitue un obstacle essentiel a la bonne marche de nos travaux. 
Ii en a ete de meme pour notre meconnaissance du russe au moment oil nous 
commencions la redaction de cette these, meme si nous pensons que la base documen-
taire sovietique traduite est suffisamment large pour traiter un sujet comparatiste 
de ce type. Ce travail a ete effectue a partir de sources primaires d'inegale va-
leur. Du cote americain .nous avons largement utilise des documents diplomatiques 
americains declassifies pour toute la periode 1960-1966. Nous avons egalement pul-
se dans des sources aussi indispensables que les Hearings et rapports du Congres 
(cf. Sources documentaires). Du cOte sovietique nous avons rationalise le compor-
tement diplomatique de l'URSS en Afrique, a partir d'une interpretation du discours 
officiel ou universitaire sovietique. 
Enfin notons id i que cette recherche n'a pu etre effectuee, notamment pour 
la partie americaine, qu'apres un deplacement de plusieurs mois aux Etats-Unis oil 
nous avons pu consulter les documents officiels declassifies et conduire de tres 
nombreux entretiens. Il a ete egalement facilite par la consultation de sources 
documentaires souvent inedites dans les bibliotheques britanniques et principale-
ment a l'Institute of Commonwealth Studies (Oxford). Enfin, notre travail aurait 
vu difficilement le jour s'il n'avait pas ete mene dans le cadre stimulant de la 
Fondation Nationale des Sciences Politiques et a laquelle je dois beaucoup dans 
mon apprentissage de jeune chercheur. 
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I PARTIE 
Les reponses initiales A la decolonisation : 
Anticipation des attentes 
et 
sous-estimation des contraintes 
(1960-1964) 
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CHAPITRE I 
L'OPTIMISME SOVIETO-AMERICAIN A L'EPREUVE DES REALITES AFRICAINES. 
Section I : L'heritage de l'Histoire. 
- Les Deux Grands et l'Afrique avant 1956. 
- Les Deux Grands et l'Afrique : 1956-1960. 
Section II : Les fondements optimistes des politiques americaine et sovietique 
en Afrique. 
- Les objectifs de la diplomatie Khrouchtchevienne. 
- Les ambitions de Kennedy en Afrique. 
Section III : La conduite volontariste des Deux Grands. 
Sous section I : La conduite sovietique. 
• 1. - Prevenir une releve americaine : l'expression africaine 
du "globalisme premature". 
2. - L'etablissement de convergences diplomatiques. 
- Un effort de coherence. 
Sous section II : La conduite americaine. 
- La definition d'une politique d'influence directe : l'exem-
ple de l'Ethiopie et du Congo. 
- La recherche diune credibilite africaine. 
. 3. - Refouler l'influence sovietique : lea exemples de la 
Guinee et du Ghana. 
Section IV : Deux desseins contraries. 
- Les desajustements de la politique sovietique : les 
incidences du conflit avec la Chine. 
- Les contradictions de la politique americaine. 
Conclusion. 
SECTION I 
L'HERITAGE DE L'HISTOIRE. 
1. Les Deux Grands et l'Afrique avant 1956. 
Mme s'ils n'exercerent pas de responsabilites historiques directes 
sur le continent africain, lea Deux Grands ne furent jamais totalement insen-
sibles A son evolution. 
Pour lea Etats-Unis, la presence sur leur sol d'une importante minori- 
te noire influenga de fagon decisive leurs rapports historiques avec l'Afrique. 
A la fin du XVIIIeme siècle, l'affranchissement des esclaves rendait economi-
quement peu rentable la prolongation de leur presence. Atoll la multiplication 
dans lea milieux sudistes de plans destines a faire des noirs lea nouveaux 
colons ou missionnaires americains en Afrique (1) Cette politique du retour qui 
"prit en fait une allure de deportation des noirs dont.les Etats du Sud souhai- 
(2) taient se debarrasser" 	devait aboutir a la creation en 1847 par les "free- 
men", de la Republique du Liberia. Les rapports tisses par la Russie avec . l'A-
frique sont encore bien plus anciens. Des le debut . du Moyen age, le monde rus-
se prit connaissance de la litterature arabe et persane a travers la presence 
dans le Caucase d'anciens esclaves des arabes dont l'influence s'etait etendue 
jusqu'aux bords de la Her Noire (3) . Mais ce n'est qu'au XVeme siècle qu'un 
explorateur russe en_la personne de N. Afahasy foula pour la premiere fois le 
sol africain (4) . Et il fallut attendre 1723 pour voir se concretiser la 
premiere tentative d'etablissement d'une presence russe en Afrique, I travers 
l'action de Pierre le Grand "dont lea ambitions navales incluaient la creation 
d'une route maritime vers l'Inde" (5) . A cet objectif central se greffa ulte-
rieurement dans le courant du XIXeme siècle, le souci de contenir la presence 
britannique en Egypte et au Soudan et de prevenir ainsi toute unification des 
colonies britanniques de la Mediterranee I l'Ocean Indien. Fidele I sa stra-
tegie d'acces aux mers ouvertes, la Russie chercha I obtenir en Ethiopie no-
tamment, des relais pour son trafic avec le Pacifique, un point d'observation 
sur la route des Indes et une compensation au contrale par lea Turcs de la Mer 
Noire et de la Mediterranee (6) . Tout au long de la deuxieme moitie du XIXeme 
siècle, lea missions russes vers l'Ethiopie se multiplierent (7) , tandis que 
'lea echanges commerciaux entre les deux pays s'intensifiaient. Les ambitions 
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que la Russie nourrissait dans cette re gion et l'hostilite qu'elle cultivait a 
l'egard des puissances europeennes la conduiront A se presenter en puissance 
anti-coloniale. En 1896, elle accordera une assistance medicale a l'Ethiopie 
et s'interessera de pres A la guerre des Boers. Signe evident de cet interet : 
la publication entre 1900 et 1905 de 70 ouvra ges consacres A la guerre du Trans- 
(9) vaal 
Face a la colonisation du continent africain, l'attitude americaine os-
cilla entre des velleites interventionnistes et un isolationnisme puissant. 
une conduite pour le moms ambi gue les poussant a participer I la confe-
rence de Berlin de 1884-85 tout en refusant d'en si gner l'Acte final de crainte 
de se trouver selon les propres termes du secretaire d'Etat Byarde "lies par 
un engagement politique concernant une re gion trop eloi gnee et trop mal definie 
geographiquement" (10)  
Au lendemain de la 1ere guerre mondiale, la modification de l'ordre inter-
national peut laisser supposer une modification des rapports des Deux Grands 
avec l'Afrique. S'affirmant au sortir de la Guerre comme la premiere puissance 
du monde, les Etats-Unis proposaient dans un des 14 Points du President Wilson 
le droit a l'autodetermination des peuples coloniaux. Au meme moment, le• Tou-
vement panafricaniste americain commen gait a s'interroger stir la compatibilite 
entre la recherche d'une meilleure insertion dans la societe americaine et la 
reaffirmation d'un necessaire "retour aux sources" africaines. La premiere op-
tion allant rapidement prevaloir au sein des or ganisations noires americaines, 
le mouvement panafricaniste apparattra pro gressivement a partir du premier 
Congres de 1919 et plus nettement encore apres 1945 (Con gres de Manchester) 
comme tin mouvement africain interesse A hater la decolonization du continent 
noir. En si gnant le Trait& de Saint-Germain en Laye de septembre 1919, les 
Etats-Unis se trouverent lies par les conventions annexes relatives a l'avenir 
des mandats allemands. Grace a la revision des traites des conferences de Ber-
lin et de Bruxelles, us se trouverent impli ques dans le Lcontrale du commerce 
des armes et des li queurs 	Mais face au refus du Con gres de ratifier la 
signature de ces traites, le gouvernement americain chercha a obtenir un ame-
nagement du pacte colonial. A cette fin, il ne gocia avec chacune des puissan-
ces coloniales une serie d'accords bilateraux lui octro yant la clause de la na- 
tion la plus favorisee dans les pays sous mandats (12) 	signature de ces 
(8) 
accords entra1nera l'accroissement relatif du commerce Etats-Unis - Afrique 
qui passera de 47 millions de dollars en 1914 a 325 en 1920 (13).  Cela entrai- 
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nera egalement la constitution de petites colonies americaines : en Afrique 
du Sud °A les Etats-Unis disposaient des 1930 d'une legation et de quatre con-
sulats ; a Dakar, Nairobi, Lagos et Lourengo Marques (14) 
L'autre evenement majeur du premier apres-guerre sera le declenchement 
de la Revolution sovietique, qui cherchera apres l'echec du processus d'exten-
sion revolutionnaire a l'Europe occidentale, dans "les pays de l'Orient" de 
nouvelles terres de missions. Cet objectif conduira Lenine au Congres de Bakou, 
a defendre le soutien du Komintern aux bourgeoisies locales de ces pays, et a 
s'opposer ainsi aux theses plus orthodoxes de Sevrati et de Leroy. A partir de  
ce moment-1a, toutes les differentes appreciations portees par les sovietiques  
sur les rapports strategiques ou tactiques a entretenir avec les "pays de l'Orient" 
ne seront formulees qu'en fonction des imperatifs de leur'politique exterieure. 
Dans cette perspective, quelle place revenait a l'Afrique ? Notons tout 
d'abord que le concept d'"Orient" avait pour les sovietiques une definition qui 
debordait tres largement de son acception geographique : "L'Est n'est pas seu-
lement cette Asie oppressee, c'est cet ensemble constitue de peuples oppresses 
non seulement en Asie mais egalement en Afrique et en Amerique du Sud. En fait, 
ii s'agit de tout ce monde subissant le joug de l'exploitation de la societe 
capitaliste en Europe et aux Etats-Unis" (15)  
Au IVeme Congres du Komintern de 1922, lion jugea que "la question noire 
est devenue d'une importance vitale pour la revolution mondiale". 
Ii etait estime alors qu'un pays comme l'Ethiopie, auquel s'interesserent 
successivement la Russie tsariste et bolchevique'"se trouve a la croisee des 
chemins et son choix depend aujourd'hui plus de lui-meme que de l'influence 
et de la pression de l'Europe. Un des chemins passe par le creuset du capita-
lisme et l'epreuve des differents stades de la colonisation dissimulee ou ou-
verte, l'autre conduit a l'ere de la croissance des forces productrices sous 
l'egide du pouvoir des travailleurs avec un minimum de victimes et une aide 
maximum de la part des pays ou de nouvelles formes de regimes sociaux ont déjà 
triomphe" (16).  Mais gardons nous d'accorder a un tel discours optimiste plus 
de sens qu'il n'en a. En realite, la volonte de voir se developper en Afrique 
des processus revolutionnaires exprimait la crainte des bolcheviques de voir 
utilisees contre eux les "forces coloniales" engagees jusque la contre l'Alle-
magne. Cette crainte leur semblait d'autant plus justifiee qu'ils estimaient 
particulierement faible la conscience politique des peuples africains (17)  
Eh cake temps, us ne desesperaient pas de voir ces soldats frottes a l'Occident, 
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se convertir a leur retour en Afrique en futurs agents revolutionnaires. 
Pratiquement interdits de sejour dans l'ensemble des colonies europeennes, 
les sovietiques s'efforceront neanmoins d'etablir un reseau de relations direc-
tes avec l'Afrique, en favorisant comme a Hambourg en 1930, la Conference Inter-
nationale des travailleurs noirs. us inciterent egalement des communistes ame-
ricains a se fondre au sein des mouvements noirs americains et notamment dans 
celui de Marcus Garvey. Croyant pouvoir contreler le mouvement panafricaniste, 
les sovietiques inviterent a la fin des annees 20 G. Padmore qu'ils nommerent 
directeur du Bureau Noir du Syndicat communiste international (PROFINTERN). 
us accueillirent egalement a partir de 1921 dans le cadre de l'Universite des 
Proletaires de l'Est, les premiers nationalistes africains parmi lesquels figu-
rait un certain Jonus Kenyatta (18).  Soucieux d'affaiblir lea puissances co-
loniales en Afrique, lea sovietiques furent amenesa. imposer au Parti Communiste 
Sud-Africain (PCSA) une ligne fondee sur la lutte pour l'independance d'une re-
publique noire et a rejeter toute alliance avec le proletariat blanc. Face aux 
reticences manifestes que provoqua une telle orientation, les sovietiques pro-
cederent a un changement de dirigeants a la tete de ce parti ce qui ne pouvait 
que conduire a son affaiblissement. Ii faut d'ailleurs noter que, des la fin 
des annees 20, les sovietiques n'entretenaient plus que des espoirs limites sur 
l'embrasement revolutionnaire de l'Orient. L'echec de la commune de Canton en 
1927, la rupture entre Kemalistes et communistes en Turquie en 1928, le faible 
enthousiasme des communistes frangais pour les questions coloniales, allie A la 
recherche d'un statu quo en Europe conduiront lea sovietiques A promouvoir en 
T1928, lors du VIeme Congres du Kominterirla strategie du repli" face au capita-
lisme juge de nouveau menagant. Ajoutons enfin qu'americains (Padmore, Garvey) 
et africains acceptaient mal le dogmatisme et la rigidite des analyses stali- 
niennes ainsi que lea tentatives de soumission aux objectifs politiques de l'URSS. 
Signe parmi d'autres du desinteret sovietique pour les questions d'Orient : la 
fermeture en 1930 de l'Association pour la recherche sur l'Est. L'abandon cinq 
ans plus tard au VIIeme Congres du Komintern de la strategie "classe contre 
classe" au profit de celle du "front de classes" face a la montee des perils 
en Europe expliquera 	:lea ambigultes du comportement sovietique lors de 
la guerre italo-ethiopienne (20).  Tout en condamnant l'action italienne et en 
octroyant une aide medicale a l'Ethiopie, l'URSS qui ne desesperait pas de voir 
l'Italie venir renforcer l'alliance franco-sovietique face a l'Allemagne se 
garda bien de s'engager au-dela. 
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A l'instar de la Russie tsariste, la Russie sovietique ne negligea pas, 
dans la region, de developper ses liens commerciaux avec l'Ethiopie et l'Ery-
three. Sur l'autre rive de la Mer Rouge, elle signa en 1928 avec le Yemen un 
trait& d'amitie et de commerce. L'Annee suivante, elle effectuait des ouver-
tures vers le royaume du Hijaz (la future Arabie Saoudite), tandis qu'en 1932, 
le futur roi Faygal se rendait en Union sovietique (21) • Eh privilegiant une 
"politique d'Etat", l'Union sovietique a ete amenee a releguer au second rang 
les imperatifs de la lutte anti-coloniale. Face au nazisme et au militarisme 
japonais, le colonialisme europeen apparaissait d'ailleurs comme un moindre mal, 
comme temoigne le celebre discours prononce par Maurice Thorez A Alger en 1939 (22) 
Au lendemain de la Herne guerre mondiale, le nouvel ordre international 
consacre l'accession des Etats-Unis au stade de "super grand". Face au declin 
de la puissance de l'Europe, lea americains s'efforceront de concilier l'affir-
mation de leur nouvelle puissance avec le developpement d'un "message emancipa-
teur". C'est dans ce contexte qu'il faut interpreter l'appel de Cordell Hull 
aux puissances europeennes pour qu'elles "fixent le plus rapidement possible 
les dates qui permettront d'accorder aux peuples coloniaux le statut, d'indepen-
dance complete dans le cadre d'un . .systeme de securite genrale" (23) 
Cette importante declaration resta sans elf et car elle sera contredite 
par une pratique differente, d'autant que "l'enthousiasme pour la cause anti-
coloniale semble avoir ete plus grand pendant la guerre et l'immediat apres 
guerre que trois ou quatre annees plus tard" (24) . Particulierement alarmes 
par le developpement de l'influence sovietique en Europe orientale, lea Etats-
Unis furent conduits A estimer que la necessaire decolonisation du continent 
africain devait etre contenue pour eviter qu'elle ne tourne a l'avantage de 
l'URSS. Cette position qui prevaudra en fait jusqu'en 1960 sera parfaitement 
resumee dans les propos de J. Penfield : 'Nous reconnaissons que l'apparte-
nance a la communaute des nations du XXeme siècle engendre des responsabilites, 
que l'interdependance du monde est un fait etabli qui a egalement son sens en 
Afrique, et que tous lea auples residant de facon permanente en Afrique ont 
des interets legitimes pour lesquels ils sont en droit de demander pleine et 
entiere consideration" (25).  En evoquant ici le concept de responsabilite, les 
Americains l'opposent a ce qu'ils appelerent par ailleurs l'evolution prematuree 
ou "inconsideree" des colonies vers l'independance. Eh soulignant l'importance 
de l'interdependance, les Etats-Unis rejettent implicitement toute accession A 
l'independance qui revetirait des formes rapides ou brutales. En defendant en- 
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fin les droits le gitimes de tous les peuples residant de fagon permanente en  
Afrique, us voulaient par avance faire prevaloir les droits des minorites 
blanches etablies dans les colonies portu gaises et en Afri que australe. Mais, 
c'est a travers sa position sur l'affaire er ythreenne que l'on mesure le mieux 
la realite de la politique africaine des Etats-Unis pendant la guerre froide. 
Cette affaire qui se trouva au centre d'un vaste "marchandage planetaire" 
propos de l'avenir des colonies italiennes divisa pendant plusieurs annees 
Americains, Anglais, Francais et Sovieti ques. Initialement favorables a l'in- 
dependance de l'Erythree au terme d'une tutelle collective de dix ans, les Etats-
Unis se raviserent et finirent par faire adopter par les Nations Unies en 1950 
le principe du rattachement federal de l'Er ythree a l'Ethiopie (26).  Utilisant 
depuis 1942 la base britannique de Kagnew (Erythree), ils'portaient 
un interat particulier a l'Ethiopie. A partir de 1952 - date d'entree en vi-
gueur de la federation ethiopo-erythreenne - us s'imposeront comme les parte-
naires privilegies du regime imperial. us installerent peu de temps apres 
Kagnew une station de communications strate giques integree an reseau americain 
allant des Etats-Unis aux Philippines en passant par le, Maroc, 011 une base ame-
ricaine avait ete installee a Kemitra en 1950. Cette base offrait un 
avantage strategique d'autant plus grand qu'elle etait "localisee dans les 
Tropiques loin des pales ma gnetiques du Nord et du Sud, des aurora . boralis et 
des tempates magnetiques, dans une zone oil le de gre limite des amplitudes diur-
nes reduisent le nombre des changements de frequence" (27) 
Ehfin, l'Ethiopie etait de par sa proximite avec le Mo yen Orient inte gree 
an "Southern Tier" defini par Foster Dulles pour lutter contre toute eventuelle 
progression sovieti que dans la region. (28).  Aux conferences de Nairobi de 1951 
et de Dakar en 1954, l'Afrique etait integree dans le dispositif militaire d'en-
semble de l'OTAN (29).  Le principal beneficiaire de cette situation interna-
tionale fut "Salazar qui comprit tres vite que la guerre froide accroitrait la 
(30) position, le presti ge et l'influence du Portugal a l'exterieur" 
Mesurant l'interet strate gique que representait pour les Etats-Unis l'uti-
lisation de la base des Acores, le gouvernement portu gais veilla I accompa gner 
chaque accord sur l'octroi de facilites par un en gagement de soutien americain 
au principe de la souverainete portu gaise sur les colonies africaines (31)  
Pour "tenir" donc en permanence les Etats-Unis, les Portu gais insistaient pour 
reaffirmer lors de chaque accord la nature purement transitoire de la presence 
americaine aux Agores. 
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Face au developpement de la guerre froide et de l'affrontement indirect 
entre les Deux Grands en Coree, les Sovietiques ne furent pas enclins a assou-
plir leurs perceptions doctrinales ou a inflechir leur conduite politique (cf. 
supra). Face au triomphe de revolutions "marxistes-leninistes" ne devant rien 
l'URSS comme lea revolutions chinoise ou yougoslave, face egalement I l'emer-
gence des nationalismes du Tiers Monde et notamment en Asie, la theorie stali-
nienne popularisee notamment I travers les theses manicheennes de Jdanov s'en 
tient I une vision bipolaire d'un monde petrifie. Dana ces conditions, le na-
tionalisme des jeunes Etats n'est considere que comme le dernier avatar d'un 
systeme imperialiste vacillant (32) • 	l'ordre donne au PC Birman de con- 
damner l'accord d'independance de 1948 et au PC indonesien de s'opposer I un 
accord similaire qu'il avait pourtant initialement soutenu (33) . La nationa-
lisation du petrole iranien par Mossadegh en 1951 sera assimilee a une simple 
manoeuvre de la bourgeoisie locale epaulee par lea Etats-Unis pour detrOner 
lea proprietaires, soutenus pour leur part par la Grande Bretagne (34).  Parce 
qu'elle ne comprend pas et ne contr8le pas ce qui se passe en dehors de sa 
sphere d'influence, l'URSS condamne systematiquement tout ce qui pourrait por-
ter atteinte a son monopole ideologique. Si bien qu'au debut des annees 1950, 
"les problemes de l'Est", sur lesquels Staline avait attire l'attention de 
sea pairs des 1918 (35) , etaient plus que jamais relegues au second plan par 
lea dirigeants sovietiques. 
La mort, en mars 1953, de Staline, ne s'accompagna pas de bouleversements 
immediats. Elle entralna par contre, dans lea mois qui suivirent, des assouplis- 
Elle sements ponctuels de la conduite diplomatique de l'URSS. 	contri- 
buera par exemple pour la premiere fois au programme elargi des Nations Unies 
pour l'assistance, avant d'adherer des 1954 a l'UNESCO et a l'OIT. La signature 
,de l'armistice de Coree en juillet 1953 lui offrit egalement l'occasion de pro- 
ner la necessite de recourir I la negociation pour le reglement de tout conflit. 
Mais, en rake temps, l'Union Sovietique constate que les Etats-Unis sont peu a 
peu amenes a prendre la releve des puissances europeennes declinantes, en Asie 
d'abord et en Afrique ensuite. Alors que le vice-president Nixon se rend A 
l'automne 1953 en Asie du Sud Est, Moscou developpe dans la region une offensi-
ve de paix destinee a contrecarrer les desseins americains. A cette fin, elle 
se rapproche de Pekin, avec laquelle commencera une "courte lune de miel", et 
nommera son premier ambassadeur en Inde. 
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2. : Les Deux Grands et l'Afrique : 1956 - 1960. 
Des fevrier 1955, la diplomatie sovietique amorce un tournant capital en 
reprenant A son compte les fameux cinq principes (Panch Shila) de la coexisten-
ce pacifique tels que le traite sino-indien de 1954 les avait poses. Deux mois 
plus tard, la tenue de la premiere conference afro-asiatique a Bandoeng contrain-
dra les sovietiques A se defaire d'un schema d'analyse bipolaire rigide, au pro-
fit d'une approche plus souple. Celle-ci impliquait la reevaluation du rtile 
des forces politiques representatives dans les pays en developpement, grace A 
la "cooperation avec le plus grand nombre de partis et organisations, y compris 
les communistes et les nationalistes" (36).  En outre, face A la mise en place 
d'organisations regionales, telles que le pacte de Bagdad de fevrier1955, con-
siderees come des menaces potentielles contre sa securite, l'Union sovietique 
se devait de gagner a. sa cause le plus grand nombre de nouveaux Etats et d'empg-
cher qu'ils ne s'integrent a des coalitions regionales anti-sovietiques ins-
pirees par les Etats-Unis. A cette fin, l'Union sovietique sera progressivement 
amenee I promouvoir la place de ses republiques d'Asie Centrale comme modele 
reussi de developpement susceptible d'inspirer les pays du Tiers-Monde. Aussi 
n'est-ce pas par pur hasard si les felicitations de l'URSS a la conference de 
Bandoeng furent adressees par les soviets suprames d'Uzbekistan, Kazakhstan, 
du Turkmenistan, du Kirghistan et du Tadjikistan (3?) . Cette souplesse sovie7 
tique apparaissait d'autant plus requise que les appels lances a Bandoeng par 
la Chine pour une alliance du monde non-europeen etait de nature A inquieter 
Moscou. 	le voyage A l'automne 1955 de MM. Khrouchtchev et Boulganine en 
Inde, Birmanie et en Afghanistan, voyage au cours duquel ils ne manquerent pas 
de louer les avantages d'un rapprochement entre l'Union sovietique d'une part, 
le monde en developpement d'autre part. Mais, au sein de ce vaste espace geo-
politique afro-asiatique, l'interat sovietique etait loin d'atre uniformement 
soutenu. En raison de sa contiguYte geographique avec son territoire et de 
l'intensite des pressions americaines qui s'y exergaient, c'est sans conteste 
le Proche Orient qui retint l'attention prioritaire des sovietiques dans le 
Tiers-Monde. 
En septembre 1955, l'Union sovietique y realise une percee politique aux 
consequences politiques durables : la vente d'armes par la Tchecoslovaquie a 
l'Egypte. Le recours aux ventes d'armes et A l'intermediaire tchecoslovaque 
comme instrument d'action sovietique dans les pays du Tiers-Monde avait ete 
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initialement utilise en Ethiopie oü , des 1948, la Tchecoslovaquie proposait au 
Negus la construction d'une usine de munitions qui entra en fonction cinq ans 
plus tard (38) . La livraison d'armes a l'Egypte qui preceda en avril de la 
meme annee une declaration par laquelle l'URSS manifestait son intergt pour 
l'avenir du Proche Orient constituera la rupture la plus nette dans l'ensemble 
de la politique exterieure de l'URSS depuis 1945 (39) 
Ce changement d'orientation sera officialise en fevrier 1956, lors du 
XXeme Congres du PCUS, au cours duquel Khrouchtchev developpera trois idees-force 
sur les rapports URSS - Tiers-Monde 
le camp imperialiste est place sur la defensive, en raison du renforce-
ment desormais irreversible de l'URSS et du camp socialiste, ainsi que 
par suite de l'emergence d'une vaste "zone de paix" a laquelle partici-
pent des Etats ayant proclame leur non-adhesion A des blocs militaires. 
A)ans ce contexte nouveau, la guerre entre les deux blocs n'est plus 
inevitable et la coexistence pacifique "cessait ainsi de decrire tin 
kat de fait, tout desirable qu'il fut, pour . devenir l'objectif central 
que devait poursuivre activement l'URSS" (40) 
l'URSS est disposee a apporter son concours au developpement economique 
de ces pays. 
la "bourgeoisie nationale" est le moteur de la lutte anti-imperialiste. 
Malgre l'importance des changements contenus dans les orientations du XXeme 
Congres, la politique exterieure sovietique restera essentiellement concentree 
vers le Moyen et Proche Orient. Entre 1956 et 1958, les pays du camp socialiste ne 
signeront pas moms de 300 accords bilateraux avec les pays de la region. En 
Afrique, l'interet sovietique restera limite aux pays arabes de ce continent oa 
,trois d'entre eux (Maroc, Tunisie, Soudan) devaient acceder a l'independance en 
1956. La volonte tres nette des sovietiques d'etablir des relations cordiales 
avec les regimes pro-occidentaux du Soudan ou de l'Ethiopie s'expliquait non 
seulement par les reajustements du XXeme Congres, mais egalement par l'integra-
tion geopolitique de ces pays au cadre du Proche Orient. Par contraste, leur 
interet pour le reste de l'Afriqae demeurerait 	encore marginal. Certes, 
et A l'exception du Liberia ou l'URSS depecha des janvier 1956 une delegation 
pour etablir des relations diplomatiques avec ce pays (41),  aucun autre Etat 
africain n'avait encore accede A l'independance. Mais l'emancipation du Ghana 
en 1957, aurait dii offrir a l'Union sovietique l'occasion de manifester ses 
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nouvelles dispositions A l'egard des pays du Tiers Monde. Or, contre toute 
attente, lea relations sovieto-ghaneennes connaitront un developpement labo-
rieux. Bien qu'invitee aux festivites d'independance de ce pays en mars 1957, 
l'Union sovietique ne se fera representer que par un ministre en disgrace (42)  
Les Etats-Unis pour leur part, avaient choisi de deleguer A Accra le vice-presi-
dent Nixon. Malgre des contacts economiques preliminaires, ce n'est qu'en jan-
vier 1958 que l'Union sovietique noua des relations diplomatiques avec Accra. 
Ii fallut meme 	attendre aoat 1959, pour que soit accredite dans la capi- 
tale ghaneenne le premier ambassadeur sovietique. On ne peut manquer de cons-
tater le contraste initial entre l'evolution des rapports sovieto-ghaneens et 
celle 	des rapports sovieto-soudanais. La timidite des ouvertures 
sovietiques vers le Ghana entre 1957 et 1960 tient a plusieurs facteurs. Elle 
eat A rechercher dans la faiblesse de la reflexion sovietique sur l'Afrique 
subsaharienne, dans le maintien au Ghana d'une forte influence britannique 
ainsi que dans la priorite incontestable accordee au Proche Orient. Au dell 
de ces considerations generales, les reticences sovietiques a l'egard d'Accra 
s'expliquaient egalement par l'influence politique qu'exergait aupres de N'Krumah, 
un des peres du panafricanisme, que le passage dans lea academies staliniennes 
avait converti en anti-sovietique militant :Georges Padmore. L'incompatibilite 
des theses sovietiques avec celles de Padmore apparaissait d'autant plus forte 
que ces dernieres ne dissimulaient pas leur attrait pour l'ideologie du sionisme. 
Des lors, lea orientations pro-israeliennes d'Accra, qui deviendra le centre 
privilegie de l'action diplomatique israelienne en Afrique, ne pouvaient donc 
que contrarier l'orientation desormais pro-arabe de la diplomatie sovietique. 
A tous ces elements, se grefferent enfin lea orientations panafricanistes de 
N'Krumah. A la conference d'Accra des peuples africains tenue en decembre 1958, 
l'Union sovietique avait assiste, impuissante, au triomphe des theses padmorien-
nes alors qu'elle comptait initialement sur la presence d'un autre panafricanis-
te Dubois (absent pour raison de sante) pour faire prevaloir sea propres theses 
sur la construction du socialisme en Afrique. 
A travers ses difficultes a se situer par rapport au panafricanisme, alors 
:name que la decolonisation du continent n'etait pas Pleinement enga0e, l'Uhion 
sovietique se trouvait déjà confrontee au dilemne permanent de la politique 
khrouchtchevienne : jusqu'oa peut aller la tolerance ideoloE*que de l'URSS face  
a des realites qu'elle ne comprend ni ne contrale ? 
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Des la fin des annees cinquante, la revendication panafricaine fondee 
sur l'antagonisme entre pays pauvres et pays nantis, plutOt que sur des con-
tradictions de classe ne pouvait donc que conduire les sovietiques a estimer 
que'l'Est et l'Ouest sont des concepts geographiques qui ne contribuent en 
rien a la comprehension des destinees de la civilisation mondiale et a Phis- 
(43) toire du developpement social" 
Mme s'il semble nettement plus accuse du cOte sovietique, le tournant 
de 1956 avait egalement son importance pour les americains. Des cette date, les af-
faires africaines se virent dotees au sein du Departement d'Etat d'un sous-
secretaire d'Etat adjoint au sein du Bureau des affaires africaines et du 
Proche Orient (44) . En 1958, la diplomatie americaine etait pourvue en Afrique 
de 26 postes diplomatiques dont 6 ambassades. Ceci n'empechera pas la premiere 
mission parlementaire americaine envoyee en Afrique en 1956 de noter que 
"les Americains sont aujourd'hui mal prepares a traiter avec les nouveaux pays 
independants d'Afriqueu (45).  Un an plus tard, le vice-president Nixon ramene-
ra de son voyage en Afrique une impression sensiblement differente. Pour lui, 
"ii n'y a pas de region du monde oü le prestige des Etats-Unis soit aussi uni-
formement grand" (46).  A l'attention ...du President Eisenhower, il soulignera 
l'interet des Etats-Unis a s'interesser a un continent devenu "une cible prio-
ritaire pour le mouvement communiste international" (47).  Au-dela de ses ou-
trances anti-communistes le rapport Nixon suggerait la releve par les Etats-Unis 
des europeens en Afrique : "Eh considerant implicitement que les Etats euro-
peens ne peuvent plus (ou ne veulent plus) assumer leurs responsabilites a 
l'egard de l'Occident, le rapport Nixon rompt avec l'approche dullesienne qui 
considerait que la presence europeenne etait le meilleur garant de la stabilite 
en Afrique et plaide en faveur d'une politique americaine autonomeu (48)  
Avant donc meme que la majorite des Etats d'Afrique Noire n'ait accede 
a l'independance, le parallelisme des politiques americaine et sovietique en 
Afrique sous Khrouchtchev'et Kennedy apparait déjà. esquisse. D'un cote, une 
volonte partagee de se substituer aux Europeens en tentant de capitaliser a. leur 
avantage l'anticolonialisme des Africains. 	l'approche optimiste et volon- 
tariste des Deux Grands au debut des annees 60. De l'autre, une serieuse me-
connaissance du terrain qui, greffee a. d'autres elements, contrariera serieu-
sement leurs desseins initiaux. 
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SECTION 2 
LES FONDEMENTS OPTIMISTES DES POLITIQUES AMERICAINE ET SOVIETIQUE 
EN AFRIQUE : (1960 - 1964). 
1. Les objectifs de la diplomatie khrouchtchevienne. 
Mme si elle donne retrospectivement l'apparence d'une politique peu 
coherente, la phase de contact initial entre l'Union sovietique et l'Afrique 
independante entre 1960 et 1964 n'a pas ete pour autant totalement inconse-
quente. Elle peut en realite s'interpreter sous l'angle d'une serie de ree-
valuations politiques successives et d'initiatives oscillant ici entre un net  
desir de composer avec les realites africaines et ailleurs de "forcer le des-
tin politique" dans quelques Etats. Si la coexistence de ces conduites en appa., 
rence contradictoires trouve une premiere explication dans l'evidente diversite 
des situations locales, elle ne peut veritablement et i)leinement etre appre-
hendee qu'a travers l'analyse des ambiguites mal dissipees de la politique ex- 
terieure sovietique telle qu'elle avait ete definie en 1956, ainsi que pat refe-
rence aux multiples mutations politiques que la diplomatie sovietique eut 
subir et A integrer entre 1956 et 1964. 
Pour comprendre la politique sovietique en Afrique entre 1960 et 1964, 
nous poserons comme hypothese que l'URSS n'a pas eu pendant cette periode de 
veritable politique africaine. Tout au plus a-t-elle eu une politique pour 
l'Afrique tres largement derivee d'un cadre pose pour l'ensemble du Tiers-Monde 
en 1956. Certes, il est tout a fait clair que la diplomatie sovietique a in-
contestablement cherche a integrer les specificites du contexte africain telles 
qu'elles avaient ete degagees par les chercheurs sovietiques. La faiblesse de 
la structuration des classes sociales en Afrique a contribue I favoriser la 
popularisation de la these de la voie non capitaliste de developpement. La 
faiblesse des P.C. africains a egalement limite la recherche par l'URSS diarbi-
trages entre P.C. locaux et forces bourgeoises. A un autre niveau qui est cette 
fois plus essentiel, le terrain africain etait pour la diplomatie khrouchtche-
vienne un terrain d'action privilegie car il s'integrait Parfaitement dans une  
stratezie d'affrontement au moindre coat face aux Etats-Unis. Tous ces elements 
importants sur lesquels nous reviendrons, nous aideront I souligner la specifi- 
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cite de l'action sovietique en Afrique. Mais us ne nous permettent pas d'ac-
crediter l'idee d'une veritable politique africaine car les objectifs sovieti-
ques dans cette region du monde etaient sensiblement les memes que ceux pour-
suivis dans l'ensemble du Tiers-Monde. D'autre part, et ceci est capital : 
la plupart des reevaluations de la politique africaine sous Khrouchtchev ont 
autant sinon plus tributaires de considerations extra-africaines qu'afri-
caines. A partir de la, les objectifs de l'Union sovietique en Afrique entre 
1960 et 1964 se sont articules autour des deux parametres suivants : 
Assurer la jonction entre les objectifs globaux de l'Union sovietique en 
tant que puissance diplomatique, puissance ideologique et modele economi-
que et les attentes africaines en : 
Tirant profit au moindre -coilt des differents niveaux de rupture entre 
pays africains et pays occidentaux, afin notamment de prevenir toute 
releve europeenne par les Etats-Unis ou la RPC. 
Favorisant les plus larges convergences diplomatiques entre l'Union so-
vietique et les Etats africains. 
Proposant aux Etats africains un modele de developpement alternatif 
celui de l'Occident. 
integrer a la realisation de ces objectifs des variables africaines et 
extra-africaines dont les implications conduiront les sovietiques a recher-
cher dans certains cas l'amplification de leurs objectifs et dans d'autres 
l'attenuation de leurs attentes initiales. 
Pour bien analyser l'ensemble de ces elements, ii faut voir que les fon-
dements resolument optimistes de la politique khrouchtchevienne et sa conduite 
volontariste resultent d'une appreciation nouvelle de la realite internationale. 
La these ....cardinale imposee par Khrouchtchev a ses pairs lors du XXeme Congres, 
s'appuyait notamment sur l'idee selon laquelle la confrontation militaire avec 
les Etats-Unis etait desormais evitable en raison de la modification des rapports 
de forces a l'avantage du camp socialiste. Mais tout en insistant sur la fai-
blesse du risque de confrontation nucleaire entre les Deux Grands, la vision 
khrouchtchevienne de la coexistence pacifique reposait sur la necessaire con-
frontation entre les deux systemes "sous forme de competition economique, de 
lutte politique et ideologique" (49) . 
Cette recherche par l'Union sovietique de ce que A.B. Ulam a appele "un 
niveau approprie de coexistence" (5°) , c'est-e-dire cette maximisation des 
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gains au moindre coilt, etait envisagee tres serieusement par Khrouchtchev 
travers le depassement economique des Etats-Unis en l'espace de 10 ans (51) 
Mettle si cet objectif peut retrospectivement apparattre comme un simple objectif 
de propagande, ii traduisait la volOnte de hater l'heure de verite entre les 
deux systemes mondiaux dans le secteur qui etait a la base de leur antagonis-
me : celui de l'economie : "La victoire de l'URSS dans la competition econo-
mique avec lea Etats-Unis, la victoire de l'ensemble du systeme socialiste sur 
le systeme capitaliste sera le plus grand tournant de l'histoire (...). Plus 
vite notre developpement economique s'amplifiera, plus forts nous serons eco-
nomiquement et politiquement, plus grande sera l'influence du campsocialiste 
sur le developpement historique, sur lea destinees du monde" (52)  
Cette articulation des perceptions sovietiques autour de la competition 
economique est importante, car elle a conditionne pour une large part les orien-
tations de la diplomatie sovietique. la lutte pour la paix et le desarmement, 
grand cheval de bataille de la diplomatie khrouchtchevienne, refletait tres lar-
gement la situation d'inferiorite militaire strategique dans laquelle se trou-
vait l'URSS. En avancant des propositions irrealistes dans ce domaine, elle 
tirait un profit manifeste du refus de negocier de l'autre camp et affirmer ainsi 
sa vocation de "puissance de paix" en occupant le terrain diplomatique. 
Mais, au-dela, et compte tenu du fait que le systome capitaliste etait consi-
der& comme "ayant definitivement perdu l'initiative dans la bataille histori- 
(53) que qui oppose lea deux formations sociales" 	et en voie de perdre celle 
pour la competition economique, la politique de desarmement obeissait au souci 
d'attaquer le systeme adverse dans le secteur residuel de sa puissance : celui 
(54) de la puissance militaire 	. 
Pour atteindre ces objectifs, la diplomatie sovietique misait depuis 
1956 sur l'appui decisif des pays du Tiers-Monde et notamment africains, con-
sideres pour l'essentiel comme des "Etats progressistes, revolutionnaires et 
anti-imperialistes". Cette appreciation dont on verra qu'elle releva tout 
autant du "wishful thinking" que d'une juste appreciation de la realite, per-
mettait en tout cas d'enrichir la reflexion khrouchtchevienne sur la strategie 
d'affrontement pacifique avec l'imperialisme. En effet, face a la decomposi-
tion ineluctable du systeme colonial dont on estime qu'il vit :au debut des 
annees 60 ses derniers jours, les sovietiques sont tout naturellement conduits 
penser que l'avenir decisif des pays en developpement se jouera lui aussi  
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dans le domaine economique. Ii y a donc volonte sovietique d'assurer une jonc-
tion entre le niveau global de confrontation economique avec lea Etats-Unis, et 
le niveau regional oil l'Union sovietique se propose d'apporter son concours 
economique, aux PED en leur suggerant de suivre le "modele vivant" represente 
par lea republiques sovietiques d'Asie centrale. La coherence de cette demar-
che a ete parfaitement exprimee par Khrouchtchev : 
"Les imperialistes ont tout d'abord peur de voir l'Union sovietique rattraper 
et depasser dans un proche avenir les Etats-Unis dans le domaine economique. 
us craignent ensuite qu'A mesure qu'augmente sa puissance economique, l'Union 
sovietique n'accroisse considerablement l'ampleur de son aide aux anciens pays 
coloniaux et dependants. us craignent enfin que les peuples d'Afrique, d'Asie 
et d'Amerique Latine qui luttent pour l'independance de leurs pays ne voient 
en l'Union sovietique un exemple de ce que lion peut faire en un bref laps de 
temps pour passer d'un Etat arriere au progres" (55). 
Cette volonte d'associer lea Etats africains aux objectifs globaux de 
l'Union sovietique s'est manifestee de fagon particulierement nette a propos 
des questions de desarmement. En gros, l'argumentation sovietique consiste 
a convaincre les pays africains qu'ils seront lea premiers beneficiaires de 
la reallocation des ressources financieres destinees aux armements vers le sec-
teur economique. Cette reallocation des fonds vers des secteurs productifs 
devant intervenir a la fois dans chacun :des pays (diminution des charges mi-
litaires), mais egalement en URSS qui pourra alors accroltre son assistance 
economique a l'etranger : 
"Si l'on parvenait a mettre fin a la course aux armements, lea jeunes Etats 
nationaux auraient aussit8t la possibilite d'accroitre leurs moyens pour sa-
tisfaire les besoins de leur developpement economique et culturel. A leur 
tour, les Etats socialistes pourront elargir sensiblement leur aide economique 
scientifique et technique aux pays d'Afrique, d'Asie et d'Amerique Latine" (56). 
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2. Les ambitions de Kennedy en Afrique. 
L'idee communement avancee d'une "non-politique" (no policy policy) ou 
d'un total desinteret americain pour l'Afrique avant 1975 ne resiste guere a 
l'analyse. Certes, les problemes d'Afrique Noire n'ont jamais revetu a l'echel-
le globale de la politique exterieure americaine une importance considerable. 
La faiblesse de leurs interets strategiques directs, la modicite de leur enga-
gement economique, la pression relativement limitee de l'URSS et enfin la pre-
ponderance de l'influence europeenne au lendemain des independances expliquent 
tres largement le profil bas de la politique americaine dans cette partie du 
monde. Ceci etant, il est egalement necessaire voire indispensable de noter 
qu'a l'echelle africaine, les Etats-Unis ont ete percus des le debut des annees  
soixante comme un acteur majeur du jeu diplomatique africain. Dans deux des 
trois plus puissants Etats d'Afrique Noire (Congo, Ethiopie), les Etats-Unis 
ont, des 1960 - et meme avant dans le cas de l'Ethiopie - exerce une influence 
politique directe qui a contribue pour une large part au maintien au pouvoir 
des regimes politiques en place. Cette influence apparalt retrospectivement 
come d'autant plus remarquable qu'elle a ete particulierement durable. Eh 
Ethiopie, elle resta intacte jusqu'en 1974 et demeura non negligeable jusqii'en 
fevrier 1977. Au Zaire, les Etats-Unis demeurent plus de vingt arts apres leur 
engagement initial au Congo, l'allie politique majeur du regime de Kinshasa. 
Trois raisons essentielles ont generalement conduit les Etats africains a sou-
halter l'engagement des Etats-Unis en Afrique. La premiere, et peut-etre la 
plus essentielle, tient a leur representation des Etats-Unis comme chef de file 
du camp occidental, capable d'entrainer ses allies europeens sur ses positions. 
La seconde s'appuie sat' l'idee que la faiblesse des contraintes americaines 
directes darts cette partie du monde faciliterait leur engagement en faveur de 
la modification du statu quo. Enfin, la nature conflictuelle des rapports en-
tretenus avec l'ancienne metropole et/ou son incapacite a. jouer un rale domi-
nant au-dela de l'independance justifiaient l'appel aux Etats-Unis. Parmi les 
attentes africaines, la plus importante etait celle de voir les Etats-Unis in-
flechir concretement aussi bien l'action du Portugal vers la decolonisation 
que celle de la RSA vers la reconnaissance des droits de la majorite noire. 
Darts ces deux cas, les dirigeants africains admettaient generalement que, sans 
l'appui americain, ni le regime colonial portugais ni celui de l'apartheid ne 
pourraient eternellement se perpetuer. La seconde attente africaine etait 
d'ordre economique. Elle s'appuyait sur l'idee que les Etats-Unis etaient do-
tes de ressources distrilautives suffisantes pour financer des projets economi-
ques que les EUropeens ne souhaitaient ou ne pouvaient pas financer. Enf in, 
bien que cette preoccupation n'ait ete partagee que par un nombre tres limite 
de pays, les Etats-Unis out ete percus comme les garants de la securite de re- 
gimes menaces de dislocation interne (Zarre) ou d'attaques exterieures (Ethiopie). 
Face a de telles attentes, quelles etaient, du cOte americain, les repon-
ses souhaitables et envisageables ? 
En :,entrant en fonction en fevrier 1961, l'Administration Kennedy s'est 
efforcee de projeter sur l'Afrique l'ideologie optimiste et volontariste de la 
"nouvelle frontiere", ideologie largement inspiree de l'approche developpemen-
taliste. 
Dans son discours d'entree en fonction, Kennedy declare qu'a "ces peuples 
des huttes et des villages de la moitie de l'humanite, attaches a briser les 
chaines de la misere, nous nous engageons a deployer nos plus grands efforts 
pour les aider a s'aider eux-memes pendant le temps qu'il faudra, non parce que 
les communistes pourraient le faire, non parce que nous recherchons leurs votes, 
(57) mais parce que cela est juste". 
Cette volonte d'engager la politique americaine sur une voie positive et 
non plus simplement reactive, ne saurait masquer l'intensification des pressions 
exercees sur les Etats-Unis pour les contraindre a agir. En entrant en fonction, 
l'Administration Kennedy s'est tout d'abord trouvee prisonniere d'une image de 
marque forgee en 1957 lorsque le senateur Kennedy prit nettement position en 
faveur de l'independance algerienne. Au terme d'une mission senatoriale menee 
dans 13 Etats africains juste apres l'election de Kennedy, le senateur Church 
souligne dans son rapport que : "l'enthousiasme que nous avons rencontre par-
tout en Afrique a propos de l'election de J.F. Kennedy comme nouveau president 
nous ouvre de larges possibilites (...). De tels espoirs nes de l'attente d'une 
nouvelle politique americaine sont tels qu'un echec de la nouvelle administra-
tion pour les formuler et du peuple americain pour la soutenir, pourrait cau- 
ser le plus grave prejudice a. notre position et influence dans une Afrique emer-
gente determinee a. prendre sa place dans le monde d'aujourd'hui" (58) 
Tout en soulignant les avantages que les Etats-Unis trouveraient a. tirer 
profit de l'election de Kennedy, le rapport Church admettait neanmoins que l'i-
mage de marque des Etats-Unis en Afrique est loin d'etre bonne (59).  La encore, 
l'idee generalement reque d'une politique americaine jouissant des 1960 d'un  
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large prestige, en raison de son passe colonial vierge merite d'etre serieuse-
ment nuancee. Dans un rapport etabli au terme d'une visite dans 14 pays afri-
cains quelques mois apres l'election de Kennedy, le senateur Gore notera d'ail-
leurs que : "nous avons trouve chez bon nombre de dirigeants africains un man-
que de comprehension pour l'interet des Etats-Unis en Afrique (...). En Afrique 
de l'Ouest, notre politique est consideree come pro-colonialiste" (6o) 
Il s'agit donc, pour la nouvelle administration, d'enrayer le processus 
de degradation de l'image de marque americaine en Afrique, qui trouve son ori- 
gine dans l'identification americaine aux interets europeens, et subsidiairement, 
dans la resonancle en Afrique des tensions raciales aux Etats-Unis. La necessite 
de doter les Etats-Unis d'une politique africaine nouvelle apparattra d'autant 
plus urgente_qu'en entrant en fonction,.l'Administration Kennedy se trouva con-
frontee a l'accentuation de tensions africaines. Elle eut, des le debut, a 
agir au Congo, ou la secession Katangaise va se doubler en fevrier 1961 de l'e-
tablissement d'un gouvernement lumumbiste a Stanleyville. Elle eut egalement, 
et au meme moment, a se situer par rapport au declenchement de la lutte armee 
en Angola, non seulement dans ses rapports bilateraux avec les Etats africains 
mais egalement a l'ONU oa l'entree d'une vingtaine d'entre eux entre 1960 et 
1964 modifiera l'equilibre des forces au sein de l'organisation. La definition 
d'une politique americaine propre en Afrique a ete egalement tres largement de-
terminee par la volonte de freiner ou de prevenir toute action d'envergure de 
l'URSS dans le Tiers-Monde. Cette crainte d'un activisme sovietique apparais-
sait d'autant plus grande qu'a la difference des sovietiques, les americains 
n'avaient veritablement pas encore defini dans le Tiers-Monde et en Afrique 
une politique coherente et globale. Alors qu'entre 1956 et 1960, la politique 
sovietique s'ajustait progressivement aux contraintes qu'elle rencontrait, la 
politique americaine s'adossait a l'action des puissances europeennes. En 
Afrique francophone par exemple, l'Administration Einshower hesita a ouvrir 
des missions diplomatiques de crainte de froisser les susceptibilites francai-
ses. Iorsqu'eclata la crise du Congo, cette meme administration se preoccupa 
essentiellement de voir se maintenir les inter8ts belges en eke temps que pre-
venir toute intervention sovietique. C'est pourquoi elle rejeta, des le debut 
de la crise la demande du gouvernement de Leopoldville d'envoyer 3 000 soldats 
americains pour retablir l'ordre au Katanga, apres la proclamation par Tschombe 
de la secession le 11 juillet 1960, et servir de force tampon entre les troupes 
belges et l'ANC. Tout en incitant Lumumba a faire plut8t appel aux casques 
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bleus de l'ONU, les Etats-Unis qui avaient un intergt indirect a preserver les 
conditions d'acces occidentales aux mines de cuivre du Katanga se montrerent 
reticents a favoriser une operation militaire contre Tschombe. Ceci apparait 
pleinement comprehensible lorsqu'on sait que la definition de la politique ame-
ricaine face a la crise emana de l'ambassade americaine A Bruxelles, du Bureau 
des affaires europeennes du Departement d'Etat et que mgme le Bureau des Affai-
res africaines etait "tres largement gere par des personnes ayant ete en poste 
pendant de longues annees en Europe et qui connaissaient parfaitement bien le 
point de vue europeen" (61)  
Incapable de definir autant par inexperience que par . faible conscience du con-
texte politique nouveau de l'Afrique, les lines d'une action politique autono-
me, les Etats-Unis se montreront au moms jusqu'a l'arrivee du President Kenne-
dy, particulierement sensibles aux pressions europeennes. Cedant aux conseils 
de Mac Milan, us s'abstiendront en 1960 sur le vote de la resolution relative 
au droit des peuples a l'autodetermination. A l'egard de la Guinee, sortie 
brutalement du giron frangais, la demarche americaine fut hesitante. Sous .1a 
pression directe de la France ainsi que de celle du bureau des affaires Iran-
gaises du Departement d'Etat, l'ouverture d'une ambassade americaine A Conakry 
fut retardee (62).  Dans ses memoires, le premier ambassadeur americain accre-
dite en Guinee, deplore que les perceptions officielles americaines sur Sekou 
Toure aient ete nourries de rapports d'origine frangaise (65).  William Attwood, 
qui lui succeda, est encore plus categorique : "Bien qu'exprimant de la sympa-
thie pour la Guinea, nous ne fimes rien qui pouvait paraltre comme agreable aux 
"mauvais garcons" du General de Gaulle. En fait, c'etait le bureau des affaires 
europeennes qui dictait notre politique africaine" (64)  
Eh prenant ses fonctions, l'Administration Kennedy voulait apparattre 
dans le Tiers-Monde comme le symbole de la vitalite ideologique du systeme 
occidental. Presentant l'Afrique comme un des enjeux majeurs de la politique 
etrangere americaine (65),  Kennedy envisageait pour ce continent une action 
dont le parallelisme avec celle de Khrouchtchev est frappant. Come pour l' 
URSS, l'Afrique est pour les Etats-Unis un terrain d'action ou la faiblesse des 
contraintes globales faciliterait la conduite d'une politique regionale nova- 
trice et permettrait ainsi de recueillir des dividendes politiques appreciables, 
compte tenu du poids diplomatique des nouveaux Etats africains. 
Pourtant, des le depart, un obstacle majeur entravait la definition d'une 
politique africaine de grande ampleur : comment mener une action d'envergure  
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dans une region du monde ou les interets potentiels des Etats-Unis pouvaient  
I terme apparaitre importants mais qui au debut des annees soixante etaient  
er us ar l'ecrasante ma orite de la classe •oliti ue et de l'o inion •ubli- 
que comme marginaux ? Comment convaincre ces memes forces de l'avantage oli-
que des Etats-Unis a s'opposer au Portugal et a la RSA, alors que leurs inte-
rats politico-strategiques immediats devaient les conduire logiquement I ren-
forcer leurs liens avec ces deux pays ? Face a des imperatifs immediats et 
concrets la defense d'une ligne politique hardie fondee sur la recherche d'avan-
tages potentiels apparait singulierement difficile. Ceci etant, la politique 
de Kennedy ne fut ni dans ses principes, ni dans sa conduite et encore moms 
dans ses resultats, une politique de "bons sentiments". Elle s'illustra es-
sentiellement par sa capacite a comprendre que la preservation et le develop-
pement des interets americains en Afrique passait par une adaptation aux chan-
gements politiques en cours ainsi que par la dissociation de ces memes interets 
americains avec ceux des puissances europeennes. 
D'ail la recherche par la diplomatie americaine de deux objectifs concep-
tuellement complementaires mais pratiquement contradictoires.  
- Favoriser la stabilite : Au plan diplomatique, la preoccupation des Etats- 
Unis etait de veiller A preserver l'equilibre (balance of power) entre le 
camp occidental et le camp socialiste dans la phase de decolonisation. 
Ii s'agissait ensuite de veiller A la stabilite des regimes diis "moderes", 
soit par un engagement politico-militaire direct, soit plus communement 
par le biais de l'assistance economique. Fidele en cela a la doctrine 
developpementaliste, pour qui le developpement economique engendre la sta-
bilite politique, l'Administration Kennedy demeurait convaincue qu'a con-
trario, l'instabilite offrait I l'URSS le vecteur principal de son influen-
ce. Enfin, la stabilite signifiait pour les Etats-Unis le libre acces aux 
matieres premieres africaines, ainsi que la preservation des facilites mi-
litaires sur le continent. 
Contenir le changement : Parce qu'elle reconnaissait que l'effondrement 
du systeme colonial etait inevitable, l'Administration Kennedy craignait 
qu'une polarisation du conflit entre l'Afrique et le Portugal me sOit pro-
fitable a l'URSS. 	la recherche, infructueuse d'ailleurs, d'amenage- 
ments favorisant les interets de la majorite noire sans contrarier les 
imperatifs de la solidarite occidentale. 
A partir de la definition de ces objectifs, la conduite volontariste de 
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la diplomatie americaine en Afrique s'est deployee autour de trois axes : 
la definition d'une politique d'influence directe au Congo et en Ethiopie. 
la recherche d'une credibilite politique aupres des Etats d'Afrique Noire 
sin' les questions de decolonisation et d'apartheid. 
la volonte de contenir les ambitions de l'URSS en Guinee, au Ghana et au 
Mali. 
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SECTION III 
LA CONDUITE VOLONTARISTE DES DEUX GRANDS. 
Sous-section I : L'URSS. 
1. Prevenir une releve americaine : 	l'expression africaine du 
"Flobalisme premature". 
Definie dans la perspective d'une strategie d'affrontement au moindre 
corit, la politique khrouchtchevienne a davantage cherche a se substituer aux 
puissances europeennes clans les situations oi elles etaient "defaillantes", 
que de s'opposer a elles lorsqu'elles manifesterent leur volonte de maintenir 
leur influence au-dela de l'independance. Ceci est clairement exprime 
dans l'attitude differenciee qu'elle manifesta a l'egard de l'Afrique franco-
phone et du reste de l'Afrique. A l'exception notable.de la Guinee, qui rom-
pit brutalement avec l'ancienne metropole en 1958 et du Mali, qui exprima la 
volonte d'en limiter l'influence, la quasi totalite des Etats francophones . 
garderent avec l'ancienne puissance tutelaire des rapports etroits, reduisant 
ainsi les possibilites d'action et d'influence de l'URSS. Par contre, en Afri-
que anglophone, oil la vocation neo-coloniale de la Grande Bretagne etait moms 
affirmee, en Ethiopie et au Congo-Leopoldville, l'essentiel de la strategie 
sovietique a consiste a capitaliser A son avantage toute situation de rupture 
reelle ou potentielle entre les Etats africains et les pays occidentaux et a 
entrai-er toute releve des puissances europeennes par les Etats-Unis. 
La premiere experience africaine de l'URSS, celle de la Guinee, etait ini-
tialement de nature a stimuler l'optimisme khrouchtchevien. La brutalite de la 
rupture avec la France sera saluee comme un coup decisif porte au colonialisme 
meme si, de toute evidence, sa generalisation a d'autres Etats A'Afrique fran-
cophoneapparaissait peu probable (66), - . Des le depart, les sovietiques s'empres-
seront donc de suppleer la France dans le secteur le plus sensible de ce pays : 
celui de l'economie. En fevrier 1959, la signature d'un accord commercial offre 
a la Guinee la possibilite d'exporter vers l'URSS des produits agricoles, dont 
la France ne voulait plus (67)•  La "base clearing" retenue par cet accord al-
lait egalement permettre a Conakry d'importer de l'equipement sovietique sans 
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debourser de devises. Sous l'effet du retrecissement de ses marches d'expor-
tation, de l'octroi d'un prat lie de 35 millions de dollars - premier prat 
sovietique a l'Afrique noire - ainsi que de son retrait de la zone franc, la 
part du camp socialiste dans le commerce exterieur guineen va connaltre un de-
veloppement spectaculaire (68).  Assez comparable A l'evolution du commerce 
sovieto-cubain a la mgme periode, la part des pays socialistes dans le commer-
ce guineen atteindra 55 % en 1961, chiffre jamais egale depuis lors par aucun 
autre Etat. africain (69) • A travers l'intensification de ses rapports commer-
ciaux, l'URSS cherchait sans nul doute a accrediter aupres de la Guinee et au-
pres des Africains, l'idee selon laquelle "le developpement du commerce avec 
les pays socialistes offre la possibilite d'attenuer les difficultes d'ecoule-
ment, de beneficier du marche socialiste, de relever la production et de trou-
ver des ressources financieres et materielles supplementaires" (70) 
Mais au-dela, il S'agissait de favoriser la radicalisation interne et  
externe du regime guineen, en lui offrant a chaque phase de sa radicalisation, 
une alternative concrete. Au moment oU Sekou Toure annonce en mars 1960 le re-
trait de son pays de la zone franc, un protocole vint concretiser les engage-
ments d'aide sovietique, en vue de la realisation de projets de developpement 
industriel (conserverie, cimenterie), agricole (ferme d'Etat), infrastructurel 
(amenagement portuaire, installations sportives) (71)Le  mame mois, la Tche-
coslovaquie effectuait les premieres livraisons d'armes a Conakry et depachait 
une mission militaire apres qu'une demande d'assistance militaire adressee aux 
Etats-Unis des decembre 1958 soit restee sans reponse. Compte tenu de la tres 
nette degradation des rapports franco-guineens, des serieuses reticence& ameri-
caines a relever la France et cela jusqu'en 1961, ainsi que de la radicalisation 
rapide du regime interieur guineen, les sovietiques ont ete conduits a porter 
un jugement exagerement optimiste sur l'orientation sociale de ce pays 
et a 	insister sur ses orientations politiques et economiques anti-occiden- 
tales (72).  La facilite et la rapidite initiales avec lesquelles us se trou-
verent en position de partenaire privilegie de la Guinee ne pouvait que les in-
citer a rechercher et a exploiter ailleurs en Afrique les conditions d'opportu-
nite qui pouvaient s'offrir a eux. C'est ainsi qu'ils chercheront a se rappro-
cher du Ghana, en tentant de tirer profit notamment de l'intensification appa-
rente des rapports guineo-ghaneens. 
Compte tenu des obstacles politiques qui avaient jusque la entrave un rap-
prochement etroit avec les Ghaneens, les sovietiques essayerent d'intervenir 
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par le biais qui etait le plus susceptible d'interesser le Ghana : celui du 
commerce. Eh 1959, les sovietiques avaient certes contracte un engagement 
d'achat de cacao en 1960 pour 19 millions de dollars. Mais, ii ne s'agissait 
la que d'un simple achat ponctuel. Ce n'est en fait qu'en avril 1960, qu'une 
premiere delegation •haneenne se rendit A Moscou au moment oil N'Krumah visitait 
la Grande Bretagne. Elle fut suivie en aoat de la :eke annee par une delegation 
economique dont la visite allait s'averer determinante dans l'evolution ulterieu-
re des rapports sovieto-ghaneens. En effet, en dehors de l'ecoulement du cacao, 
la preoccupation majeure du Ghana etait d'assurer le financement exterieur du 
barrage d'Akosombo sur la Volta (cf. infra). Or, au moment oil les ministres 
ghaneens John Tettegalh et Tawa Adamafio se trouvaient A Moscou en aoilt 1960, 
l'engagement de financement par le gouvernement americain d'une partie du projet 
n'etait pas encore acquis. Des attermoiements americains l'Union sovietique va 
chercher a tirer le meilleur profit. A dessein, la presse sovietique note "qu'a 
en juger par la lenteur des travaux que nous avons vus sur les chantiers du fu-
tur barrage, us (lea occidentaux) ne semblent pas presses de traduire dans les 
faits leurs engagements" (73) 
Forts du "coup d'Assouan", lea sovietiques proposent alors A la delegation 
ghaneenne regue par Khrouchtchev, de prendre en charge le financement du barra-
ge. Pour mieux faire entrevoir aux ghaneens lea avantages d'une cooperation 
economique etroite avec eux et lea inciter eventuellement a leur accorder le 
financement ulterieur du barrage (74),  ils leur ouvriront un credit de 40 mil-
lions de dollars (75).  La facilite avec laquelle lea sovietiques accorderent 
cette aide et la nature apparemment peu contraignante de son engagement allait 
jeter les bases du developpement des liens entre lea deux pays et renforcer A 
l'interieur du Ghana la position de l'aile gauche de la CPP favorable a la coo-
peration avec les pays socialistes (76) .Il faut A cet egard, noter que la vo-
lonte sovietique de s'imposer politiquement en Afrique en contrariant ou limitant 
la densite des rapports economiques et commerciaux avec lea anciennes puissan-
ces coloniales ou avec les Etats-Unis trouva, au debut des annees soixante un 
repondant aupres d'une certaine frange de l'elite politique africaine. 
Cette volonte assez nette de l'Union sovietique de prevenir une releve 
americaine en Guinee et au Ghana, va prendre une forme plus accentuee dans la 
Come de l'Afrique et notamment en Ethiopie, oa la preponderance de l'influen-
ce americaine etait manifeste depuis le debut des annees cinquante. Or, avec 
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l'independance de la Somalie en 1960 et du Kenya en 1963, cette region 
se trouva au centre de graves contradictions regionales. Depuis 1948, la deli-
mitation des frontieres entre l'Ethiopie et l'ancienne Somalie italienne avait 
fait l'objet d'un accord provisoire a partir duquel devait etre fixee une fron-
tiere definitive par la negociation, la mediation et le cas echeant par l'arbi-
trage. Or au moment of' la Grande Bretagne se decide a decoloniser l'ensemble 
de la Somalie en favorisant l'Union des Somalie britannique et "italienne", 
la question des frontieres demeure toujours en suspens. Inquiete par l'irre-
dentisme somalien, le gouvernement d'Addis Abeba reclame alors la subordination 
de l'independance somalienne au reglement definitif du probleme frontalier. 
Mais en janvier 1959, l'Ethiopie se trouve privee de l'appui essentiel des 
americains qui avaliserent la declaration britannique Lennox-Boyd stir la fu-
sion des deux Somalie (77).  Se sentant menace par la perspective d'une depen- 
dance de la Somalie 	et contrarie par la demarche americaine, 
le Negus decide alors de se rendre A Moscou pour rechercher l'appui sovietique. 
A en croire le Commodore Alexander Desta, commandant en chef adjoint de la ma- 
rine ethiopienne et confident du Negus, ce dernier se serait trouve a ce moment : 
"face A un serieux dilemme dans ce sens qu'il ne voudrait rien de mieux 
qu'obtenir l'entier soutien des Etats-Unis mais doit s'adresser ailleurs 
quand les americains le degoivent et qu'il pense qu'il ne peut pas se per-
mettre de rejeter les propositions des russes" (78). 
Ces propos tenus en prive a l'ambassadeur americain a Addis Abeba ne nous 
semblent pas refleter pleinement la realite des intentions ethiopiennes. En 
fait, rake s'il est probable que le deplacement du Negus a moscou a la fin de 
1959 exprimait le depit ethiopien a l'egard de Washington, il obeissait avant 
tout a un calcul "froid" et delibere. L'objectif du Negus n'etait pas comme 
le laisse entendre le Commodore Desta de rechercher une alliance de rechange 
Moscou. Son intention etait de preserver son alliance politico-militaire  
avec Washington, tout en faisant croire que celle-ci n'etait as definitivement  
acquise". En faisant donc planer la menace d'un possible revirement d'allian- 
ce, le Negus esperait ainsi monnayer ses rapports avec les Etats-Unis au prix 
le plus fort (cf. infra). Des intentions profondes du Negus, les Sovietiques 
n'ont probablement jamais ete dupes meme si de fagon generale la conduite krou-
tchevienne en Afrique n'a pas ete exempte de naivete. us avaient neanmoins 
un interet direct A exploiter la moindre contradiction entre l'Ethiopie et les 
Etats-Unis. Plus encore, us avaient avantage a ce qu'un pays aussi peu "pro- 
- 39 - 
gressiste" que l'Ethiopie et dont le poids politique en Afrique etait conside-
rable ne leur soit pas hostile au moment oil us vont se trouver en butte A la 
tres vive mefiance de la plupart des pays francophones. Ces sources ethiopien-
nes rapportees confidentiellement a l'ambassadeur americain a Addis-Abeba, nous 
apprennent que parallelement a leurs engagements economiques, les sovietiques 
proposerent au Negus de prendre en charge l'equipement et la formation d'une 
garde imperiale de 10 000 hommes, ainsi que l'eventuelle extension de ce pro-
gramme A l'ensemble de l'armee ethiopienne (79).  Pourtant, meme si le memo-
randum des entretiens Bliss - Desta nous laisse croire que cette derniere pro-
position fut serieusement prise en consideration par les Ethiopiens (8o) , elle 
ne connut aucun debut d'application. En effet, le Negus mesurait parfaitement 
les inconvenients d'un rapprochement trop pousse avec l'URSS. Lui qui avait 
tant reproche aux Etats-Unis de n'avoir pas finance le barrage d'Assouan et 
laisse ainsi les sovietiques s'introduire au Moyen-Orient, craignait par-dessus 
tout les ambitions egyptiennes dans la. region. Pike apres l'independance de la  
Somalie, ce n'etait_ pas tant l'irredentisme de la Somalie qu'il redoutait, que  
l'utilisation de ce pays comme base d'attaque par l'Egypte  (81)•  Compte tenu 
de ce fait essentiel, on imagine assez bien les reticences du Negus a s'appuyer 
sur l'URSS, pour qui l'Egypte etait le pays cle de sa strategie Tiers mondiste. 
L'utilisation par Addis Abeba de ses rapports avec Moscou comme simple 
instrument de marchangage avec Washington et non comme alliance alternative se. 
trouve confirmee dans deux faits essentiels. Le premier est verifie dans l'oc-
troi d'une garantie militaire americaine a l'Ethiopie, quelques mois apres la 
visite du Negus a Moscou (cf. infra). La seconde moms importante, mais non 
moms significative a trait A l'evolution de la cooperation economique sovieto-
ethiopienne. Lars de son passage a Moscou les sovietiques offrirent au Negus 
un credit de 100 millions de dollars, qui reste a ce jour le credit le plus 
important jamais consenti, en une fois, par l'URSS a un pays d'Afrique Noire. 
Considere a :l'epoque - en 1959 - comme un des plus importants credits d'aide 
ouverte par l'URSS a un PED, ii representa a lui seul 20 % des engagements 
d'aide sovietique a l'Afrique Noire entre 1959 et 1964. Destine notamment au 
financement de la raffinerie d'Assab (Erythree) comme pour mieux souligner la 
reconnaissance de la souverainete ethiopienne sur cette province, l'engagement 
sovietique se doubla d'un don pour la construction et l'equipement d'un insti-
tut technique (82).  Les Ethiopiens ne manifesterent cependant aucune precipi- 
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tation a beneficier des,avantages economiques apparents qui leur etaient pro- 
. poses. En 1960, us . retirerent les deux premiers millions du pret 
sovietique pour les faire immediatement fructifier aupres d'une banque ameri-
caine (87).  L'essentiel du pret initial sovietique fut utilise A la construc-
tion de la raffinerie d'Assab, mais A la chute du Negus, moms de la moitie du 
credit ouvert par l'URSS avait ete epuisee. 
Nlayant pu tirer avantage direct et reel de la courte et relative degra-
dation des rapports americano-ethiopiens, l'Union sovietique ne va pas pour 
autant se desinteresser de l'evolution de la region. Elle slefforcera de pro-
fiter de l'independance de la Somalie pour se rapprocher de ce pays et accroitre 
ainsi indirectement sa pression sur Addis Abeba. Mais face aux contradictions 
regionales qui se font jour sur la question des frontieres somalo-ethiopiennes 
et somalo-kenyannes l'attitude des sovietiques demeure prudente voire ambiguE. 
En mars 1965, la presse sovietique juge "naturelle" l'aspiration des somaliens 
a l'unification (8 • 	cette appreciation obeissait beaucoup moms A des 
considerations de fond qu'A des preoccupations diplomatiques tactiques. Face 
au contentieux somalo-britannique A la veille de l'independance du Kenya, l'U-
nion sovietique trouve avantage A se ranger aux eates de Mogadiscio, au moment 
oa celle-ci rompt sea relations diplomatiques avec Londres (85)•  De meme qu'elle 
avait soutenu Addis Abeba en 1959, A la veille de l'independance de la Somalie,  
en comptant tirer profit des contradictions anglo-ethiopiennes et americano-
ethiopiennes, l'URSS trouve avantage a soutenir Mogadiscio face A Londres a la  
veille de l'Independance kenyanne. Percevant clairement que la preoccupation 
essentielle de Mogadiscio etait de se doter d'une force militaire, l'Union so-
vietique offrira des 1961 son aide par l'intermediaire de la Tchecoslovaquie, 
apres que les Etats-Unis aient rejete une demande de livraison d'armes, d'un 
montant de 9 millions de dollars (86) . Tout en la declinant, le gouvernement 
de Mogadiscio utilisera l'offre sovietique pour obtenir peu de temps apres une 
(87) aide militaire anglo-italienne de 8,4 millions de dollars 	. N'ayant pas  
reussi son ancrage en Somalie grace a son 	assistance militaire, 
l'Union sovietique explorera alors les possibilites d'un engagement economique. 
En juin 1961, un mois apres la visite a Moscou du President Shermake, elle ou-
vre A la Somalie un credit de 45 millions de dollars, faisant de ce pays le 
premier beneficiaire de l'assistance economique sovietique en Afrique par -Cate 
d'habitant. Mais tout en commengant A porter une appreciation positive sun la 
politique exterieure de ce pays, l'URSS se garde bien de se prononcer sur le 
fond du probleme qui oppose Mogadiscio A Addis Abeba. Apres avoir commodement 
cherche a reduire ce conflit territorial au resultat "d'intrigues menees par les 
adversaires des deux peuples", les sovietiques ont ete amenes a relier ce pro-
biome a la "complexite de la situation politique en Afrique" (88) 
Cette prudence des sovietiques a ne pas trancher une question qui oppose 
deux Etats independants se retrouve dans l'analyse de G. Staruchenko consacree 
au Principe de l'autodetermination des peuples et des nations dans la politique  
etrangere de l'Etat sovietique. En apparence, la position sovietique semble par-
faitement claire. L'artificialite des frontieres, lit-on "freine naturellement 
la transformation des nationalites et des tribus en nations, et il n'est pas 
exclu qu'un jour viendra 011 les jeunes Etats d'Afrique demanderont que leurs 
frontieres soient etablies d'une fagon plus equitable et rationnelle. Ce pro-
biome ne pourra etre tranche par voie democratique que sur la base du principe 
de l'autodetermination" (89) 
La formulation du point de vue sovietique semble . d'autant plus claire 
quill est affirme que la differenciation "entre le mouvement separatiste reac-
tionnaire et le mouvement progressiste pour l'autodetermination" est facile (90) 
Mais, des qu'il s'agit de confronter ces positions de principe A des situations 
concretes, le point de vue sovietique se fait plus vague. Reconnaissant que 
de "tous les problemes ayant trait a l'autodetermination,.celui de son applica-
tion pratique est certainement le plus complique" (91),  les sovietiques admettent 
que la diversite des parametres a prendre en consideration empeche de trancher 
la question (92)•  Cette difficulte sovietique A se determiner sur ce probleme 
est a relier aux incertitudes et aux variations de la reflexion scientifique 
africaniste 	ces questions (cf. supra). Mais elle reflete surtout le souci 
constant de la diplomatie khrouchtchevienne de ne se determiner clairement que  
sur les problemes opposant africains a occidentaux et d'eviter de se prononcer  
sur les contradictions interafricaines. Par ailleurs, en prenant fait et cause 
pour les theses somaliennes, l'Union sovietique courait le risque de s'aliener 
definitivement l'Ethiopie, le Kenya et, A travers eux, la majorite des Etats 
africains qui allaient poser lors du sommet constitutif de l'OUA le principe 
de l'intangibilite des frontieres. Mais tout en evitant soigneusement de se 
prononcer sur le fond des chases, l'Union sovietique continuera d'exploiter 
toutes les ouvertures possibles. En 1963, A la veille de l'independance ke-
nyanne, les Etats-Unis, la RFA et l'Italie decidaient de l'octroi d'une aide 
militaire a la Somalie, d'un montant de 10 millions de dollars, afin de per-
mettre l'equipement de 5 000 hommes. En echange, ces trois pays exigerent de 
(93) la Somalie qu'elle renonce a rechercher d'autres sources d'approvisionnement 
Pour les occidentaux, ii s'agit A la fois d'attenuer le mecontentement somalien 
a l'egard de l'Occident, de freiner ses ambitions irredentistes et de prevenir 
l'entree en scene de l'URSS dans la region. Indisposee par la nature trop con-
traignante de ces conditions Mogadiscio decline l'offre occidentale et s'adres-
se alors a Moscou qui lui accorde peu de temps apres une aide de 32 millions de 
dollars comprenant des dons de materiel et des prgts remboursables sur vingt 
ans (94).  Commencera alors une cooperation militaire etroite qui ne se demen-
tira pas avant 1977. Mais tout en realisant une percee politique en Somalie 
qui s'averera decisive, l'Union sovietique restait soucieuse de preserver de 
bonnes relations avec les deux adversaires regionaux de la Somalie : l'Ethio-
pie et le Kenya. Pour mieux montrer A Addis Abeba que sea livraisons d'armes 
a Mogadiscio relevaient davantage d'une strategie politique de lutte contre les 
intergts occidentaux qu'un soutien aux pretentions territoriales de ce pays, 
le general Gretchko venait a peine de quitter la Somalie qu'il se rendait en 
Ethiopie pour proposer A ce pays une aide militaire superieure a celle accordee 
a la Somalie, en echange d'une rupture de ses relations militaires avec lea 
Etats-Unis (95) . Ce souci de developper son influence regionale, abstraction 
faite des contradictions inter-africaines, se reflete egalement dans l'evolu-
tion des rapports sovieto-kenyans. 
Face au renforcement des positions politiques de la KANU, apres notam-
ment des elections legislatives de 1961, l'Union sovietique envisageait avec 
optimisme l'independance future du Kenya. La liberation en aolit 1961 de Jomo 
Kenyatta eat saluee comme un pas decisif vers le renforcement du mouvement de 
liberation kenyan (96) Identifiant trop vite et trop facilement Kenyatta a•
"l'aile gauche" de la KANU, dont us jugent l'influence politique croissante 
A la veille de l'independance, lea sovietiques en denoncent "l'aile droite" 
accusee de vouloir maintenir les privileges des blancs (97) , sans pour autant 
s'en prendre trop ouvertement a son leader Tom M'Boya (98) • Lorsque survient 
l'independance du pays en 1965, les sovietiques ont toutes les raisons d'envi-
sager avec optimisme leurs relations avec ce pays, Depuis 1960, ils entrete-
naient des liens etroits avec le vice-president du Kenya Oginga Odinga qui 
s'etait rendu a Moscou. Favorable A la depossession des terres des blancs et 
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a l'africanisation de l'economie kenyanne, Oginga Odinga voyait dans un rappro-
chement avec l'URSS un moyen de consolider sa stature internationale ainsi que 
son image de marque "d'homme progressiste". C'est pourquoi, dans la mesure °a 
son rival Tom M'Boya recherchait des alliances aupres des occidentaux et notam-
ment des Etats-Unis, la dimension internationale de cette rivalite interne ne 
fut pas sans importance. L'Union sovietique semble avoir bien compris l'inte-
ret d'une telle situation et c'est pourquoi elle travailla beaucoup avant l'an-
nee 1964 au developpement de ses liens avec ce pays (99).  En avril 1964, Oging,a 
Odinga se rendit d'ailleurs a moscou oa ii negocia avec les sovietiques les 
conditions d'une aide pour la realisation de differents projets economiques. 
Ii obtint egalement des sovietiques une promesse de livraisons d'armes, des la 
proclamation de la republique et le depart des troupes britanniques prevu pour 
decembre 1964 	La promesse de livraisons d'armes, l'octroi de 45 millions 
de dollars dont certaines sources estiment qu'ils furent accordes dans leur in- 
(101) tegralite sous forme de dons 	et le financement de l'Institut Lumumba pour 
la formation des cadres de la KANU sont autant d'elements qui temoignent de l'in-
terat politique soutenu accorde par l'URSS au Kenya en 1964. Mais comme dans 
le reste de l'Afrique le succes de l'action sovietique restait fondamentalement 
tributaire de la fortune politique des hommes cur lesquels elle s'appuyait. 
Assez paradoxalement, la crise du Congo consideree comme la crise africai-
ne majeure du debut des annees soixante, apparait comme l'exemple le moms pro-
bant de cette volonte sovietique de prevenir une releve americaine. Ii est par  
contre particulierement illustratif de cette strategie de moindre cora qui con-
siste a n'intervenir clue dans lee situations o l'Union sovietiRue est assuree  
d'eviter un engagement frontal avec lee Etats-Unis. Or, des le debut de la cri-
se congolaise sur laquelle elle _nieut aucune prise, l'Union sovietique se trou-
va confrontee a la volonte affirmee de la Belgique, des Etats-Unis et des Na-
tions Unies de l'ecarter de son reglement. De plus, l'Union sovietique affron-
tait cette crise dans des conditions desavantageuses. A la difference des Etats-
Unis qui disposaient sur place d'une clientele politique, l'Union sovietique ne 
beneficiait d'aucun reseau politique local sur lequel s'appuyer. Eh outre, lee 
seuls Etats africains sur lesquels elle pouvait esperer compter - la Guinee et 
le Ghana - etaient geographiquement eloignes du Congo. Disposant de moyens 
d'action politiques limites pour influencer le cours des choses, la politique 
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sovietique au Congo a donc consiste pour l'essentiel a obstruer l'action des 
occidentaux et des Nations Unies a defaut de pouvoir reellement les contrer. 
Mais afin de camoufler son evidente jincapacite a influencer concretement 
le deroulement de la crise, l'Union sovietique va developper des "actions late-
rales" en donnant un relief particulier a sa "diplomatie tribunicienne". Ainsi 
s'efforcera-t-elle d'amplifier son action en cherchant a atteindre trois %objec-
tifs complementaires 
Masquer par un activisme diplomatique son incapacite a agir. 
accentuer sa pression diplomatique sur les pays occidentaux apres l'echec 
du sommet de Paris. 
tester le degre de solidarite diplomatique entre elle et les pays du 
Tiers-Monde. 
L'URSS s'emploiera tout d'abord a souligner que l'action de la Belgique 
au Congo relevait d'une strategie concertee des pays de l'OTAN (102).  La denon-
ciation, entre autres, du rOle de la RFA au sein du groupe des pays,occidentaux, 
et dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle etait peu fondee soulignait a l'e-
vidence la volonte sovietique d'accroitre sa pression diplomatique stir les occi-
dentaux a l'heure oa elle semble rechercher tin reglement de la question benli-
noise. 
Pourtant des le debut de la crise, la situation apparait mal engagee pour 
elle. Mem a l'ONU oü les costs de son activisme etaient limites, sa marge 
de manoeuvre initiale etait etroite. A l'egard de l'envoi des troupes onusien-
nes son attitude etait ambivalente. Elle en avait certes approuve le principe 
mais uniquement parce que le gouvernement Lumumba en avait fait la demande, et 
qu'elle esperait ainsi que les Etats-Unis n'en seraient pas les beneficiaires 
exclusifs (103).  Mais des la mi-juillet, Khrouchtchev laisse transparaitre les 
reserves de l'URSS sur cette operation en denongant l'utilisation du Conseil 
de Securite des Nations Unies comme "instrument pour reprimer les peuples epris 
de paix et les tenir sous la tutelle coloniale" (low  
Pour ne pas s'opposer a une initiative prise par le gouvernement congo-
lais et tres largement soutenue par le groupe afro-asiatique, sans pour autant 
s'y associer, l'URSS pratiquera tine politique d'amendements "maximalistes" aux 
resolutions occidentales et afro-asiatiques. Mais, faute de pouvoir proposer 
au gouvernement congolais tine alternative concrete et par souci de ne pas heur-
ter le groupe afro-asiatique, l'URSS se refugiera dans l'abstention plutat que 
dans un vote negatif, lorsque seront rejetes ses propres amendements. Sur le 
terrain, si la "menace sovietique" a ete habilement utilisee par les adversai-
res de Lumumba, l'engagement sovietique a en realite 	• ete des plus modes- 
te. Le 15 juillet, en reponse a une lettre de MM. Kasavubu et Lumumba qui 
evoquaient l'eventualite d'un appel a l'URSS dans l'hypothese oil le "camp oc- 
(105) cidental ne cesserait pas son agression contre la Republique du Congo" 
Khrouchtchev repondra que la poursuite des "actions criminelles" conduira son 
pays A prendre des "mesures decisives pour stopper l'agression" (106) 
Quelques jours plus tard, au lendemain de l'envoi d'une mission militaire 
americaine a Leopoldville, le gouvernement sovietique estimera que le maintien 
de cette mission le conduira a "tirer les conclusions appropriees pour ses pro-
pres actions" (1o7).  Dans la pratique, ses menaces ne seront suivies que de 
peu d'effets. Comme pour mieux masquer cette incapacite a agir, la presse so-
vietique accordera une place considerable a l'envoi d'une assistance alimentai- 
re par des avions sovietiques qui servirent par la suite au transport du contin- 
(108) gent ghaneen au Congo 
Lorsqu'a partir du mois d'aert 1960, les relations entre Lumumba et Ham-
markjoeld se tendront a propos du rale des troupes de l'ONUC dans la lutte con-
tre la secession katangaise, la latitude d'action de l'URSS se trouvera accrue. 
A l'ONU, elle se sentira plus A liaise pour denoncer ouvertement le rOle de 
cette organisation et de son secretaire :Oneral, accuse d'etre l'agent de la 
Belgique et des puissances de l'OTAN. Cette attaque culminera lors de la )(Verne 
session de l'Assemblee Generale tenue en septembre 1960 011 Khrouchtchev propo-
sera sans succes le remplacement du secretaire general par un triumvirat et le 
depart de l'ONU de New York. Parallelement, sur le terrain, l'Union sovietique 
accordait a la fin aolt une aide logistique a Lumumba pour la reconquete du Ka-
sai. Mais cette aide notoirement insuffisante et mal preparee echouera avant 
rake d'avoir ete utilisee en raison notamment de la fermeture decidee par l'ONUC 
des aoroports congolais aux appareils etrangers. Elle n'elit en fait pour conse-
quence que de servir de pretexte a l'elimination politique de Lumumba par Kasa-
vubu le 5 septembre et a accroitre l'engagement politique des Etats-Unis dans 
cette crise. De cet echec, les Sovietiques en tireront rapidement les legons. 
A la tribune des Nations Unies, Khrouchtchev declare que l'URSS n'avait pas su-
bi de revers et qu'elle Continuera a apporter son soutien aux peuples en lutte. 
Mais implicitement il admettre4l'incapacite - provisoire tout au moms - de son 
pays A agir directement en ce pays - en insistant notamment sur les responsabi- 
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lites du peuple congolais : "Le peuple ne starrgtera pas A mi-chemin. Ii mo-
biiisera ses forces, il agira avec encore plus de perspicacite et il compren-
dra mieux que la lutte pour l'independance est une lutte difficile, et que dans 
la voie de la ,veritable liberte 	faut surmonter bien des difficultes" (109) 
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2. L'etablissement de convergences diplomatiques. 
Si la crise du Congo revela l'incapacite de l'URSS a contrecarrer effi-
cacement lea positions de l'Occident des lors que celui-ci manifestait sa vo-
lonte de preserver sea avantages, elle favorisa au niveau diplomatique le raf-
fermissement de ses rapports avec certains partenaires africains. 
En septembre 1960, Sekou Toure se rendait pour la deuxieme fois en 
moms d'un 	URSS pour conferer avec Khrouchtchev de la question congolaise 
a la veille de la XVeme session de l'Assemblee generale (11o).  Pour la Guinee 
(111) qui fut a:'!l'origine des positions les plus intransigeantes de Lumumba 
ii s'agissait de trouver aupres de l'URSS un appui a son offensive diplomatique. 
Moscou pour sa part avait tout autant besoin de l'appui de la Guinee, seul Etat 
africain a partager largement sea vues sur l'affaire congolaise. La convergen-
ce de vues entre l'URSS et la Guinee allait d'ailleurs parfaitement s'illustrer 
lorsqu'aux debats du Conseil de Securite, lea representants de l'URSS et de la 
Pologne accorderont au delegue guineen une partie de leur temps de parole (112) 
Mais c'est cependant a travers l'evolution des rapports sovieto-ghaneens 
que l'on peut saisir le mieux les benefices retires par l'URSS au Congo. Ii 
faut en effet voir qu'au debut de la crise, lea objectifs des deux pays etaient 
largement divergents. Soucieux de favoriser une solution africaine a l'abri des 
ingerences exterieures, N'Krumah avait notamment suggere a Lumumba en juillet 
(113) 
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1960 de s'en remettre aux Nations Unies plut8t qu'aux Etats-Unis 	
• 471s le meme ordre d'idees, il le dissuada en aoat de faire appel a l'URSS 
Cette attitude de reserve A l'egard des "Deux Grands" explique egalement pour-
quoi le Ghana se refusa, lors du sommet constitutif du groupe de Casablanca en 
janvier 1961, de signer la resolution relative au retrait des troupes africaines 
de l'ONUC ou de se joindre a la decision de soutenir le regime de Stanleyville. 
Sur ce dernier point, N'Krumah avait, semble-t-il, 
"trop de respect pour l'efficacite des occidentaux pour croire que ce re-
gime pouvait etre soutenu sans entrainer un accroissement de l'aide occidentale a Leopoldville et au Katanga" (115). 
Pourtant, au fur et a mesure qu'il :decouvrira l'incapacite des Etats 
africains a ,s'entendre et la partialite des occidentaux dans le conflit du 
Katanga, N'Krumah pouvait difficilement continuer a negliger les avantages d'un 
rapprochement avec l'URSS. Pour sa part, celle-ci saisira opportunement toutes 
lea occasions pour demontrer a N'Krumah que son interet propre au Congo n'etait 
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pas d'intervenir directement mais d'aider un pays come le Ghana A renforcer 
son action dans cette crise. Dans cette perspective, elle avait des janvier 
1960 propose au Ghana de servir d'intermediaire dans l'envoi de fonds A Lumum-
ba, alors que la Guinee semblait a priori mieux qualifiee pour remplir cette 
fonction. Ulterieurement, elle lui offrit egalement la possibilite d'utiliser 
des avions sovietiques pour le transport des troupes ghaneennes de l'ONUC alors 
que les demarches d'assistance logistique faites aux britanniques et aux amen-
cams &talent restees sans reponse. Les effets de ce rapprochement se feront 
sentir a la XVeme session de l'Assemblee generale en marge de laquelle N'Krumah 
et Khrouchtchev se rencontrerent pour la premiere fois. Tout en campant sur 
des positions encore eloignees de celles de l'URSS A propos notamment de l'ap-
preciation du rOle de l'ONU et de son secretaire general, N'Krumah retirera de 
ses entretiens que "l'Union sovietique etait plus que tout autre pays attachee 
a la paix dans le monde" (117).  Meme si ii peut parattre comme encore peu si-
gnificatif, le rapprochement sovieto-ghaneen a l'ONU suffira a accrediter du 
c8te americain l'idee selon laquelle N'Krumah "virait a l'Est" (cf. infra). 
C'est cependant la mort de Lumumba en fevrier 1961 qui va provoquer le 
tournant le plus decisif dans l'evolution de la pensee de N'Krumah et de sa 
diplomatie (118) .Il estimera qu'A partir du moment oü la responsabilite de la  
mort de Lumumba etait imputable aux occidentaux, il devenait difficile de placer  
sur le meme plan bccidentaux et sovietiques. Non sans reserves ni hesitations, 
il sera progressivement enclin a voir en PURSS un allie diplomatico-militaire 
ainsi qu'une source d'inspiration dans la definition d'une ideologie africaine 
coherente et structuree (119).  Fruit jusque la des seules initiatives sovieti-
ques, le rapprochement sovieto-ghaneen va desormais trouver une impulsion du 
ciite ghaneen. Le jour oil etait revele l'assassinat de Lumumba, le Ghana adres-
sait a Leonide Brejnev, president du Praesidium du Soviet Supreme, en visite. 
a Conakry, une invitation a se rendre a Accra A laquelle ii repondra des la 
fin de son sejour en Guinee. 
Si la crise congolaise a incontestablement servi les Sovietiques dans 
leurs relations avec le Ghana, elle les eclaira cependant sur les difficultes 
qu'avait leur diplomatie a traduire dans les faits le principe d'une solidarite 
anti-imperialiste avec la majorite des Etats africains. Non sans amertume us 
constateront que : 
"le jeu criminel des imperialistes au Congo n'aurait pas reussi si dans 
le camp des Etats independants africains certains d'entre eux avaient maintenu 
le necessaire degre d'unite pour la defense des droits souverains et l'indepen- 
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(120) dance de la Republique du Congo" 
Prenant la forme d'une mise en garde, le commentaire des Izvestia ajou-
tera que : 
"si les dirigeants de certains Etats africains et asiatiques continuent 
de mener une politique inconsistante et vacillante, la lutte sera serieusement 
compliquee et de nouvelles calamites s'abattront sur des innocents. Ce n'est  
•as la un re roche mais un constat de faits ui sont lar ement discutes dans 
la presse de nombreux pays et que nous n'abordons_pas en detail par simple  
tact" (121). x 
C'est la une analyse capitale qui au-dela du simple exemple du Congo, 're-
note de fagon assez claire les faiblesses de la "diplomatie du XXame Congres". 
La charte des rapports sovieto-africains avait 6 -be implicitement definie dans 
un article de la Pravda d'aollt 1960. Elle justifiait les orientations du XXame 
Congres sur le decouplage entre politique interieure et politique exterieure et 
fustigeait sans les nommer les chinois qui commengaient a s'y opposer : 
"Seuls quelques gauchistes petits-bourgeois ne reconnaissent pas une gran-
de dimension historique a la formation d'Etats nationaux en Afrique et en Asie, 
meme si bon nombre d'entre eux n'ont pas resolu un certain nombre de problemes 
sociaux presents" (122). 
Pourtant, cette "indulgence" ideologique a l'egard des regimes africains 
s'accompagnait de deux paris plus ou moms implicites : 
Le premier etait celui de voir ces Etats mener une politique anti-imperialiste 
consequente. En d'autres termes en echange de son "acceptation" des contradic-
tions entre politique exterieure et politique interieure, l'URSS attendait des  
Etats africains une coherence au niveau de leurs politiques exterieures. En se-
cond lieu, elle esperait qu'une orientation exterieure anti-imperialiste condui-
rait a terme au developpement d'une politique interieure plus hardie. 
Or dans la pratique de ses relations bilaterales avec les Etats africains, 
l'URSS s'est trouvee confrontee A des problemes concrets dont elle avait mani-
festement sous-estime l'importance et qui de toute evidence n'etaient pas reducti-
bles aux seules "intrigues imperialistes". 
Un des problemes majeurs rencontres par l'URSS dans la crise du Congo a 
ete celui de la diversite de l'Afrique, de sa division en blocs politiques an-
tagonistes. Jusqu'a la creation de l'OUA en juillet 1963, elle eut donc A se 
situer par rapport aux differents groupements politiques qu'ont ete les groupes 
C'est nous qui soulignons. 
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de Casablanca, Brazzaville, Monrovia et Lagos. Le second type de probleme face 
auquel l'URSS s'est trouvee confrontee a ete celui de la definition de la base 
minimale d'accord et de convergence diplomatique avec des Etats dont elle ju-
geait souvent la conduite exterieure incoherente. L'optimisme khrouchtchevien 
avait en effet tendance a envisager les politiques exterieures des pays du Tiers-
Monde comme des politiques lineaires oü les convergences avec l'URSS devaient 
s'exprimer tant au niveau regional que global, c'est-A-dire aussi bien a propos  
du Congo sue de la crise de Berlin. Or cette grille de reference n'etait pas 
celle de la majorite des Etats africains. 	une forte propension des Sovie- 
tiques a manifester leur depit et leur incomprehension devant des conduites di-
plomatiques pen "consequentes". 
"La politique neutraliste ne saurait etre consideree comme une route 
droite sans zigzag ni hauts et bas. Elle est parfois accompagnee de vacilla-
tions dans les politiques etrangeres des pays liberes. En pratique le neutra-
lisme prend souvent une forme contradictoire et souffre d'une profonde inconsis-
tance. C'est ainsi que tous les pays neutralistes n'ont pas pris de positions 
resolument anti-imperialistes sur la question du Congo. Ii pent en etre tout 
autant du probleme de la conclusion du trait& de paix allemand, de la normali- 
sation de la situation a Berlin-Ouest et d'autres questions internationales" (323). 
Cette incomprehension s'est particulierement manifestee des 1960 A ltegard 
du Nigeria. L'hostilite de Lagos a la politique africaine de la France qui ira 
jusqu'A la rupture des relations diplomatiques entre les deux pays au lendemain 
des essais nucleaires frangais dans le sud algerien en 1961 ; son refus de 
s'associer au Marche Commun, ses positions anti-colonialistes adoptees A l'ONU 
etaient pour PURSS autant d'elements positifs de la politique exterieure du 
Nigeria. Mais en meme temps, les Sovietiques ne semblent pas saisir les raisons 
pour lesquelles au meme moment, le Nigeria persiatait A manifester son _hostilite 
et sa mefiance a l'egard des pays socialistes on insistait sur le maintien de son 
ancrage a l'Occident. 
"En matiere de neutralite, de politique etrangere independante et de blocs 
militaires, le Nigeria ne montre aucune coherence. x Ii a conclu un accord de 
defense avec la Grande-Bretagne, lni a accord& le droit d'utiliser des bases ae-
riennes, de lui fournir des armes et de former ses officiers. Le Nigeria a ega-
lement exprime des vues negatives sur la proposition sovietique de reorganiser 
l'executif des Nations Unies. Mais en novembre (1960, 11 s'est montre favora-
ble a l'augmentation des membres permanents du Conseil de Securite. Il a ega-
lement soutenu la proposition sovietique de discussion A l'ONU du probleme de 
la liquidation totale et definitive du colonialisme et a ete un des auteurs de 
la declaration sur le colonialisme" (124). 
souligne par nous. 
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Or dans la perspective nigeriane, l'hostilite a l'egard de la France qui  
genait sa ' ,.conduite sur le plan regional etait parfaitement compatible avec son 
alignement sur les positions occidentales au niveau global. 
Enfin, le troisieme probleme etait celui du decalage souvent flagrant 
entre la nature pour le moms peu "progressiste" de certains regimes africains 
et leurs orientations diplomatiques pas necessairement et pas systematiquement 
hostiles a PUSS. Pour expliquer un tel hiatus particulierement manifeste 
dans le cas de l'Ethiopie, les explications avancees sont faibles et embarras-
sees. L'Ethiopie est consideree au meme titre que le Yemen et l'Afghanistan 
come an pays : 
"dont la structure de classe est caracterisee par la presence d'une classe 
plus ou moms developpee de feodaux, par un nombre reduit de proletaires, par le 
niveau extremement faible du developpement du capitalisme et it absence totale 
de bourgeoisie (...) /mais/ qui pour des raisons historiques et internationales  
peut etre classe en raison de leur politique exterieure comme des pays poursuivant 
une politique neutraliste 	(125). 
Face a ces trois problemes, la demarche sovietique a ete essentiellement 
pragmatique. Le point cardinal etant pour elle le degre d'ouverture A son egard 
et l'hostilite a l'egard de l'Occident des Etats africains; l'Union sovietique 
a tente d'apporter les reponses a trois niveaux. Elle s'est tout d'abord effor-
cee de soutenir diplomatiquement les demarches pan-africaines ou non-alignees 
quand celles-ci s'effectuaient sur des bases anti-imperialistes, et d'eviter 
ensuite d'adopter des positions trop tranchees sur ce qui divisait les Africains. 
En eke temps, elle s'efforcera de freiner la captation comme clientele diplo-
matique des Etats africains par les Etats-Unis. A cette fin la diplomatie so-
vietique conjuguera son "accompagnement" des revendications africaines avec une 
anticipation optimiste sur les orientations des Etats africains. Malgre le 
rejet par l'Assemblee generale de son propre texte, l'adoption d'un document 
plus nuance sur le droit des peupl.es a l'autodetermination (resolution 1 514) 
sera consideree par l'URSS comme un succes propre (126).  L'analyse du pourcen-
tage de correlation de vote a l'ONU entre l'URSS et le groupe africain lors des 
XVeme et XVIeme sessions de l'Assemblee generale (dominees par les problemes de 
decolonisation), demontre cependant que l'optimisme sovietique sur l'ampleur de ses 
convergences diplomatiques avec les Etats africains n'etait pas denue de sens (127)  
Il est interessant de noter que meme avec le groupe regional africain qui lui 
etait politiquement le plus hostile - c'elui de Brazzaville - le taux de corre- 
C'est nous qui soulignons. 
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lation positive des votes durant la periode consideree depassa les 40 % (128) 
Ceci etant, meme si lea Sovietiques sont amenes A penser A partir de la que : 
"stir de nombreux problemes fondamentaux, l'ecrasante majorite des Etats afri-
cains et asiatiques neutralistes sont, a un degre ou A un autre, proches de 
l'URSS" (129), 
ii faut bien voir que les "convergences" sont d'autant plus fortes que lea re-
solutions sont redigees en des termes generaux et que par ailleurs, le pourcen-
tage de correlation de vote entre lea Etats-Unis et le groupe africain n'etait 
pas tres.sensiblement different. 
Cette recherche d'une alliance diplomatique avec lea Etats africains 
- stir une base etroite et fragile parfois - explique la moderation dont l'Union 
sovietique usa A l'egard des groupes de Brazzaville, de Monrovia ou de Lagos. 
Certes, le gouvernement sovietique n'hesita pas A apporter son soutien officiel 
A la charte des pays du "groupe de Casablanca" (130).  La presse sovietique ne 
manqua pas egalement d'opposer les Etats anti-imperialistes d'Afrique reunis 
A Casablanca aux "marionnettes du groupe de Brazzaville" (131).  Mais cette vi-
rulence verbale intervenant au moment de la mort de Lumumba et mettant par con-
sequent tin point presque final A ses ambitions initiales au Congo, n'allait au-
cuntment empecher l'URSS d'accentuer sea ouvertures vers lea differents mem- 
bres de ce dernier groupe. 
Cette ouverture diplomatique qui constituait le deuxieme volet des "repon-
ses" sovietiques A la diversite des situations africaines, va prendre tout son 
sens 	A partir de 1962 sous l'effet de deux considerations majeures. La pre- 
miere eat a relier A l'attenuation graduelle, relative mais neanmoins percepti-
ble, des contradictions interafricaines avec la fin de la guerre d'Algerie - 
pomme de discorde entre lea groupes de Casablanca et de Brazzaville - ; l'accal-
mie dans la crise congolaise, le reglement de l'affaire mauritanienne. 
Face A l'attenuation des tensions interafricaines, dont le sommet constitu-
tif de l'OUA en juillet 1963 allait en etre le revelateur, l'URSS n'est plus 
systematiquement tenue de s'engager et de prendre parti. Du dite africain, la 
crainte de voir l'URSS modifier lea ordres politiques herites de la decolonisa-
tion va en s'estompant. Ii faut ajouter a tous ces elements, la repercussion en 
Afrique de la detente internationale. Initialement hostile a un rapprochement 
entre l'URSS et l'Afrique francophone, la France pouvait difficilement continuer 
a defendre aupres de sea "amis africains" la these du danger sovietique au mo-
ment on elle faisait de son "ouverture a l'Est" un cheval de bataille de sa 
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diplomatie. 
La seconde consideration qui eat encore plus essentielle, tient A la ne-
cessite pour l'URSS, au moment oU s'intensifie en Afrique le conflit sino-
sovietique, d'apparaltre aupres de l'Afrique moderee comme une puissance res- 
ponsable. "condamnant resolument en tant qu'utopie reactionnaire, l'idee d'expor-
ter la revolution vers d'autres pays et refutant par la /name toute volonte d'impo-
ser a d'autres pays des systemes sociaux qui ne soient pas le produit de leur de-
veloppement interieur" (132) 
Proposant sans exception aucune è. tous les Etats independants d'etablir 
des relations diplomatiques economiques et culturelles avec elle, l'Union sovie-
tique a deliberement refuse de soutenir materiellement les mouvements d'opposi-
tion aux regimes en place. Malgre la denonciation par la presse sovietique de 
l'Union Camerounaise (Parti au pouvoir), l'URSS n'a par exemple jamais cherche 
jouer reellement la carte de l'UPC. Des 1960, elle proposa a Yaounde l'eta-
blissement de relations diplomatiques entre lea deux pays. Mais ces premieres 
ouvertures resterent sans reponse probablement par crainte de voir l'URSS tirer 
profit de sa presence pour soutenir l'UPC ou en raison de son vote a l'ONU en 
faveur du rattachement de certains territoires camerounais au Nigeria (133) • 
Mais au lendemain du Congres de l'UC a Ebolowa, en juillet 1962, le president 
Ahidjo pousse par des "upecistes" rallies, favorisa une timide ouverture veis 
l'Est (134).  Ceci etant, malgre l'ebauche d'une modeste cooperation economique 
et . d'un engagement d'aide sovietique de huit millions de dollars, l'etablisse-
ment de relations diplomatiques entre lea deux pays n'intervint qu'en mars 1964. 
A l'egard du Niger, la demarche a ete identique. Malgre le soutien formel 
accorde a la Sawaba a la fin des annees cinquante, la preoccupation majeure 
de l'URSS a ete de se faire accepter aupres du regime Diori. Des 1961, lea 
deux pays procedent a des &changes de delegations mais l'URSS devra attendre 
dix ans avant que le regime de Niamey n'accede a sa proposition d'etablissement 
de relations diplomatiques. Mais plus significative eat encore l'attitude 
adoptee par Moscou a l'egard du "regime de Stanleyville". Liee par sea enga-
gements anterieurs a l'egard de Lumumba, l'Union sovietique considera le gou-
vernement de Stanleyville comme le seul gouvernement legal du Congo. Mais cet 
appui ne se concretisa ni par une reconnaissance juridique formelle ni par 
l'octroi d'une aide directe. Le ralliement de Gimenga au regime de Cyrille 
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Adoula des aoilt 1961, allait d'ailleurs permettre a l'URSS de renouer le con-
tact avec le regime central de Leopoldville des le retablissement des relations 
diplomatiques entre les deux pays en decembre 1961. 
Decidee a composer avec les Etats tels qu'ils etaient, l'Union sovietique 
a ete tenue dans cette perspective de reviser l'appreciation qu'elle pouvait 
initialement porter sur certains de ces regimes. Pour justifier ideologiquement 
une telle ouverture, pour eviter d'apparaltre aux yeux de ces Etats comme une 
puissance hostile, pour etablir enfin un semblant de coherence ideologique entre 
politique interieure et orientations diplomatiques, les Sovietiques se sont sys-
tematiquement attaches a reduire la tonalite critique de leurs analyses sur ces 
pays au fur et a mesure aue ceux-ci repondaient positivement a leurs ouvertures. 
Ainsi, 	les critiques de la presse pvietique,. 
sur les orientations politiques internes et externes du Senegal etaient par-
ticulierement vehementes (135).  L'hostilite des Sovietiques a l'egard du regime 
Senghor apparaissait d'autant plus forte que les ambitions africaines du Sene- 
gal n'etaient pas negligeables. Mais des le voyage A Moscou de Mamadou Dia en 
juillet 1962, les critiques sovietiques s' -attenuerent alors qu'aucun changement 
fondamental n'etait intervenu dans la politique senegalaise. Cependant le simple 
fait que le Senegal ait accept& d'etablir avec elle des relations diplomatiques 
et que Mamadou Dia ait rendu hommage a l'experience sovietique etait pour elle 
un premier pas significatif (136).  Crest pourquoi le regime senegalais accuse 
de "persecuter les democrates" au debut des annees 60, sera ulterieurement con-
sidere, au meme titre que la plupart des regimes francophones, comme un regime 
confronte a aucune "opposition serieuse des masses laborieuses" (137) . Par la 
meme, le simple interventionisme de l'Etat dans la 'vie economique dans des pays 
aussi peu "non capitalistes" que le Niger ou la Cate d'Ivoire sera encourage (138) • 
Parfois, pour justifier leur tolerance ideologique a l'egard de ces regimes, 
les Sovietiques auront recours a une explication commode oil la volonte des diri-
geants africains sera opposee aux pressions politiques exercees stir eux par les 
puissances imperialistes (139)  
Si dans son ouverture a l'Afrique moderee, l'Afrique francophone occupe,, 
une place privilegiee, on ne saurait negliger la place particuliere du Nigeria 
dans l'ordre des preoccupations sovietiques. Des la fin 61 la politique exte-
rieure nigeriane evolua vers une attitude plus neutraliste et par consequent 
moms anti-communiste. En novembre 1961, la levee de l'interdiction sur l'im-
portation de la litterature communiste, ainsi que sur les voyages darts les pays 
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de l'Est, entrainerent une amelioration des relations sovieto-nigerianes. Le 
gouvernement Balewa qui avait rejete en 1960 un pret sovietique de 20 millions 
de livres, signera en 1961 un premier accord commercial avec la Pologne et 
(140) recevra de ce mime pays l'annee suivante un pret de 15 millions de livres 
L'abrogation en 1962 du traite de defense avec la Grande-Bretagne incita les 
Sovietiques a reevaluer leurs perceptions initiales sur ce pays. L'evolution 
de la politique exterieure nigeriane, les Sovietiques la pergurent des le Sommet 
de Lagos de fevrier 1961 au cours duquel us noterent la volonte du Nigeria d'y 
inviter lea representants du GPRA, a la difference des Etats du groupe de Braz-
zaville qui s'y opposaient (141) .(14Tte nouvelle :appreciation portee sur la 
politique exterieure du Nigeria 	stetendit egalement a ses orientations 
internes. L'insistance initiale portee sur lea positions dominantes du capital 
etranger, laise alors place a un reel enthousiasme au moment de la discussion 
(145) du IIeme Plan de developpement 	• 
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3. Un effort de coherence. 
Tiraillee entre la necessaire ouverture diplomatique et ideologique im-
posee par le XXeme Congres et le besoin de se premunir A la fois contre la su-
renchere ideologique de la Chine et le foisonnement de situations (africaines 
et extra-africaines) sur lesquelles elle perdait le contrOle, la diplomatie 
Khrouchtchevienne s'est efforcee neanmoins de donner a sa conduite une certai-
ne coherence. Cette coherence, elle essaya de la construire et surtout de la 
structurer dans ses rapports diplomatiques, economiques et ideologiques avec 
trois partenaires de choix que furent la Guinee (jusqu'en 1962), le Ghana et 
le Mali. 
a) L'engagement economique. 
Le simple examen de quelques donnees statistiques nous aide a situer la 
place privilegiee occupee par le Ghana, la Guinee et le Mali dans la politique 
africaine de Khrouchtchev. Durant la periode consideree (1959-1964), les en-
gagements d'assistance economique de l'URSS envers ces trois pays ont represen-
te 44,5 % de ses engagements en Afrique et 7,38 % de.ses engagements dans les 
PED. 
Tableau 	1 ENGAGEMENTS : D'AIDE 	SOVIETIQUE (1959-1964) : 
(en millions de 	dollars) : 
PAYS VOLUME % : : 
P.E.D. 3 047 100 : 
Afrique 505 16,5 : 
Ghana, Guinee, Mali 225 7,38 : 
Sources : D'apres Weinstein, Warren : Chinese and Soviet aid to Afri-i 
ca - New York, Praeger, 1975. 
Cette part déjà appreciable en valeur relative prend une place encore 
plus importante lorsqu'on rapporte la valeur de ces engagements nominaux au 
faible poids demographique de ces trois pays. En se penchant enfin non 
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plus sur les simples en gagements nominaux mais sur lea versements reellement 
effectues, la valeur relative de l'en gagement economi que sovietique ressort 
encore plus nettement puisqu'a eux seuls la Guinee, le Ghana et le Mali ont 
absorbe 75,4 % des versements reels effectues par l'URSS en Afri que entre 1960 
et 1964. 
. Tableau 2 	VERSEMENTS SOVIETIQUES (1960-1964) 











Source.: D'apres Weinstein, Warren (ed)., Chinese and Soviet aid to 
Africa - New York, Prae ger, 1975. 
La place privile giee occupee par ces 	pays dans lea relations economi- 
ques URSS - Afrique eat amplement confirmee au niveau des flux commerciaux. Eh 
1963, par exemple, le commerce de l'URSS avec ces trois pa ys representait 85 % 
de son commerce avec l'Afri que. Fait encore plus si gnificatif que lion retrouve 
beaucoup moms aujourd'hui mgme dans des pa ys allies de l'URSS comme l'Angola 
ou l'Ethiopie : la part relativement importante occupee par le camp socialiste 
dans le commerce exterieur de ces Etats. Entre 1959 et 1962 lea exportations 
guineennes vers le camp socialiste Passerent de 16 %; a 30 %de son commerce ex-
terieur total. Les importations, pendant la mgme periode evoluerent de 9 A 38 %. 
apres avoir meme atteint le chiffre record de 42 % en 1962 (144) . Avec le Ghana 
na, l'evolution n'a pas ete moms nette. Entre 1961 et 1965, les exportations 
vers le camp socialiste passerent de 4,7 % en 1961 a 26,3 % en 1965. Les im- 
portations quant a elles, evoluerent pendant la mike periode de 5,4 % a 26,3 % (145) 
La congruence de ces donnees n'est 	.pas fortuite. Elle reflete 
la volonte politi que de l'URSS de s'en gager economi quement aupres de partenaires 
de choix. Mais elle exprime surtout la disponibilite de ces Etats a cooperer 
avec elle. Car si l'expression de la volonte sovieti que se traduit par l'impor- 
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tance des engagements nominaux, le degre de receptivite africaine a ses offres 
est clairement reflete a travers le Aliveau des versements reels. 
Pour saisir le sens de cette difference, il convient d'exposer brievement 
les modalites et les specificites de l'assistance economique sovietique. Oc-
troyee la plupart du temps sur une base bilaterale, elle comporte trois volets 
d'inegale importance. Le plus marginal d'entre eux est constitue par les dons 
(moms de 2 % du total pour l'Afrique entre 1960-1964). S'y ajoutent les cre-
dits commerciaux (10 % de l'enveloppe d'assistance) consentis A des taux de 4 % 
sur des periodes allant generalement de 5 A 10 ans. Leur fonction essentielle 
est de developper les exportations sovietiques vers les pays beneficiaires. 
La partie la plus substantielle (plus de 80 % du total) est celle des credits 
que nous appellerons ici credits courants et que l'URSS consent a des taux an-
nuels de 2,5 % sur des periodes de 12 ans. 
Integres pour la plupart d'entre eux dans le cadre d'aide-projets (ii s'a-
git donc de credits lies A 100 %), ces credits font generalement l'objet de rem-
boursement sous forme de produits, a l'exploitation desquels l'assistance tech-
nique de l'URSS est censee contribuer. 
En laissant de °Ste les dons et les credits commerciaux, dont on ne salt 
pas dans quelle proportion us ont ete utilises par les beneficiaires, on cons-
tate un tres net decalage entre les engagements de credits courants et les ver-
sements reels. Ce decalage s'explique dans une certaine mesure par des facteurs 
specifiques A la gestion sovietique de l'aide exterieure. Mais ii s'y ajoute - 
en Afrique notamment - un element plus determinant qui est celui de la recepti-
vite des Etats africains aux offres d'aide sovietique. En comparant le rapport 
engagements courants/versements reels de 1' aide sovietique au groupe "Ghana-
Guinee-Mali" d'une part et "reste de l'Afrique" d'autre part, on constate qu'il 
se situe au niveau de 25,5 % pour le premier et de 6,1 % pour le second. Ceci 
revient A dire que le groupe Ghana-Guinee-Mali qui a regu 42,5 % des "engagements 
courants" a beneficie de 73,2 % des versements reels. LA encore, ce decalage 
n'est pas fortuit. De facon generale, si la majorite des Etats africains 
hesitait a decliner ouvertement des offres d'assistance sovietique, la plupart 
d'entre eux se refusaient a les utiliser reellement. Fondamentalement, la re-
ticence de ces Etats a utiliser l'aide sovietique s'explique par des considera-
tions politiques. L'Ethiopie, qui avait accepte en 1959 un credit sovietique 
de 100 millions de dollars dans des conditions decrites plus haut, avait en 1964 
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epuise moms de 2 % de son montant global. Le credit important accorde au 
Kenya en 1964, ne sera pratiquement pas utilise en raison de la mefiance du 
President Kenyatta vis-A-vis de l'URSS notamment apres la mise-A l'ecart de 
Oginqa-Odinqa.' En fait, et en dehors du groupe Ghana-Guinee-Mali, seuls le 
Soudan et la Somalie qui occuperont ulterieurement une place de choix darts la 
politique africaine de l'URSS, utiliseront dans une faible mesure les credits 
qui leurs furent octroyes en 1961. 
La situation du groupe Ghana-Guinee-Mali etait par contre sensiblement 
differente. En depit des particularites propres A chacun d'entre eux, ces 
trois pays ont vu dans l'URSS et dans le camp socialiste un debouche commercial 
alternatif A l'Occident avec lequel ils avaient des rapports peu satisfaisants. 
Le developpement des relations sovieto-guineennes resulta de la brouille franco-
guineenne. Les rapports sovieto-maliens s'intensifierent apres le retrait ma-
lien de la zone Franc. Le cas du Ghana eat un peu plus complexe. Depuis le 
debut des annees soixante, ce pays etait confront& a la serieuse degradation du 
cours mondial du cacao. Pour attenuer les effets de cette baisse, la tentation 
premiere du Ghana etait de repondre par un accroissement de sa production. Mais, 
compte tenu de la place preponderante qu'il occupait sur le marche mondial, l'ac-
croissement des exportations ghaneennes ne faisait qu'aggraver le desequilibre 
entre l'offre et la demande et accelerer ainsi la chute des cours. Pour sortir 
de ce cercle vicieux que tous lea exportateurs de matieres premieres connaissaient, 
le Ghana s'est adresse A 	allait lui offrir stabilite des prix et ga- 
rantie d'ecoulement de son cacao. Des son premier voyage en URSS, en juillet 
1961, NIKrumah manifesta son desir de developper les echanges commerciaux avec 
elle. A cette demande, l'URSS repondra avec celerite. En novembre 1961, elle 
s'engage a acheter jusqu'a 60 000 T. de cacao par an sur cinq ans, reglees par-
tiellement en devises convertibles (146).  Cet engagement sovietique sera suivi 
de celui des autres pays socialistes europeens. S'etant developpe au detriment 
du commerce avec le Commonwealth, les exportations du Ghana vers le camp socia-
liste out permis a Accra d'obtenir la planification de sea echanges ainsi que la  
remuneration de son cacao a un cours legerement superieur a celui du cours mon-
dial - . Mais darts la mesure oü ii s'effectuait sur la base du "clearing", 
le commerce avec le camp socialiste priva le Ghana de l'acquisition de devises, 
le contraignit A importer du camp socialiste des produits relativement chers  
compte tenu de leur faible qualite, sans parler du profit que retirerent cer- 
(14g) . 	faut, tains pays socialistes A reexporter A des tiers le cacao ghaneen  
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cependant, voir que l'intensification des rapports sovieto-ghaneens peut diffici-
lement s'expliquer au travers du seul cadre etroit des echanges commerciaux. 
Le voyage de N'Krumah en URSS durant l'ete 1961 intervient dans un contexte 
interne de crise politique et economique. Degu par l'echec de son action au 
Congo, N'Krumah verra dans l'URSS un modele de developpement rapide et d'uni-
ficatipn politique. Au terme de sa visite en Ouzbekistan il declare "qu'en 
ayant reussi a reunir ensemble de nombreuses republiques et nationalites, le 
peuple d'Union Sovietique a demontre l'efficacite de l'union politique. C'est 
pour nous une realisation qui ne peut que nous stimuler en Afrique o les con-
ditions pour l'unite sont si favorables et sa necessite si imperieuse" (149)  
De retour A Accra, NIKrumah abandonnera le projet de II Plan quinquennal 
(1959-1964) calque sur le premier, au profit d'un plan plus nettement dirigis-
te (15o).  Proposant aux Etats africains une aide destinee "a la creation du 
noyau de l'industrialisation rapide" (151),  les sovietiques n'hesiterent pas 
la aussi a faire preuve d'un grand volontarisme que certains dirigeants afri- 
cains interpreterent, tout au moms initialement, comme l'expression d'une gran-
de receptivite a leurs propres attentes. L'habilite des sovietiques etait d'au-
tant plus grande, qu'a la difference des occidentaux, "l'URSS n'exige pas, avant 
de conclure des accords de connaitre les elements de la situation economique 
generale du pays" (152).  De ce fait, 'like si les projets sovietiqUes etaient 
lances sans etude prealable de faisabilite, us avaient l'avantage de toucher 
a des secteurs mettant en valeur le prestige ou la souverainete des nouveaux  
(hOtels, aeroports, reacteurs nucleaires, stades, fermes d'Etat, indus-
tries de transformation, etc....). 
Pour rendre son aide plus attrayante, l'Union Sovietique n'hesita pas, 
dans certains cas, a revenir sur des conditions jugees trop contraignantes par 
le beneficiaire. En decembre 1961; Krouchtchev accepta a la demande de N'Krumah, 
de prendre en charge A 50 % le paiement des cooperants sovietiques, alors qu'ini-
tialement celui-ci incombait au gouvernement d'Accra (153)•  Ainsi, a travers 
une large cooperation economique et commerciale, l'Union Sovietique esperait . 
offrir a certains pays en developpement "la possibilite de rompre les chaines 
de la division internationale du travail et d'en finir avec la dependance eco-
nomique vis-a-vis des imperialistes" (154).  Cette ambition devenait d'autant 
plus pressante que l'experience des independances depuis 1956 avait enseigne 
l'URSS la precarite de ses gains politiques lorsque ceux-ci n'etaient pas 
doubles de mutations socio-economiques profondes. C'est pourquoi le XXII Congres 
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• du PCUS s'attacha-t-il en 1961 & souligner dans son programme que "la resolu-
tion de liberation nationale ne s'acheve pas avec la conquete de l'independance 
politique. Cette independance sera precaire et deviendra une fiction si elle 
n'entratne pas de changements profonds dans la vie economique et sociale" (155) • 
C'est dans cette perspective que l'Union Sovietique s'efforga de prothouvoir 
auptes de ses allies le modele de l'industrialisation des pays de l'Asie Centrale 
et de la Mongolie exterieure, au nom de l'universalite et de l'immanence du de-
veloppement economique.. 	L'affectation des credits sovietiques tra- 
duit pleinement cet objectif puisque 72,8 % des projets finances dans les PED 
etaient au milieu des annees 60 affectes au poste "Industries et electricite" (156) . Au plan diplomatique, les visites de delegation africaines de tous ni-
veaux dans les republiques centrales se sont tres vite institutionalisees. Les 
informations concernant l'Afrique ont ete "anormalement" diffusees dans les jour-
naux de ces republiques. Enfin, le personnel politique sovietique originaire 
de ces pays a ete largement affecte aux tAches de representation de l'URSS en 
Afrique (157)  
b) - L'engagement politique : captation et contr8le ideologiques. 
Complementaire a l'effort de structuration des echanges economiques, l'en-
gagement politique de l'URSS aupres du groupe Ghana-Guinee-Mali, est tres cer-
tainement le trait le plus distinctif de la politique Krouchtchevienne en Afri-
que. Au plan ideologique, le sens d'un tel engagement.s'appuyait sur la volon-
te de convertir le potentiel anti-imperialiste de certains allies de choix  
en en potentiel de developpement non-capitaliste, etant entendu que l'URSS res-
terait libre d'en definir et les criteres et les modalites. Ce double processus 
captation de nouveaux allies ideologiques et de contr8le se developpera sur-
tout a partir de 1962 sous l'effet conjugue de deux contraintes politico-ideoli-
gigues majeures : 
la premiere a trait au developpement de la rivalite sino-sovietique qui va 
contraindre l'URSS a affronter ideologiquement la RPC en la "debordant" 
sur sa droite (ouverture a l'Afrique moderee) et sur sa gauche (en se mon-
trant exigeante sur l'usage de la reference socialiste) (cf. infra) ; 
la seconde est A relier aux premieres legons retirees par l'URSS de son 
experience dans le Tiers Monde depuis 1956. 
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Or, de toutes lea experiences du Tiers-Monde qui affecterent sea projec-
tions, sinon sa conduite en Afrique, la plus significative pour l'URSS a incon-
testablement ete celle de Cuba. La revolution castriste demontra tres vite 
qu'un mouvement d'essence nationaliste, au sein duquel le Parti Communiste ne 
jouait qu'un rOle d'appoint, etait parfaitement capable de se radicaliser et 
de s'engager sur la voie de la construction du socialisme. Des l'ete 1960 com-
mence ce que J. Levesque appelle "la prise en charge de la revolution cubaine 
par l'URSS" (158).  Ce processus s'engagera avec d'autant plus de facilite que 
cette derniere notera - non sans etonnement - que l'intensification de ses rap-
ports avec Castro se fit (jusqu'en octobre 1962) sans provoquer l'hostilite ma-
jeure des Etats-Unis. Ce constat allait non seulement encourager et stimuler 
le volontarisme krouchtchevien dans le Tiers-Monde, mais egalement aider a jus-
tifier la compatibilite du soutien au Mouvement de Liberation Nationale avec la 
politique de detente : "L'heroique revolution cubaine est devenue le symbole 
moderne du mouvement de Liberation nationale triomphant. Elle est nee et a tri-
omphe dans le cadre de la coexistence pacifique" (159) 
Mais, si l'experience cubaine permettait de croire I la radicalisation 
des forces nationalistes, l'experience irakienne de 1958 conduisait I tirer des 
conclusions diametralement opposees. Elle aidait a accrediter au contraire 
dee selon laquelle lea forces de la bourgeoisie nationale n'hesitaient pas A re-
primer severement lea forces communistes des lors que celles-ci apparaissaient 
comme susceptibles de contester leur hegemonie politique. En bref, au debut des 
annees soixante, l'URSS se trouve donc bel et bien confrontee a des processus  
yolitiques contradictoires dont le point commun est d'avoir ete mal entrevus par  
le XXeme Congres 	"il fallut bien constater a Moscou qu'une fois encore "l'ex- 
perience de la vie" mettait en deroute les formulations rassurantes. D'un cote 
des mouvements revolutionnaires d'origine diverses marchant I toute allure vers 
un socialisme d'intention tout au moms, de l'autre des bourgeoisies nationales 
qui malgre la collaboration offerte par les communistes persecutaient systemati-
quement les forces de gauche" (160)  
E'URSS se devait de reajuster 	.ses attentes dans le Tiers- 
Monde en tenant compte de la multiplicite des experiences qui s'y deroulaient. 
Mais tout en reevaluant sea positions, l'URSS se devait egalement d'eviter de 
remettre en cause l'ensemble des principes du XXeme Congres pour ne pas donner 
gain de cause a la RPC. Ii s'agit donc de definir une "voie moyenne" que la 
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conference des P.C. d'octobre 1960 tracera en elaborant la these de la "demo-
cratie nationale". 
En avril 1961, la premiere liste nominative des Etats de "democratie na-
tionale" est officiellement etablie. Y figurent dans un ordre probablement pas 
laisse au hasard : Cuba, la Guinee, le Ghana, le Mali et l'Indonesie (161) 
Sur cinq Etats du Tiers-Monde ayant "realise les conditions premieres de la de-
mocratie nationale" figurent trois Etats africains. Compte tenu de la brutalite 
de la rupture franco-guineenne et de l'intensification des rapports sovieto-
guineens, tant au plan economique que politique, le choix de la Guinee apparait 
peu surprenant. Avant meme la conference des P.C. qui consacra la these de la 
"democratie nationale", les ecrits sovietiques sur ce pays insistaient sur la 
nature de classe du parti et "l'absence de base naturelle pour l'exploitation 
des classes" '(i962). 
Par contraste, le choix du Ghana et du Mali apparait beaucoup plus surpre-
nant, car meme en avril 1961 les rapports de ces deux pays avec l'URSS &talent 
loin d'etre particulierement etroits. Certes L. Brejnev s'etait, des fevrier 
1961, rendu A Accra, mais les raisons de cette visite du reste imprevue obeis-
saient du cOte ghaneen a des motivations de politique exterieure (cf. supra). 
A la difference de Sekou Toure qui s'etait deja rendu A deux reprises a Moscou, 
ni N'Krumah, ni Moddibo Kei:ta n'avaient en avril 1961 encore effectue de depla-
cement en URSS. Enf in, ce n'est qu'en janvier 1962, que la premiere haute dele-
gation sovietique conduite par Mikoyan sejourna A Bamako. Rien, d'autre part, 
ne pouvait veritablement justifier sur le plan des options politiques internes 
de ces pays, leur selection pour la democratie nationale. Eh 1959, la CPP etait 
consideree comme un parti sans assise populaire, a la difference par exemple du 
P.D. Guineen (163).  En 1960 encore, le socialisme de Modibbo Ke5:ta etait au 
meme titre que celui de Senghor qualifie de "petit bourgeois" (164) . Certes, 
depuis cette époque, il y avait eu le rapprochement sovieto-ghaneen a propos 
du Congo et avec le Mali apres la rupture de la Federation du Mali. Est-ce 
donc a dire que la selection des democraties nationales obeissait avant tout A 
des considerations diplomatiques. Une telle explication n'est pas pleinement 
convaincante car elle conduirait a penser que la these de la "democratie- natio-
nale" ne modifiait en rien les postulats du XXeme Congress Elle l'est encore 
moms lorsqu'on sait qu'au debut des annees soixante, des pays comme la RAU, 
la Syrie, l'Irak ou l'Inde presentaient pour l'URSS un interet di.plomatique bien 
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plus grand que le Ghana et le Mali et que dans ces conditions il eftt ete 
"preferable" voire plus "logique" de promouvoir comme "democraties nationales" 
le premier groupe de pays plutOt que le second. Pourquoi donc la presence sur 
la liste des "democraties nationales" de pays presentant pour l'URSS en 1961 
un intergt global relativement secondaire. Cette contradiction apparente est  
depassee des lors qu'on se refere au contexte ideologique dans lequel elle s'in-
sere: 	 ou  a la difficulte permanente de l'URSS a a'juster darts  
son analyse le rapport entre politique interieure et politique exterieure. 
Au moment oil est publiee la premiere liste des Etats de "democratie nationale", 
le PCUS est a la veille du XXIIeme Congres. Ehrouchtchev a donc besoin, face 
a la RPC et face au Congres, de temoigner de la vitalite de la politique exte- 
rieure de l'URSS et de la justesse de ses vues initiales. Cet optimisme confi-
nant a la fuite en avant nous aide A mieux comprendre pourquoi Mikoyan parle en 
octobre 1961 de Cuba comme d'un pays "qui construit tine vie socialiste" avant 
mime que Cuba ne se declare socialiste (165) . Par contre si les Etats arabes 
(Egypte, Syrie, Irak) ne sont pas proposes comme candidats A la democratie na-
tionale c'est en raison de leur attitude A l'egard des communistes locaux. 
Mme si les orientations de politique exterieure de ces pays evoluent dans.un 
sens favorable a ses intergts diplomatiques, l'URSS ne peut decemment pas eri-
ger ces Etats en modele au moment oil elle cherche a donner des gages ideologi-
ques et politiques aux partis communistes locaux et A la RPC  (166) . Est-ce  
dire pour autant que le "refus du capitalisme" egyptien etait juge moms serieux 
que celui du Mali ou du Ghana (167) ? Rien n'est moms stir. En realite, le 
choix des trois Etats africains a ete motive davantage par l'incapacite de  
l'URSS A presenter des candidats ideologiquement acceptables qu'en raison. 
des orientations intrinseques de ces Etats (Guinee exceptee). L'autre facteur 
capital tient au fait que ces Etats n'avaient pas de P.C. (A la difference des 
pays arabes), ce qui permettait de mieux envisager leur radicalisation selon 
le schema cubain. Enfin le choix du groupe Ghana-Guinee-Mali a ete determine 
par lea larges convergences diplomatiques de ces Etats avec l'URSS, car mgme 
si l'alliance anti-imperialiste n'est plus depuis 1960 la condition suffisante 
l'accession A la democratie nationale, elle en demeure la condition necessai-
re. 
A partir de ce stade initial de captation ideologique, l'URSS va entre-
prendre une serie de demarches visant a structurer sea rapports politiques avec 
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pays au double niveau de l'Etat et du parti. La reconnaissance par l'URSS 
de l'accession de ces pays a la democratie nationale se manifestera par l'in-
vitation de la CPP du PDG et de l'U.S. au XXIIeme Congres du PCUS d'octobre 
1962. Par la suite, les dirigeants sovietiques de plus haut niveau n'hesiteront 
pas a faire le voyage dans ces pays. Des fevrier 1961, L. Brejnev avait A Co-
nakry pane de la capacite de la Guinee a se "transformer en Etat prospere de 
democratie nationale" (168)  
Lors de son voyage A Accra en janvier 1962 Mikoyan estime que ce qui 
rapproche le plus l'URSS et le Ghana est leur volonte commune de construire le 
socialisme (169),  mgme s'il slempressera en prive de confier aux dirigeants  
ghaneens qu'il ne jugeait aucun d'entre eux comme socialiste (170)  
Cdnformement a une ligne d'action volontariste, l'URSS va her prioritai-
rement l'avenir du socialisme en Afrique a la formation de cadres politiques 
qui lui 1...faisaient justement cruellement defaut. Des liens formels et insti-
tutionnels seront progressivement tisses avec l'U.S. a partir d'avril 1961 et 
un peu plus tard avec la CPP (171).  Progressivement he nombre des etudiants 
africains envoyes en URSS ira en augmentant atteignant he chiffre de 
en 1965, soit 	de l'ensemble des etudiants des PED formes en URSS. . 
Quant a la cooperation militaire, tout en restant marginale, elle va progressi-
vement se developper avec le Ghana notamment o N'Krumah "porte par un intergt 
croissant pour des institutions politiques fortement contr8lees, fut naturelle-
ment stimule par une curiosite naturelle pour les solutions du systeme sovieti- 
que" (172) 
Apres un attentat manqué contre sa personne, N'Krumah acceptera de voir 
la cooperation sovieto-ghaneenne s'etendre A la securite presidentielle. Dans 
he resserrement de leurs liens avec N'Krumah, les sovietiques furent incontes-
tablement servis par l'habilite de leur ambassadeur A Accra (1973), ainsi que 
par les sentiments pro-sovietiques de l'ambassadeur ghaneen a Moscou. Les avan-
tages qu'ils retiraient de sa presence etaient suffisamment importants pour 
que he Kremlin reussisse a dissuader N'Krumah de l'affecter a Rabat (174) 
La necessite pour les sovietiques de structurer leurs rapports avec leurs allies 
sur des bases concretes et solides et non sun de simples apparentements diploma-
tico-ideologiques etait devenue prioritaire au fur et A mesure qu'ils prenaient 
conscience de la fragilite de certains de hears gains. 
Eh Afrique leur deception la plus grande se produisit en Guinee, lorsqu'en 
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decembre 1961 Sekou Toure expulsa l'ambassadeur sovietique ac -ouse de "collusion" 
avec des enseignants en greve. Ce recul, l'URSS cherchera tres vite A en atte-
nuer l'importance. Moins de quinze jours apres l'expulsion de l'ambassadeur 
Solod, la presse sovietique.annonce la prochaine visite A Conakry de A. Mikoyan 
en vue de renforcer la cooperation entre les deux pays. En mgme temps les so-
vietiques tentent de restaurer leur image de marque en hatant apres l'inCident 
Solod, la mise en route de certains projets de developpement (175)•  Pourtant 
en depit de l'effort qu'ils firent pour rassurer Sekou Toure, ce dernier ne 
semble pas avoir et& pleinement convaincu par les explications de Mikoyan. 
Mme si par la suite les relations sovieto-guineennes se rechaufferent, elles 
n'atteignirent plus jamais le niveau qu'elles avaient connu avant decembre 1961. 
De Conakry, Mikoyan se rendra a Accra og ii fera l'eloge du regime N'Krumah 
comme pour mieux traduire le souci de l'URSS de combler rapidement la defection 
guineenne. 
Mais en mgme temps qu'elle developpe son processus de captation de clients 
ideologiques, l'Union Sovietique s'attache par lA mgme .â en contrgler le derou-
lement. Face au foisonnement des experiences nationales se reclamant du "socia-
lisme", l'URSS se trouve contrainte de reagir en estimant que n'est pas socia-
liste qui veut. "On ne saurait 'Jdecreter le socialisme, on ne saurait brgler 
l'etape des transformations democratiques _ni appliquer les mesures pour aes-
quelles les conditions economiques et sociales font defaut et auxquelles l'appui 
des masses populaires n'est pas acquis" (176)  
Manifestement, les sovietiques sentent qu'ils ne peuvent plus se contenter 
d'affirmer comme us le faisaient en 1960 que le reglement du differend ideolo-
gigue avec les pays en developpement doit etre "laisse A l'histoire" (177) 
Face A la Chine qui surencherit et aux experiences qui se developpent sans son 
contrgle, l'URSS reagira dans deux directions. Elle va favoriser la radicali-
sation de ses clients en les poussant sur la voie de la "democratie revolution-
naire" pour mieux pouvoir discrediter les socialismes nationaux. Elle va, 
d'autre part, developper ce que nous appelons la "these du maillon le plus 
fort", dont la fonction est double. Primo, justifier par l'existence d'un 
camp socialiste puissant la possibilite pour les Etats africains de brgler les  
etapes du developpement. Secundo, veiller A l'adequation permanente entre poli-
tique interieure et exterieure en montrant qu'il est a contrario impossible de  
developper le socialisme sans l'appui de l'URSS. 
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La volonte sovietique d'exercer desormais un contrale ideologique plus 
severe sur l'usage de la reference socialiste est liee& la prise de conscience 
que la tolerance ideologique initiale dont elle avait fait preuve ne . l'avait 
pas toujours aidee a s'attirer les faveurs de ces Etats. D'autre part, tout en 
mesurant l'interet qu'elle avait a capter des clients ideologiques l'URSS n'i-
gnore pas que ces derniers sont egalement en quete d'une legitimation aupres 
d'elle. Le piege de se trouver utilisee comme une simple caution ideologique 
qui ne se traduira pour elle ni par une allegeance ideologique effective, ni 
par un soutien diplomatique concret est bien reel : "Sous l'influence des 
succes remportes par le socialisme mondial et le mouvement des masses (certains 
Etats) se sont dotes d'orientations a caractere radical. Toutefois ils ne se 
hatent guere de les appliquer car elles sont pour eux un moyen de propagande 
plus qu'un moyen d'action" (178)  
Cette mefiance a enteriner des options purement declamatoires, se manifes-
ta en Afrique a l'egard du Mali. Lors du voyage de Mikoyan A Bamako, Keita pro-
clama l'engagement de son pays a construire le socialisme, tout en attendant 
implicitement en echange "l'imprimatur" de l'URSS. Or, volontairement, Mikoyan 
eluda la question du socialisme. Cette prudence sovietique sera exprimee de 
fagon encore plus nette lors de la visite de Modibo Keita a Moscou en mai 1962. 
Khrouchtchev qui une semaine auparavant s'etait lance a Sofia dans une violente 
diatribe contre les "socialismes nationaux" reitera ses attaques devant le Chef 
d'Etat malien : "Le systeme social 'ne change que par suite de la lutte resolue 
du modernisme contre tout ce qui est vieux et passe de mode, contre tous ceux 
qui se cramponnent au passe (....). Ii serait faux de penser qu'il suf fit de 
prononcer le slogan "nous sommes pour le socialisme" et que l'on puisse s'allon-
ger a l'ombre d'un arbre en attendant que les choses s'arrangent d'elles-memes. 
Nous voudrions que nos amis maliens voient et comprennent la complexite des ta-
ches qui apparaissent dans la construction d'une nouvelle societe" (179) 
Eh corollaire des attaques contre le socialisme specifique - considere "comme 
une somme d'illusions petites bourgeoises sur le socialisme", les sovietiques 
se sont trouves conduits A reevaluer de la meme maniere leurs perceptions sur 
le nationalisme. Desormais, c'est moms sa dimension anti-imperialiste qui est 
:A/Ilse en avant que ses potentialites anti-socialistes (180) 	Enfin, la construc- •
tion du socialisme est jugee incompatible avec la persecution des communistes (181) 
Pourtant, face A l'intensification de la rivalite avec la Chine qui va 
sortir du cadre ideologique pour s'etendre au champ diplomatique, la diplomatie 
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Khrouchtchevienne va privilegier la captation au controle de ses allies. 
Malgre le raidissement apparent que suscitera la definition de la democratie 
revolutionnaire en fevrier 1963, l'URSS va trouver dans l'option du Mali et du 
Ghana pour le "socialisme scientifique" l'occasion - on serait meme tentes de 
parler de pretexte - pour legitimer la construction du socialisme dans ces pays. 
Alors qu'en mai 1962, Khrouchtcheir se refusait a reconnaltre la moindre intention 
socialisante chez les dirigeants maliens, la Pravda n'hesitera pas six-mois plus 
tard a estimer que "le peuple du Mali, sous la direction de l'Union Soudanaise 
est capable d'eradiquer une fois pour toutes les survivances du colonialisme et 
construire une societe socialiste juste" (182)  
faut parfaitement comprendre que la brutalite de ces revirements ne  
reposait sur aucune analyse concrete de la situation de chacun de ces pays. 
Le revirement ideologique sur le Mali est d'ailleurs loin d'etre isole. Ii corn-
cidera avec la reevaluation sovietique sur l'Algerie et la RAU, qui vont devenir 
2.es pays phares de l'action de Khrouchtchev dans la derniere annee de son pou-
voir. La seule limite tracee A la tolerance ideologique va de nouveau se re-
centrer autour du degre d'hostilite (ou de sympathie) A la politique de PURSS. 
C'est pourquoi la Guinee disparaitra diaL)la liste des Etats de "democratie 
revolutionnaire" apres avoir ete consideree comme un des Etats de democratie 
nationale, et sera A partir du coup d'Etat de Massemba Debat, en decembre 1963, 
"remplacee" en quelque sorte par le Congo-Brazzaville. 
Cette versatilite politico-ideologique exprime sans aucun doute un vo-
lontarisme desordonne. Mais elle ne peut reellement se comprendre que par rap-
port A l'une des contraintes majeures de la politique sovietique : le coAflit 
avec la Chine. 
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Sous-section II : La conduite americaine. 
1. La recherche d'une politique d'influence directe en Afrique : 
L'exemple de l'Ethiopie et du Congo. 
C'est en Ethiopie et au Congo que les Etats-Unis ont exerce au debut des 
annees soixante une influence politique directe. Dans des conditions differen-
tes, us sont en effet parvenus a devenir l'interlocuteur privilegie, voire ex-
clusif, des regimes en place ainsi que le garant exterieur majeur de leur main-
tien au pouvoir. Toutefois, la place occupee au Congo et en Ethiopie par les 
Etats-Unis obeit A des origines fort differentes. Dans le cas ethiopien, par-
faitement atypique en Afrique, l'influence americaine s'est graduellement de-
veloppee au lendemain de la IIeme Guerre Mondiale dans un pays qui rappelons-
le ne connut qu'une breve colonisation italienne. Au Congo, l'influence ame-
ricaine ne s'exerga que parce que la Belgique etait dans l'incapacite d'exercer 
ses responsabilites de puissance neo-coloniale. Mais au-delA de ces differences, 
l'engagement americain dans ces deux pays obeissait A des motivations identiques : 
veiller A la preservation des interets strategiques americains en empechant que  
la defection de l'Europe ne vienne A etre comblee Ter l'Union Sovietique. La 
valeur strategique de l'Ethiopie a suffisamment ete soulignee plus haut pour 
que l'on y revienne. Celle du Congo n'en etait pas moms grande. Source d'ap-
provisionnement importante en cobalt et en cuivre, le Congo est egalement dote 
d'une position charniere entre l'Afrique Centrale et Australe. Des 1961, l'Ad-
ministration athericaine pensera par exemple sa politique angolaise par rapport 
au Congo (183)•  Pourtant, meme si elle donna A son action dans ces deux pays 
une dimension plus volontariste, les fondements de l'engagement americain en 
Ethiopie et au Congo avaient ete respectivement poses en 1952 et en 1960. Eh 
Ethiopie la presence americaine allait au debut des annees soixante atteindre 
le chiffre de 7 000 personnes dont 1 800 officiers charges d'assurer non seule- 
ment la maintenance de la base de Kagnew mais egalement la gestion de la mission 
du MAAG, d'une unite de recherche de la marine et enfin d'un centre d'observa-
tion de la NASA (184)  
Pourtant, des la fin des annees cinquante de tres serieuses divergences 
apparaitront entre Ethiopiens et Americains sur le sens A donner A leur allian-
ce. Dans l'esprit du Negus, les facilites militaires accordees aux Etats-Unis 
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n'etaient qu'un moyen d'obtenir une aide militaire accrue et ne pouvait donc 
en aucun cas etre consideree comme un acte d'allegeance sans contrepartie 
la politique americaine. A la veille de l'independance de la Somalie, le re-
froidissement des rapports americano-ethiopiens s'amplifiera, le Negus repro-
chant A Washington d'avoir appuye le Plan Lennox-Boyd et de lui livrer des ar-
mes en cluantites insuffisantes. Mme si la menace d'une alliance de rechange 
avec Moscou n'apparaissait pas objectivement fondee (cf. supra) elle fut prise 
au serieux par Washington qui s'empressa alors de donner satisfaction A Addis 
Abeba. Et 1960, peu de temps apres l'independance de la Somalie, lea Etats-Unis 
s'engagerent secretement I s'opposer "A toutes activites menagant l'integrite 
territoriale de l'Ethiopie" (185).  us obtinrent en echange l'autorisation 
d'etendre leurs facilites a Asmara. Utilisant la situation strategique de son 
pays comme moyen de maximiser ses interets face A la Somalie, le Negus tira un 
profit direct de la presence d'installations americaines en Erythree pour ache-
ter le silence des Etats-Unis sur ce conflit. En 1962 il decida d'integrer 
rythree a l'Ethiopie et d'abandonner la federation ethiopo-erythreenne inspiree 
pourtant a l'origine par Washington (186)  
Eh realite, et des 1952, la politique americaine en Ethiopie se resumait 
ceci : favoriser le statu-quo politique interne pour preserver l'acces ame-
ricain aux facilites de Kagnew. Cet engagement se verifia tres nettement en de-
cembre 1960, lorsque la garde imperiale tenta de prendre le pouvoir alors que 
le Negus se trouvait au Bresil. Or, A cet egard, les archives diplomatiques 
americaines attestent du rale determinant joue par l'ambassadeur americain Ri-
chards et des officiers americains dans l'echec du putsch. Grace aux installa-
tions de Kagnew, les Etats-Unis permirent aux officiers loyaux de communiquer 
directement avec l'EMpereur. Ce dernier recevait a l'ambassade ethiopienne a 
Washington des messages du General Mend, commandant la place d'Addis Abeba 
par l'intermediaire de l'attache militaire americain (187).  Enfin, le chef du 
MAAG participa activement I l'organisation de la contre attaque des troupes 
loyalistes, apres que l'ambassadeur Richards sit echoue dans ses negociations 
• avec les mutins (188) 
L'echec du putsch militaire eat capital car il va impregner l'evolution 
ulterieure des rapports americano-ethiopiens. Du cate ethiopien la participa-
tion des americains I l'echec de la conjuration dissipera lea inquietudes nour-
ries A leur egard et accentua tres certainement chez le Negus de la "nature 
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vitale" qu'il voulait donner a son alliance avec Washington. Du cote americain 
les lecons du putsch etaient plus mitigees. Dans une depeche adressee quelques 
jours apres la tentative du coup d'Etat, au Departement d'Etat, l'ambassadeur 
Richards preconise de her le soutien au Negus a son engagement a mener une 
politique de reformes internes. Et comme s'il doutait des reelles possibili-
.tes d'evolution du regime en place, il proposait par avance d'eviter une "iden-
tification excessive avec ce qui serait considere comme les forces de la reac-
tion" en cas de nouvelle insurrection (189).  Il est done particulierement in-
teressant de voir que des 1960, la credibilite politique interne du regime e-
thiopien etait serieusement cottestee. Le sentiment de l'ambassadeur Richards 
etait d'ailleurs loin d'etre isole. Son successeur, E. Korry nomme par Kennedy 
en 1963 partageait cette analyse (190) , 	confirma egalement devant he Senat 
en 1976, que l'incurie du regime ethiopien etait 	constatee par la 
plus grande partie de l'Establishment politico- (191). militaire americain 	Des 
le depart, he probleme de la compatibilite entre la stabilite des interets ame-
ricains et la credibilite politique interne du regime soutenu etait done claire-
ment 
Au Congo, si l'equation globale de la politique americaine etait identique, 
les termes dans lesquels elle etait posee et pouvait etre resolue demeuraient 
sensiblement differents. 
Des le debut de la crise en juillet 1960, l'Administration Eiseinhower 
s'etait clairement refusee A engager directement des troupes americaines comme 
cela lui etait demande par les autorites de Leopoldville et ceci pour deux rai-
sons. La premiere obeissait au souci de ne pas favoriser un inevitable contre-
engagement sovietique. La seconde s'inspirait de la nette volonte de maintenir 
he Congo sous la tutelle europeenne. Au sein, d'ailleurs de l'Administration 
republicaine, la faiblesse des interets directs americains au Congo, ne pouvait 
qu'accroitre l'influence de ceux pour qui l'Afrique devait continuer A relever 
de la responsabilite europeenne. Les premiers plans americains de reglement  
de la crise furent etablis par l'ambassade americaine A Bruxelles  (192).  Au 
Departement d'Etat, he poids des africanistes etait minime (193)  
Et favorisant, comme us le firent, l'intervention des troupes de l'ONUC 
pour relever les troupes belges avant de lutter contre la scession Katangaise, 
les Etats-Unis etablirent un double obstacle juridique a une intervention sovie-
tique. Eh confiant a l'ONUC la responsabilite du retour a l'ordre, la commu-
naute internationale interdisait ainsi toute intervention unilaterale. Par 16.- 
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rake, la denonciation de l'action de l'ONUC ne pouvait que placer l'URSS en 
porte A faux avec l'ensemble de l'or ganisation. L'avantage americain a utili-
ser l'ONUC comme "parapluie anti-communiste" pour reprendre l'expression de S. 
Weissmann etait d'autant plus grand, qu'A la difference de l'URSS, les Etats-
Unis disposaient de moyens d'influence considerables sur ces forces. A yant 
assure l'essentiel du soutien lo gistique des troupes de l'ONUC, les Etats-Unis 
contribuerent egalement pour Moitie a son financement. Parta geant avec Ham-
marskjald une profonde hostilite a toute intervention sovietique, les americains 
beneficiaient d'une influence directe sur l'ONUC dont le commandement etait as-
sure par l'americain A. Cordier. Avec l'appui de l'ambassadeur americain a 
Leopoldville, Timberlake ainsi que de celui de la CIA, il favorisera en septem-
bre 1960 1' action de Kasavubu contre Lumumba (194).  Gompte tenu de la perception 
"d'agent communiste" que le personnel americain A Leopoldville avait de P. Lu-
mumba, la politi que americaine travailla done a ':.son eviction tout en s'abritant 
derriere .son soutien a l'ONUC et au gouvernement central. 
Mais, si l'eviction de Lumumba fera penser un temps aux Etats-Unis qu'elle 
ecartait par 1A-mgme tout ris que d'intervention sovieti que, l'Administration 
Kennedy constatera en fevrier 1961, au moment oil l'on apprenait la mort de.Im-
mumba, que la crise con golaise n'etait pas pour autant re glee. Bien au contrai-
re, a Stanleyville lea lumumbistes s'or ganisaient en installant un regime sou-
tenu par le camp socialiste et l'E gypte, tandis qu'au Katanga la.secession:de 
Tschombe persistait. C'est pour quoi meme si l'intervention sovieti que avait 
ete evitee f le maintien de l'instabilite etait susceptible de la raviver. Tel 
etait en tout cas l'analyse de l'Administration Kennedy dont l'objectif poli-
tique au Congo sera d' y faire legitimer un nouveau gouvernement central elargi. 
Dana cette perspective, lea Etats-Unis porteront leur choix sur Cyrille Adoula 
pour qu'il assure la direction du gouvernement. Ancien syndicaliste lie a 
l'AFL-CIOJ C. Adoula va, des le.depart apparattre comme un choix am 	(195)ericain - 
Mais tout en affirmant aussi bien leur hostilite A la secession katan gaiSe 
ainsi qu'au gouvernement de Stanleyville au nom de la defense du gouvernement 
.central, dans la prati que, la eenduite americaine sera quelque peu differente. 
Elle a consiste en fait a chercher par tous lea moyens un rapprochement Adoula-
Tschombe our mieux eliminer Gizen•a du eu •oliti ue. Un document secret du 
Departement d'Etat de novembre 1961 indi que que "les Etats-Unis ne desirent 
pas detruire Tschombe. Au contraire nous esperons qu'il devienne fort dans le 
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cadre d'un Congo uni afin qu'il puisse aider les elements moderes I maintenir 
leur contrOle sin'le gouvernement central" (196) 
A l'inverse, la volonte americaine d'ecarter Gizenga considere comme 
l'adversaire le plus dangereux de C. Adoula etait particulierement affirmee. 
Un rapport secret de l'ambassade americaine est eloquent A ce sujet. "Nous 
sommes en train de pousser Adoula a saisir cette occasion (celle du retour de 
Gizenga a Stayileyville) pour demettre Gizenga et le declarer en rebellion 
contre le gouvernement national afin qu'une action de police puisse etre en-
treprise contre lui (...). Adoula a dit a notre ambassadeur que l'heure de la 
confrontation avec Gizenga lui semble venue. Cependant pour reussir il se 
dolt de retenir la loyaute des autres dirigeants "radicaux" et notamment celle 
du General Lundula qui collabora avec Gizenga mais qui regagna Leopoldville 
la semaine derniere pour integrer Parmee nationale" (197) 
Dana ce mgme document, l'engagement direct des Etats-Unis et le poids de 
leur influence etait souligne avec une nettete toute particuliere : "Nous fai-
sons tous nos efforts pour isoler Gizenga de tout soutien potentiel qu'il soit 
national ou international (...). Nous dirigeons nos efforts pour aider Adoula 
I ameliorer l'efficacite de son gouvernement et le renforcement de son contrOle 
personnel sur lui (...). Nous conseillons le gouvernement central dans lea do-
maines economique et politique aides en cela par le fait que nos relations avec 
gouvernement sont tres etroites et bien plus qu'avec celles qu'il entretient  
avec n'importe quel autre pays" (198) x 
Mais de meme que la muse a l'ecart puis l'assassinat de Lumumba n'avaient 
pas apporte de solution definitive a la crise congolaise, la marginalisation 
de Gizenga et l'elargissement de la base politique d'Adoula allaient vite s'a-
verer insuffisants pour assurer la stabilisation du regime de Leopoldville. 
Eh decembre 1961, Georges Ball admettra que le prObleme central du Congo etait 
bien celui de la secession katangaise car la persistance de conflit ne pouvait 
en fin de compte que profiter I Gizenga (199)  
Apres avoir adresse un ultimatum officieux I Tschombe, lea Etats-Unis 
apporteront un soutien logistique accru aux troupes de l'ONUC dans leur offen- 
sive contre les Forces Katangaises. Cet engagement americain sera juge suffi- 
C'est nous qui soulignons. 
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samment important pour que la majorite des allies europeens s'y opposent. 
La France interdisait le survol de son territoire a tout avion de la force 
de l'ONUC tandis que la majorite des Etats de l'OTAN adoptaient au. conseil des 
ministres des Affaires etrangeres une attitude hostile aux Etats-Unis (200) 
Cette levee de bouclier n'etait cependant pas de nature A decourager le develop-
pement des initiatives americaines puisque le 14 deOembre 1961, Tschombe expri-
mait dans un message adresse a Kennedy sa volonte de negocier avec C. Adoula. 
Moins d'une semaine plus tard lea deux hommes signaient lea accords de Kitona 
sous les auspices des Nations Unies et de l'ambassadeur americain. La recon-
naissance par Tschombe de la "Loi Fondamentale" qui pouvait alors paraitre 
comme l'expression du succes de la diplomatie americaine va tres vite s'averer 
n'etre qu'une concession tactique destinee a gagner du temps. En fin 1962 au 
terme de longues negociations entre Leopoldville et le Katanga, lea deux parties 
se separerent sans meme publier de communique conjoint (201) 
Les Etats-Unis pour qui lea negociations inter-congolaises sur la base des 
accords de Kitona avaient off ert un repit, se trouvaient de nouveau contraints 
agir face A une secession katangaise qu'ils n'avaient jamais cease de menager. 
L'ambassadeur americain Gullion se fit de nouveau l'echo des craintes qui'avaient 
pousse Washington a &engager plus nettement dans le conflit six mois plus tat. 
"La prolongation de la secession risque de rendre intenable la position d'Adoula, 
de favoriser la prise du pouvoir par les militaires ou par les lumumbistes et 
de creer de nouveau un terrain favorable a l'action de l'URSS" (202) . Aussi 
preconisait-il de "lAcher l'ONU et de lea laisser detruire l'armee de Tschombe" 
(203) . Soumis A des pressions contradictoires Kennedy hesite. Mais face aux 
difficultes croissantes d'Adoula et devant la perspective d'un retrait des trou-
pes indiennes en fevrier 1963, l'Administration americaine finira par reagir (204)  
Contre l'avis du Departement de la Defense et des affaires europeennes du Depar-
tement d'Etat, lea Etats-Unis decident le 17 decembre 1962 d'accorder tout 1'6- 
quipement necessaire a l'ONU pour la reddition du Katanga par la force (205) 
La necessite d'agir vite devenait d'autant plus urgente, que seule la corruption 
de deputes par la CIA avait fait echouer de justesse le vote d'une motion de 
censure contre le gouvernement Adoula (206).  Fort du soutien logistique ameri-
cain, lea forces de l'ONUC declencherent a la fin decembre 1962 l'assaut final 
contre les troupes katangaises. Le 4 janvier 1963 la secession prenait fin 
avec une rapidite inattendue. Ayant estime en fin de compte que lea costs d'une 
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action militaire contre Tschombe etaient devenus largement inferieurs a la 
recherche indefinie d'une solution politique avec lui, les Etats-Unis reussi-
rent a faire prevaloir leur propre solution. Cependant la fin de la secession 
katangaise n'assurait pas pour autant la stabilisation du gouvernement central. 
Mais tout en ayant aide a la solution du probleme les Etats-Unis se sont trouves 
de plus en plus engages dans la determination du cours des evenements politi-
ques de ce pays. Garants de la survie du regime Adoula, les Etats-Unis assis-
terent a l'extension de leur influence a chaque nouvelle phase de la crise in-
terne du Congo. Ceci se verifia de facon particulierement claire lorsqu'en 
1964 eclata au Kivu une insurrection d'inspiration lumumbiste dirigee par P. 
Mulele. Le President Johnson qui n'avait que peu de temps a consacrer a l'Afri-
que a l'heure de la campagne electorale, souhaitait qu'une solution anti-commu-
niste soit prise sans delai (2°7) Telle etait egalement l'analyse de l'ambas-
sade americaine a Leopoldville qui allait veritablement guider l'Administration 
de Washington dans ses choix. Deux faits saillants ressortent des depeches di-
plomatiques envoyees par l'ambassade de Leopoldville au Departement d'Etat. 
Le premier concerne la perception du danger que presentait l'insurrection mule-
leliste pour la stabilite du regime Adoula. Inquiete , par le "defaitisme",des 
principaux responsables congolais (Adoula, Mobutu, Kamitatu), l'ambassadeur es-
time que le succes de l'insurrection menacerait la politique americaine dans ce 
pays (208).  D'oll la necessite a ses yeux : "d'infliger une defaite visible et 
coilteuse a Mulele avant que l'effervescence revolutionnaire ne gagne d'autres 
regions" (2° . Des le '.zdepart, l'ambassadeur americain Godley va donc plaider 
aupres de Washington la conduite d'une operation americaine directe compte tenu 
de l'inefficacite de l'armee congolaise et des reticences de l'ONU : "Nous ne  
pensons ;_pas que l'ANC (Armee Nationale Congolaise) alt une idee claire de l'e-
tendue du probleme et des moyens dry faire face"  (210) x Proposant a Washing-
ton de se preparer a s'engager directement en apportant a Adoula un soutien qui 
irait meme au-dela de ce qu'il pourrait solliciter, l'ambassadeur ajoute : 
"Nous avons un commandant de l'UNOC qui ne demande qu'a prendre des initiatives. 
Mais nous reconnaissons les contraintes qui pesent sur l'action de l'ONU et no-
tamment la psychologie actuelle de son personnel (U Thant(iDTinville) et de la 
proximite de la date de retrait (des troupes de l'ONU)" 
C'est nous qui soulignons. 
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Le second fait saillant ressortant des perceptions americaines sur cette 
crise reside dans le contrOle politique considerable des Etats-Unis sur l'ensem-
ble de la vie politique congolaise et l'influence decisive exercee sur sea diri-
geants. Sans en referer prealablement a l'armee congolaise, c'est l'ambassade 
americaine qui dressera, d'autorite, la liste du materiel militaire que Washing-
ton devait tenir pr 	(212)ete a envoyer au Congo 	Il est egalement particuliere- 
ment frappant de voir que c'est a l'ambassade americaine qu'incomba la -Cache de  
convaincre C. Adoula et J. Mobutu de la necessite d'une intervention americaine,: 
-"Je pense qu'Adoula et Mobutu sont prets a accepter une aide militaire americai-
ne accrue mais je crois qu'ils hesiteraient tous deux a accepter' par avance lien-
voi d'une mission militaire de 140 hommes on la signature d'engagements formels. 
us veulent tous deux une aide, mais chacun a sa fagon en redoute lea consequen-
ces politiques" (213) 
C'est pourquoi et dans l'intention manifeste d'attenuer les effets negatifs 
qu'auraient sun la population congolaise une intervention americaine, les Etats-
UnTis tenterent d'associer d'autres partenaires a leur action. Apres avoir sans 
succes essaye de soutenir une intervention africaine sous couvert de -. - 1'0UA, 
us rechercherent les moyens de coordonner leur action avec celle de la Belgi-
que. Un mois apres les entretiens Rusk - Spaak, la Belgique depechait 120 hom-
mes charges de prendre en mains l'armee de l'air congolaise. Parallelement, 
les Etats-Unis deciderent de mener par l'intermediaire de la CIA une operation 
militaire dont l'action s'avera decisive contre les forces de l'insurrection 
Bukavu. 
Malgre tous ces efforts, l'action directe des Etats-Unis ne put prevenir 
la chute du gouvernement Adoula, dont l'incapacite a contrOler les evenements 
devenait patente. L'arrivee au pouvoir de Tschombe (juin 1964) A laquelle les 
Etats-Unis ne furent cependant pas directement associes, et la prise de Stsnley-
ville par les forces mulelelistes en aollt 1964 vont conduire les Etats-Unis 
envisager de nouveau la possibilite d'une intervention directe. Le 13 aont 
4 avions C - 130 ayant a leur bord 50 hommes d'equipage et 56 parachutistes 
debarquaient A Leopoldville. Peu de jours plus tard la CIA sous couvert de la 
WIGMO (Western International Ground Maintenance Organization) depechait 5 bom-
bardiers B - 26 pilotes par des exiles cubains, une equipe de maintenance d'une 
cinquantaine d'hommes ainsi que pres de 700 mrcenaires (214).  Cette derniere 
decision prise ions des entretiens Harriman-Spaak le 7 aoilt 1964, n'inter- 
(213) vint qu'apres le refus du gouvernement belge d'engager sea propres troupes 
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Les Etats-Unis qui mesuraient comme les Belges, les effets negatifs qu'aurait 
en Afrique tine intervention directe, puisque le retrait des troupes onuniennes 
ne permettait plus d'action indirecte, chercherent vainement a reactiver les 
projets d'intervention africaine (216) Mais devant l'echec de ces demarches 
et la progression de la rebellion muleleliste, les Etats-Unis pouvaient diffi-
cilement reculer devant la perspective d'un engagement direct. La prise d'ota-
ges blancs a Stanleyville en novembre 1964 allait leur en fournir l'occasion. 
Apres l'echec d'une tentative de mediation menee sous les auspices de J. Kenyat-
ta, 545 parachutistes beiges transportes par 12 C,;130 americains etaient lances 
stir Stanleyville. Au-dela de ses effets locaux - stabilisation provisoire du 
regime central de Leopoldville - 1' intervention de Stanleyville mettra un terme  
definitif a la phase optimiste de l'engagement americain en Afrique. Malgre ses 
efforts initiaux pour tenter de poursuivre en Afrique l'action entreprise par 
Kennedy, l'Administration Johnson sera conduite a reevaluer l'interet des Etats-
Unis a poursuivre stir ce continent tine politique active. Ceci d'autant plus 
que les reactions africaines a l'intervention de Stanleyville furent particulie-
rement vives. Un pays aussi proche des Etats-Unis que le Kenya exprimera son 
mecontentement au lendemain de l'intervention. Degu par le refus americain 
d'accepter les termesde sa mediation il accusera alors les Etats-Unis d'avoir 
prepare l'operation de longue date et d'avoir egalement favorise le retour au 
pouvoir de Tschombe (217).  Dans un Memorandum a Dean Rusk, Mennen Williams 
note que l'operation de Stanleyville affecte egalement les rapports americano-
guineens : "Avant l'operation de Stanleyville nos divergences avec la Guinee 
etaient exprimees principalement par le canal diplomatique. Depuis le 24 no- 
vembre des critiques directes et publiques ont ete emises" (218)•
Marquant la "fin de l'atmosphere Kennedy dans les rapports americano- 
africains" (219),  l'operation de Stanleyville a ete ressentie globalement en 
Afrique comme une humiliation que W. Attwood, ambassadeur americain a Nairobi, 
reconnut tres clairement : "l'elite africaine s'est sentie profondement humi-
liee : l'homme blanc avec son arme, le vieil exploiteur qui avait soumis ses 
aneetres IPesclavage etait de retour" (220)•
Au-dell de la degradation de l'image de marque americaine en Afrique, l'o- 
peration de Stanleyville avait revele aux Etats-Unis la difficulte a comprendre 
et surtout I maitriser les causes profondes de l'instabilite politique en Afri-
que (221).  L'explication de tous ces evenements par les "interferences commu-
nistes" devenant de plus en plus courte les decideurs etaient contraints a re- 
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rechercher de nouvelles solutions. 
Darts tine lettre adressee aux ambassadeurs americains en poste en Afrique 
- quelques mois avant Stanleyville -, Mennen Williams donne des perspectives 
politiques en Afrique tine vision relativement pessimiste : "Nous allons vers 
une periode oü l'Afrique va se trouver confrontee a des defis majeurs (offrant) 
des occasions a la subversion qui a naturellement suivi l'ere des independan-
ces" (2 22) . Ii admettait donc implicitement que la stabilite des regimes favo-
rabies aux Etats-Unis passait par l'elargissement de leur base politique rested 
trop etroite jusque-la. C'est pourquoi 11 appelait les ambassadeurs americains 
a etendre leurs contacts au-dela des cercles dirigeants. Ii leur proposait de  
lui soumettre un programme qui leur permettrait d'etablir des rapports avec tou-
tes les forces nationales, opposition comprise : "Nous sommes conscients que 
de nombreux gouvernements objectent a tous contacts entre diplomates etrangers 
et forces d'opposition. Neanmoins, le maintien de l'eventail le plus large de 
contacts est tellement vital pour le succes de notre politique qu'il requiert 
la plus grande priorite" ( 223) •  
Mame si les recommandations du responsable des affaires africaines du De-
partement d'Etat n'ont manifestement pas abouti a des resultats decisifs elles 
nous permettent de met .tre clairement en evidence la desillusion americaind 
sur la solidite-r.de leurs gains politiques en Afrique ainsi que sur la stabili-
sation des regimes en place. Conscient egalement que le redressement de l'ima-
ge de marque americaine en Afrique et la consolidation de son influence passait 
par une meilleure ecoute des attentes africaines, Mennen Williams sug6rait au  
President Johnson le lancement d'operations secretes destinees a financer a gran-
de echelle (mais a des fins strictement politiques) les mouvements de liberation  
d'Afrique portugaise. Une telle action devant a ses yeux desamorcer chez ces 
mouvements le lancement d'actions violentes en mgme temps que favoriser me evo-
lution politique graduelle (224) 
Cette volonte d'agir sur des situations avant qu'elles ne deviennent in-
contrOlables nous aide A comprendre une dimension essentielle des rapports ame-
ricano-africains entre 1960 et 1964. Mgme dans les pays oil elle exerce une in-
fluence directe, la puissance americaine est loin d'être pleinement maitresse 
du jeu politique interne. Mme au Congo, oil l'on a pu mesurer le poids de l'in-
fluence americaine, les Etats-Unis ne purent dissuader Adouala de reconnaitre 
le GRAS (Gouvernement Revolutionnaire Angolais en Exil). Cet echec conduira 
Mennen Williams a s'interroger implicitement sur les benefices de l'engagement 
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americain dans ce pays et a suggerer meme une releve des Etats-Unis par la 
(225) Belgique 
C'est, cependant, a travers l'examen des rapports americano-ethiopiens 
que l'on pergoit le mieux la dependance politique reciproque qui pouvait her 
africains et americains. Le fondement des relations americano-ethiopiennes se 
resumait a un marchandage "armes contre facilites militaires". Mais comme nous 
l'avons vu plus haut, les dirigeants americains avaient des 1960 pergu la fragi-
lite interne du regime imperial. 
Dans un rapport au President Kennedy en date du 24 fevrier 1962, Chester 
Bowles aborde le dilemme de la politique americaine en Ethiopie en ce -s termes : 
"Nous avons a faire face a une situation particulierement complexe en raison du 
fait que nous ne serons pas en mesure de maintenir d'importantes facilites mili-
taires tout en reduisant l'assistance militaire a moms que nous developpions 
simultanement l'aide economique. Dans tous les cas et particulierement dans 
cette derniere hypothese, nos prgts et dons devraient etre conditionnes par la 
capacite (du gouvernement ethiopien) a entreprendre des reformes administrati- 
(226) ves" 
Eh realite, les propositions de Chester Bowles sont restees sans echo et 
la seule politique d'assistance que les Etats-Unis aient eu en Ethiopie a ete 
une politique d'aide militaire. Entre 1962 et 1965, l'Ethiopie a absorbe 60 % 
de l'aide militaire americaine a l'Afrique. Composee a 100 % de dons, cette 
aide etait d'un tiers superieure a l'assistance economique, alors que pour 
l'ensemble de l'Afrique l'aide militaire ne representait pendant cette periode 
que 25%de l'assistance economique. L'importance de cette aide militaire e-
tait d'autant plus remarquable qu'elle apparaissait comme tres largement supe-
rieure aux besoins de l'armee ethiopienne et a sea capacites a l'utiliser. 
Dana he rapport Bowles deja mentionne on peut lire ceci : "L'Ethiopie n'a pas 
de raisons valables de craindre un de sea voisins (...). Aucune personne se-
rieusement informee ne nous suggerera qu'un million et demi de somalis (....) 
poseraient a l'Ethiopie un serieux probleme militaire" (227) Un rapport ante-
rieur de l'ambassade.americaine a Addis Abeba allait dans le mgme sens tout en 
notant "qu'il n'y a que peu d'alternatives a la poursuite de notre aide (mili-
taire) car sa brutale cessation entrainerait un vide qui serait rapidement corn-
ble par PUSS et toute action(21gtale mettrait en danger nos facilites de com-
munication vitales a Asmara" 
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A cette contrainte majeure qui resume a elle seule l'essentiel des rap-
ports americano-ethiopiens, les americains voyaient dans le maintien d'une 
importante aide militaire un moyen de "cultiver" des sympathies au sein d'une  
armee dont on pensait en 1961 qu'elle etait sur le point de prendre le pouvoir  
(229) . Prisonnieres d'un raisonnement strategique etroit, les differentes Admi-
nistrations americaines ont donc ete conduites A mener des politiques dont elles 
savaient qu'elles etaient Vouees a l'echec. A cet egard, l'Administration Ken-
nedy ne se distingua pas par la hardiesse de ses initiatives (230)•  Tout au 
plus chercha-t-elle a limiter les demandes d'assistance militaire ethiopiennes. 
En 1963, un mois avant sa mort, le President Kennedy recevait l'EMpereur qui lui 
soumit une liste d'achat d'un montant de 300 millions de dollars. En fin de 
compte, ce dernier n'obtint pas plus de 0,6 millions de dollars (231).  Parce 
qu'ils::savaient que la preoccupation essentielle du Negus allait au renforce-
ment de la puissance militaire ethiopienne, les Etats-Unis ont donc ete conduits 
A ne pas repondre aux sollicitations d'aide militaire emanant de Mogadiscio. 
Ils ont ainsi favorise et facilite le rapprochement entre l'URSS et la Somalie 
(cf. supra). Pourtant meme si des imperatifs strategiques ont determine l'im-
portance de l'aide militaire a l'Ethiopie on ne peut que s'interroger par con-
traste sur la faiblesse de l'assistance economique americaine A ce rake pays. 
Entre 1962 et 1965 son volume a ete de 46,5 milliers de dollars soit A peine 
20 % de l'aide economique accordee au Congo-Leopoldville. La Somalie, douze 
fois moms peuplee recut, pour sa part une aide economique de 36,2 millions de 
dollars durant la mgme periode. 
Les raisons de ce desequilibre tiennent A plusieurs facteurs. Le premier 
d'entre eux s'explique par l'absence de politique pensee sur l'Ethiopie en dehors 
du fait qu'elle presentait un interet strategique pour ltarmee americaine. C'est 
pourquoi les exhortations de l'ambassadeur americain E. Korry adressees au De-
partement d'Etat sur la fragilite du regime en place et la necessite de prepa-
rer une politique de rechange resterent lettre morte. Le .:Jsecond facteur tient 
au fait que le regime imperial, dont l'intergt pour la population ethiopienne 
etait de toute evidence secondaire, n'exerca que peu de pressions sur les Etats-
Unis pour obtenir une assistance economique accrue. Ii prefera manifestement 
utiliser son pouvoir de pression pour beneficier avant tout d'une assistance 
militaire substantielle. Le troisieme facteur lie au second tient au fait que 
sur le terrain les rares projets d'aide americains se heurterent a une inertie 
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officielle dont les raisons politiques semblent relativement claires : "Dans un 
pays dont le seul potentiel economique est le developpement agricole nous avions 
formellement rompu avec le Ministre de l'Agriculture (...). L'AID, apres plus 
d'une decennie de frustrations aupres d'une classe dirigeante feodale, byzan-
tine, autocratique et corrompue decidait (...) qu'il n'y avait rien d'autre a. 
faire qu'a former des gens dans les domaines de l'education et de la sante" (232)  
Mme s'il vise naturellement a degager les responsabilites americaines, 
ce jugement n'en demeure pas moms revelateur des tres serieuses faiblesses 
d'une politique liant la stabilite de ses interats a la stabilite - a court 
terme - du regime en place. L'echec americain dans ce pays apparait d'autant 
plus grand que les moyens d'influence sur le Negus etaient considerables. Mme 
si l'usage de la base d'Asmara fournissait au Negus un moyen de pression non 
negligeable sur Washington, celle-ci n'etait pas non plus demunie d'atouts. 
Comme nous l'indiquions plus haut, la perspective d'un renversement complet d'al-
liance presentait pour le Negus des inconvenients majeurs. La surestimation par  
les Etats-Unis d'une telle hypothese ne peut donc valablement s'expliquer que  
per la reduction de l'Ethiopie au simple rale de support strategique. Au Congo, 
...come en Ethiopie la priorite accordee A la stabilite des interats americains 
a donc tout naturellement conduit a un immobilisme malgre les exhortations des 
diplomates ou des fonctionnaires de l'AID A utiliser le potentiel d'influence 
americain aupres de ces regimes pour les pousser sur la vole de reformes in-
ternes. 
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2. La recherche d'une credibilite africaine. 
Les rapports diplomatiques americano-africains entre 1961 et 1964 ont tres 
largement ete domines par le poids considerable pris par la diplomatie multila-
terale dans les relations internationales. Depuis 1960, en effet, par suite 
de'a'admission importante d'Etats africains en son sein, l'ONU est devenue le 
centre privilegie de reglement des grands problemes internationaux de decoloni-
sation. Eh entrant en fonction, l'Administration Kennedy eut a se determiner 
non seulement par rapport A deux problemes diplomatiques majeurs (Algerie et Con-
go) mais egalement en fonction de l'intensification des pressions africaines 
sur deux problemes determinants : la decolonisation de l'Afrique portugaise et 
la question de l'apartheid. Apres le reglement des conflits congolais et alge-
riens, la concentration des efforts africains sur ces deux problemes ira en 
s'accroissant. Ceci constituera une contrainte reelle pour la diplomatie ame-
ricaine, d'autant qu'avec la creation de l'OUA en 1963, les contradictions 
inter-africaines sur lesquelles elle pouvait compter allaient tres nettement 
s'estomper. Enfin, la place centrale occupee par ces problemes dans les rapports 
americano-africains apparaissait d'autant plus grande et determinante que les 
rapports strictement bilateraux entre Etats-Unis et Etats africains demeuraient 
relativement limites. 
A l'exception du Congo et de l'Ethiopie, du Ghana et de la Guinee oil les 
enjeux pour la politique americaine &talent relativement importants, le cadre 
bilateral des rapports americano-africains etait le plus souvent limite a. l'oc-
troi d'un programme d'aide. Cela signifie qu'aux yeux de la majorite des ttats  
africains la kcredibilite des Etats-Unis n'etait pas mesuree par rapport A leur  
action directe aupres de leurs pays respectifs, mais pluttit en fonction de leur  
capacite en tant que chef de file de l'Occident n'ayant pas eu de responsabilites 
coloniales, a. favoriser l'acceleration du processus de decolonisation. 
Consciente A la fois de la montee des pressions africaines et de l'influen-
ce que son engagement diplomatique multilateral avait sur l'ensemble de ses 
rapports bilateraux avec l'Afrique, l'Administration Kennedy adopta a l'ONV 
une ligne diplomatique axee autour de deux principes : rechercher les plus 
larges convergences diplomatiques avec les Etats africains s'il s'agit de voter 
des textes portant sur des principes generaux de decolonisation, mais s'en deso-
lidariser des lors que ces resolutions comportaient des dispositions contrai-
gnantes pour les Etats-Unis (sanctions, embargo). 
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Cette attitude ambivalente et parfois ambigue nous aide cependant a voir 
que des le depart la prise en compte des interets africains (avec tous les avan-
tages qu'une telle attitude comportait) se devait d'etre modulee par rapport a 
des imperatifs strategiques globaux juges parfois plus determinants. Par dela 
la specificite des situations prevalant en Afrique portugaise et en RSA, deux 
parametres ont guide en permanence l'analYse et la conduite politiques des Etats-
Unis sur deux problemes que les Etats africains consideraient comme indisso-
ciables : 
- le cout strategique global et regional d'une rupture avec le Portugal et 
la RSA ; 
-- la comparaison implicite entre les avantages que les Etats-Unis ne manque-
raient pas de retirer en Afrique d'une telle action et les gains que trou-
verait.l'URSS dans l'affaiblissement de la solidarite occidentale. 
Mme si a l'evidence il a ete surestime par les milieux militaires amen-
cams, le coat strategique d'une rupture politique avec . le Portugal ::et la RSA 
n'etait pas totalement negligeable. Encore tributaire du reseau "classique" 
de telecommunications et d'installations aeriennes en raison du developpement 
encore insuffisant des satellites et des rayons d'action de l'aviation de trans-
port, l'armee americaine attachait un certain prix au maintien de ses facilites 
en Afrique ainsi que dans les dependances portugaises. Assurant en 1963 75 % du 
trafic de transit entre les Etats-Unis d'une part, l'Europe et le Moyen-Orient 
d'autre part, la base de Terceira (Acores) s'avera particulierement utile aux 
operations americaines au Liban en 1958 et a Berlin en 1961. Trois axis plus 
tard elle favorisera l'acheminement des avions americains a Stanleyville. 
Au-dela des Acores, le Pentagone envisageait au debut des annees soixante d'ins-
taller au Portugal meme et A l'Ile de Madere un reseau radar d'aide a la navi-
gation dans l'Atlantique connu sous le nom de systeme LORAN-C (Long Range Navi-
tation Aid) (233)•  Eftfin, les ports en eaux profondes d'Angola et du Mozambi-
que &talent frequemment utilises pour la relAcne des navires americains. 
En RSA, les interets militaires americains nietaient pas non plus totale-
ment negligeables. En septembre 1960, les Etats-Unis avaient ouvert a Krugers-
dorp une base de communication de la Nasa integree au reseau DSIF (Deep Space 
Instrumentation Facility). Pres de Pretoria us disposaient du dernier relais 
terrestre americain de telemetrie des missiles pour l'Atlantique : 
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AMRTN (Atlantic Missile Range Telemetry Network). L'usage des terrains de 
Johannesburg, du Cap et de Durban apportait a l'armee de l'air americaine un 
soutien utile pour le lancement des missiles ballistiques A longue distance. 
Enf in, les ports sud-africains permettaient aux "navires d'instrumentation" 
d'apporter un soutien logistique aux navires americains operant entre l'Atlan-
tique Sud et l'Ocean Indien (234) . Par contraste, les interets economiques 
americains en RSA etaient modestes. Eh 1961, le volume global des investis-
sements directs americains dans ce pays ne depassait. pas les 286 millions de 
dollars (235)•  Quant A la dependance minerale aujourd'hui au coeur des interets 
americains, elle etait a l'epoque tres reduite. 
Dans un rapport secret redige en octobre 1963, le Departement d'Etat es-
time "qu'aucun mineral en provenance d'Afrique du Sud ne revet une importance 
strategique aigu4 (critical Strategic importance) car tous ces minerals (stra-
tegiques) ont ete stockes et sont donc surabondants" (236).  La necessite pour 
les Etats-Unis de preserver avant tout leurs interets militaires va donc peser 
d'un poids considerable dans la definition de la politique americaine tant 
l'egard du Portugal que de la RSA. Ceci d'autant plus que les annees 1961 et 
1962 resteront dominees par l'evolution incertaine des rapports sovieto-amricains. 
Parmi les pressions qui s'exerceront sur Kennedy dans la conduite de sa 
politique africaine, celles des militaires furent probablement les plus fortes  
et en touS cas les plus decisives. Face a la volonte du pouvoir politique de 
contester la politique coloniale du Portugal, le Chef d'Etat Major inter-armes 
declare publiquement des 1961 que l'acces americain aux Acores demeurait indis-
pensable (237).  Dans un memorandum au Secretaire d'Etat A la Defense, le Joint 
Chiefs of Staff recommande de ne pas ceder au "chantage" des Etats d'Afrique 
Noire sur le Portugal ou la RSA puisque la partie meridionale 	de l'Afrique 
ne . pi6sentait pas d'interet strategique vital pour les Etats-Unis (238) . Mais 
parce,qu'ils mesuraient bien que l'equation des rapports americano-africains 
ne se reduisait a la seule mesure des interets strategiques americains, les 
autorites militaires americaines proposaient au pouvoir politique de sacrifier, 
en quelque sorte, les interets americains en RSA (gage donne a l'Afrique Noire) 
Jour mieux preserver les interets americains aux Acores  (239).  Aux yeux du De- 
partement de la Defense les interets americains en RSA ne sont en effet paLs'usa- 
reconnus comme "essentiels" A la securite globale des Etats-Unis (240) 
ge des navires "Patton" pouvait remplacer les stations terrestres necessaires 
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au guidage des missiles du programme AMRTM. La lermeture de la station de la 
NASA n'aurait que des consequences limitees compte tenu de l'existence de sta-
tions similaires en Espagne et a Madagascar (241)  
Si le coat strategique maximal d'une rupture avec le Portugal-et la RSA 
pouvait- clairement'etre &value, la mesure du coat politique etait par contre 
plus difficile a apprecier. La demarche de l'Administration Kennedy etait en 
apparence assez simple. Ii s'agissait de favoriser des solutions politiques 
qui permettraient d'attenuer lea effets d'une polarisation politique excessive 
entre africains d'une part, sud-africains et portugais d'autre part en tirant 
avantage de la capacite des Etats-Unis a parler aux differentes parties en con-
flit. Dans la realite, la conduite d'une telle politique soulevait de nombreux 
problemes. Le premier d'entre eux portait sur l'identification des parties in-
teressees. Fallait-il par exemple etendre lea contacts des Etats-Unis aux mou-
vements de liberation africains oil se limiter a ne traiter qu'avec les Etats 
africains independants. Dans la premiere hypothese, lea Etats-Unis ne contri-
bueraient-ils pas a se couper du Portugal et de la RSA . ? Dana la seconde, ne 
couraient-ils pas le risque d'amoindrir leur credibilite politique aupres des 
Etats africains ? Au-dela de ces interrogations portant sur la recherche des 
meilleures chances de succes de la diplomatie americaine en Afrique, une ques-
tion doctrinale etait posee aux Etats-Unis. Pouvaient-ils directement traiter 
avec des mouvements de liberation africains soutenus par l'URSS. Pourtant 
me si elles ont ete ainsi pergues du cate americain, les contraintes reelles 
de la politique americaine en Afrique se posaient en des termes differents. 
Le veritable probleme etait celui de savoir si les Etats-Unis etaient reelle- 
ment decides a _7'contraindre portugais et sud-africains a favoriser des change-
ments dont on reconnaissait du cOte americain qu'ils etaient ineluctables. Or, 
de toute evidence, l'Administration Kennedy s'est efforcee de se frayer une voie 
moyenne dont elle esperait qu'elle l'aiderait a menager pays africains et puis-
sances coloniales. Dana cette perspective, lea Etats-Unis developperent une ac-
tion a deux niveaux. 
Au plan multilateral, c'est-a-dire a l'ONU essentiellement, ils se sont 
efforces d'acquerir une credibilite aupres de la communaute africaine en l'ac-
compagnant le plus souvent possible dans ses votes defavorables au Portugal ou 
a la RSA. Des mars 1961, Adlai Stevenson representant americain aux Nations 
Unies declarait que ales Etats-Unis failliraient a leur devoir d'ami du Portugal 
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s'ils n'exprimaient pas honngtement leur conviction selon laquelle le plan 
graduel au sein des territoires portugais doit imperativement etre accelere 
en vue de promouvoir avec succes le progres economique, social et politique 
de tous les habitants sous administration portugaise vers une pleine auto- 
(242) determination" 
Un mois plus tard, les Etats-Unis votaient aux ea -Les de 73 Etats la re-
solution 1 603 (XV) appelant le Portugal a etendre I ses colonies le droit 
l'autodetermination. Eh juin de la mgme annee, ils acquiessaient au vote d'une 
resolution du Conseil de Securite deplorant la repression en Angola et deman-
dant au Portugal de se conformer aux resolutions de l'Assemblee Generale. Pour 
dormer plus de poids a leur engagement politique dans cette affaire et eviter 
leur isolement dans le monde occidental, les Etats-Unis engageront en mai et 
juin 1961 des entretiens avec la Grande-Bretagne et la France. En juillet 1961, 
le President du "comite ad hoc stir les colonies portugaises d'Afrique" (Task For-
ce on Portuguese Territories in Africa) adressait au chef de l'executif ameri-
cain un rapport secret de premiere importance. Aux yeux des membres de la Task 
Force, les principes qui guident leur politique etrangere ne peuvent que con-
duire les Etats-Unis I "se ranger sans equivoque contre la politique du Portu- 
gal" (243) 
Estimant que le temps jouait contre les Etats-Unis, le rapport appelait 
A la conduite d'une action rapide et resolue afin de contrecarrer et limiter les 
inevitables avantages que l'UPSS tirerait de la situation. Sur l'evolution ul-
terieure des evenements, ce rapport apparatt avec le recul du temps comme un 
document d'une grande lucidite : "Il est plus probable qu'il (le Portugal) 
poursuivra une guerre coateuse sans chance de succes ni initiatives imaginati- 
(244) ves allant dans le sens des reformes et de la conciliation" 	. Sur l'uti- 
lisation de la base des Acores comme moyen de pression portugais stir les Etats-
Unis le raisonnement des membres de la Task Force apparatt interessant dans la 
mesure oü ii differe sensiblement de celui -tenu par le Joint Chiefs of Staff : 
"Il n'y a pas de doute que les portugais pourraient utiliser, comme arme de ne-
gociation, la menace de mettre fin A notre acces I la base des Acores. Cepen-
ftlant, il apparait vraisemblable que l'intergt propre des autres partenaires de 
l'OTAN dissuadera le Portugal de prendre tine telle mesure" (245) 
Pourtant la hnrdiesse des recommandations de la Task Force n'entratna.pas 
de la part du gouvernement la conduite d'une politique plus audacieuse. Le seul 
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domaine oI les Etats-Unis maintinrent leur pression fut celui de la diploma-
tie multilaterale oil en janvier 1962 us voterent de nouveau en faveur d'une 
resolution appelant a l'autodetermination et a l'independance des colonies 
portugaises. Cette action diplomatique conjuguee a l'interdiction de toutes 
ventes d'armes donnera a court terme une plus grande credibilite a la politi-
que americaine. A l'issue d'une mission sur le continent Chester Bowles dres-
sera de ses entretiens avec les dirigeants africains un bilan satisfaisant : 
"C'est seulement lorsque nous avons ete timores dans notre politique ou inef-
ficaces dans sa mise en application que nous avons eu des difficultes" (246)  
Mais, parallelement a cette action diplomatique qui se voulait resolument 
anti-colonialiste, les demarches bilaterales des Etats-Unis entreprises tant 
aupres du Portugal que des Etats africains pris individuellement s'efforg d t-
tenuer la portee concrete d'un tel engagement. 	. Face a la perspective 
d'arrivee a echeance a la fin 1962 du bail des Acores, les pressions diploma-
tiques americaines sur le Portugal iront en decroissant. N'ayant pas, a l'au-
tomne 1962, regu de reponse a une demande d'extension pour cinq axis du bail des 
Acores, les Etats-Unis voterent contre une resolution 
a des sanctions contre le Portugal (247).  Ce dernier 
afro-asiatique appelant 
conscient de l'atout . 
qu'il detenait, rejeta les demandes americaines proposant en &change un name-
nagement #ansitoire" annuel de la presence americaine. Pourtant, pour rega-
gner la conflance du Portugal, l'Administration americaine poussee en cela par 
le Pentagone n'avait jamais cease de souligner son attachement a-sa solidarite 
avec Lisbonne. 
Eh mem temps qu'elle reduisait son aide militaire, l'Administration 
Kennedy renforgait son appui economique au Portugal (248).  Elle n'hesita pas 
d'ailleurs a faire un don au Portugal en 1962 pour la construction de trois na-
vires de guerre, et de lui livrer l'annee suivante trente appareils T-37 (249) 
Sous l'influence de l'amiral Anderson, ambassadeur americain a Lisbonne, la 
cooperation militaire americano-portugaise fut maintenue au niveau le plus 
haut (250).  Au plan politique, le President Kennedy, suivant en cela les re-
commandations de la Task Force sur l'Afrique portugaise, depecha un emissaire 
de haut rang en la personne de G. Ball pour rechercher avec Salazar lea moyens 
d'une solution politique. Cette initiative comme lea autres demarches echouera, 
si bien qu'en 1964 "lea efforts des Etats-Unis a pousser Salazar a accepter pu-
bliquement le droit a l'autodetermination ou un accord formel sur les facilites 
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de la base des Agores (demeuraient) (...) plus difficiles que jamais" (251) 
Leurs pressions sur le Portugal ayant echoue, les Etats 7Unis se 
trouveront 	egalement en porte a faux avec bon nombre de dirigeants afri- 
cains pour qui les engagements diplomatiques americains en faveur de l'auto- 
determination 	devaient 	preluder a des actions encore plus hardies. 
Ce decalage entre attentes africaines et objectifs americains sera bien ii- 
lustre lors du voyage a Washington du President Nyerere. Attendant des Etats-
Unis un engagement en faveur d'un arrgt total des ventes d'armes americaines 
au Portugal et a la RSA, le President tanzanien se vit silaplement demander 
de garder confiance dans l'action americaine et de decourager les mouvements 
de liberation africains a rechercher un soutien communiste (252).  Or, il sem-
ble bien qu'au milieu de l'annee 1963 la capacite des Etats-Unis a favoriser 
une evolution des positions du Portugal ou de la RSA etait serieusement mise 
en doute au niveau le plus eleve de l'executif americain. Cherchant I conci-
lier la recherche d'une credibilite africaine avec les imperatifs strategi-
ques americains, Kennedy demandera en juillet 1943 au Departement d'Etat de 
mettre fin a ses initiatives "onusiennee contre lePortugal et A reporter ses 
efforts sur la RSA (253).  Suivant en cela les recommandations du Joint Chiefs 
of Staff pour qui les risques d'une rupture avec Pretoria etaient infiniment 
moms grands quo ceux avec Lisbonne, Kennedy prit l'initiative d'une declara-
tion americaine mettant fin aux ventes d'armes a la RSA afin d'eviter d'avoir 
a se prononcer sur Itinevitable question des sanctions qui n'allait pas manquer 
de surgir a l'ONU a l'automne 1963 (254).  Mais IA encore la politique ameri-
caine restera dominee par le decalage constant entre une politique de principe 
hardie destinee a garder la confiance des Etats africains et une pratique po-
litique sensiblement differente. Peu de temps avant de prendre l'engagement 
unilateral de cesser leurs ventes d'armes a la RSA, les Etats-Unis avaient yen-
du I ce pays deux sous-marins. D'autre part, la liste des armements sounds 
embargo allait s'averer relativement limitee (255).  Fait encore plus signifi-
catif, le Departement d'Etat souligpait dans une note confidentielle que "le gou-
vernement sud-africain ne semble interpreter cette declaration (sur l'embargo) 
que comme la continuation de la precedente politique americaine d'embargo par- 
tiel" :(256) 
Au sein mime de l'Administration americaine, les contradictions sun la 
conduite a suivre en Afrique devenaient de plus en plus aigugs, conduisant ainsi 
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l'affaiblissement considerable des positions des africanistes et notamment 
celle de Mennen Williams au sein du Departement d'Etat (257).  Dans un memo-
randum du 12 juin 1963, adresse a Dean Rusk, Mennen Williams mettait en evi-
dence la necessite pour les Etats-Unis d'exercer des pressions plus vives sur 
la RSA au moment oil la creation de l'OUA donnait aux Etats africains des capa-
cites accrues d'influence collective (258).  Dans sa reponse aux propositions 
de Mennen Williams, D. Rusk developpa une argumentation qui souligne a elle 
seule les limites de la politique americaine en Afrique. Pour le Secretaire 
d'Etat, la politique interieure de la RSA, meme si elle etait condamnable, ne 
l'etait toutefois pas plus que celle d'autres pays comme le Ghana ou d'autres 
"petits Etats africains dont les pratiques internes refletent differents degres 
de totalitarisme" (259).  C'est pourquoi estima-t-il que la proposition de sanc-
tions contre la RSA avancee par Mennen Williams devait "etre partie d'un ensem-
ble de propositions de sanctions contre d'autres Etats oil des pratiques igno- 
bles existent" (260) 
Sur la question des ventes d'armes a la RSA soumises avant l'automne 
1963 A embargo partiel, et dont la mise en application etait jugee comme equi-
vogue par Mennen Will 	(261),  le Secretaire d'Etat Adjoint, Alexis Johnson, 
repondit ainsi 	"La presente politique qui essaie de separer les armes suscep- 
tibles d'etre utilisees contre une revolte interieure et celles utiles A la de-
fense contre une attaque exterieure (...) nous donne au moms une certaine 
flexibilite et nous permet d'adapter notre politique aux changements de circons-
tances" (262).  Pourtant la decision de mettre fin aux ventes d'armes A la RSA, 
pouvait apparattre comme un desaveu des positions de D. Rusk et un succes pour 
l'action de M. Williams. Dans la realite, et compte tenu des restrictibnsap-
portees a l'application de l'embargo, ce furent bel et bien les positions tra-
ditionnelles du Departement d'Etat qui prevalurent. Les limites de l'engage-
ment novateur des Etats-Unis en Afrique, peuvent enfin etre clairement pergues 
dans leur incapacite a entrer en contact etroit avec les mouvements de libera-
tion africains au moment oil la disponibilite de ces derniers a traiter avec eux 
etait particulierement grande. 
Se limitant A des rapports avec le FNLA (cf. ch. V). 
les americains negligerent d'etablir des 
rapports etroits avec le FRELIMO mozambicain. Malgre les indications donnees 
en 1963 sur l'extension des conflits d'Afrique portugaise au Mozambique par 
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Eduardo Modlane A Robert Kennedy (263),  les Etats-Unis n'accorderent au FRELIMO 
aucun soutien materiel ou financier alors qu'ils n'ignoraient ni.les orienta- 
tions pro-occidentales de M. Modlane ni les dangers de son rapprochement avec 1 1.URa 
au cas oil le soutien occidental lui serait refuse (264)  
A la fin 1964, le bilan de l'action americaine contre le colonialisme et  
l'apartheid apparait particulierement mediocre compte tenu des espoirs qu'elle  
avait souleve en Afrique. Mennen Williams qui clans un rapport A Dean Rusk ju-
geait en juillet 1963 la Yposition des Etats-Unis en Afrique comme "une posi- 
tion forte mais precaire" 	portera six mois plus tard une appreciation 
largement negative et passablement pessimiste sur l'action des Etats-Unis : 
:"Nos efforts deployes jusque-16. en ':.faveur de l'autodetermination et de l'apar-
theid ont ete absolument infructueux (...). En l'absence d'un changement subs-
tantiel vers les positions africaines je prevois non seulement de serieuses dif-
ficultes avec les Etats africains lors de la prochaine Assemblee Generale, mais 
aussi le risque de voir notre position en Afrique pas tres bonne actuellement 
(266) fondamentalement menacee" 
Alors qu'ils avaient cherche a favoriser un rapprochement entre les po-
sitions africaines et portugaises, Williams note l'echec de 	toutes  
les tentatives de dialogue 	en raison notamment du refus categorique 
des portugais de rencontrer H. Roberto, le leader du FNLA (267).  Quant a la credi-
bilite americaine adpres des africains elle lui apparaissait serieusement entamee 
par la presence de materiel militaire americain dans les colonies portugai- 
ses (268).  Enfin, devant 	le refus des allies de l'OTAN a exercer des pres- 
sions sur le Portugal, lee_Tesponsable des affaires africaines en vint a suggerer 
que la politique americaine s'abstienne de toute nouvelle initiative afin de 
(269) prevenir tout nouvel echec 
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3. Refouler l'influence sovietique : lea exemples de la Guinee  
et du Ghana. 
Si dans sa recherche d'une influence politique directe au Congo, la di-
plomatie americaine apparaissait soucieuse d'y empecher toute influence sovie-
tique, son action aupres du Ghana, de la 'Guinee et accessoirement du Mali obeis-
salt a un objectif plus ambitieux : refouler l'influence supposee forte des 
sovietiques par toute une gradation de moyens et favoriser le redeploiement 
de ces pays vers l'Occident. Dans la mise en place d'une telle politique, 
l'Administration Kennedy eut a prendre en compte de fagon constante trois para-
metres. Le premier avait trait a la mesure de l'etendue des liens liant ces 
Etats A l'URSS et partant de là a l'evaluation des chances de reversibilite de 
ces rapports. De fagon permanente lea Etats-Unis ont ete amenes a se demander 
si N'Krumah ou Sekou Toure etaient des communistes authentiques ou des pro-
communistes par depit. 
Le second element d'appreciation portait sur la question de savoir Bars 
quelle mesure les Etats-Unis pouvaient I travers une politique d'aide bilatera-
le ou de financement de projets (barrages essentiellement) demontrer I ces Etats 
la superiorite des Etats-Unis sur l'URSS et enrayer ainsi ce qu'ils pensaient 
etre une "derive vers l'Est". 
Enfin, la troisieme interrogation avait trait a la capacite des Etats-Unis 
I peser sur le jeu politique de ces Etats en favorisant en leur sein les forces 
favorables a l'Occident. 
En laissant de ea -to l'exemple somme toute assez marginal du Mali, lea 
cas de la Guinee et du Ghana se presentaient pour les Etats-Unis de fagon.sen-
siblement differente. En apparence, tout au moms, les contraintes des Etats-
Unis etaient plus nombreuses en Guinee qu'au Ghana. En Guinee us se devaient 
non seulement de surmonter l'hostilite de la France A toute ouverture occiden-
tale vers ce pays, mais egalement combattre un rapprochement sovieto-guineen 
assez pousse. Eh 1961, Sekou Toure avait déjà effectue deux sejours a Moscou 
alors que N'Krumah ne s'y rendra qu'au milieu de l'annee. Alors que les echan-
ges commerciaux sovieto-ghaneens etaient negligeables, l'URSS etait le premier 
partenaire commercial de la Guinee. Sur le plan diplomatique Conakry avait 
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pousse Lumumba sur la vole de "l'intransigeance alors que N'Krumah demeurait avant 
tout preoccupe par la promotion d'une solution africaine excluant les grandes 
puissances. 
Au plan economique, les moyens d'action americains etaient incomparable-
ment plus grands au Ghana qu'en Guinee. La question du financement du barrage 
d'Akosombo allait entre 1960 et 1962 etre au centre de l'ensemble des relations 
americano-ghaneennes. 
En fait et des 1958 N'Krumah avait adresse A Eisenhower une demande de finan-
cement du barrage apres un desistement britannique. En acifit 1960 lea Etats- 
Unis s'engageaient a financer a concurrence de 30 millions de dollars un projet 
global de 108 millions tout en conditionnant leur accord definitif a un accord 
entre le gouvernement ghaneen d'une part et la VALCO (Volta Aluminium Company) 
d'autre part. Mais compte tenu de la rapide degradation des rapports du con-
sortium avec lea autorites d'Accra,.l'engagement americain ne recut aucune sui-
te. En realite, l'accord conditionnel de financement n'etait pour l'Administra-
tion Einsenhower qu'un moyen "de remettre a plus tard sa participation eventnel-
le" (270).  Il faut en effet voir que des 1960 l'Administration americaine s'in-
quietait des orientations socialisantes de N'Krumah en surestimant considera-
blement l'influence communiste dans ce pays. Des ce moment-11 l'opportunite 
d'un financement americain du barrage d'Akossombo etait pose non pas en termes 
economiques mais plutat en fonction de sa capacite a prevenir le "glissement 
vers la gauche" de N'Krumah. Dans l'appreciation de ce probleme, l'ambassade 
americaine A Accra soulignait des 1960 lea difficultes qu'auraient les Etats-
Unis a contrarier l'evolution socialiste en cours en meme temps que lea avanta-
ges qu'ils retireraient a aider les ghaneens 	construire le socialisme avec 
succes". Avec optimisme, elle evoquera l'existence d'un debat ideologique au 
sein de la CPP sur lea limites de la construction du socialismet "Ii eat re-
marquable de noter que le president (NiKrumah) ait pris le risque de convier 
les factions de la CPP a un debat semi-public qui a mis en evidence le schisme 
déjà existant entre lea ailes gauche et droite de la CPP sur la question de sa-
voir jusqu'oll le socialisme peut-il se developper" (272) 
Pourtant, les perceptions mesurees de l'ambassade americaine a Accra ne 
semblent avoir regu qu'un echo limit& aupres du Secretaire d'Etat Harter pour 
qui le Ghana etait des 1960 tourne "tres nettement vers le bloc communiste" (273) 
Des son entree en fonction l'Administration Kennedy reviendra sur cette analyse 
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schematique grace A l'influence moderatrice du Groupe Calhoun-Kaiser toujours 
interesse au projet de la Volta (274).  De son cote N'Krumah n'hesitera pas a 
donner le change A Kennedy lors de la rencontre au sommet entre les deux hommes 
A Washington en mars 1961. 	De mgme qu'en 1958 il avait lors de son premier 
voyage A Washington developpe un point de vue modere 	favorable aux Etats-Unis 
sur les questions du Proche-Orient (275) , il n'hesita pas en fevrier 1961 a 
proposer A Kennedy le developpement d'une concertation commune et privilegiee 
sur les rapports Etats-Unis/Afrique (276) . 	faut a cet egard noter et pren- 
dre en compte dans l'analyse le decalage souvent important existant entre ame-
ricains et africains sur le sens I donner aux rapports de ces derniers avec le 
camp occidental. Dans la perspective africaine, et en l'occurence celle de 
N'Krumah, les gages politiques donnes aux Etats-Unis etaient consideres comme 
relativement secondaires par rapport a des considerations de politique inte-
rieure. Accorder aux Etats-Unis le financement du complexe de la Volta etait  
pour le leader ghaneen plus un moyen de renforcer sa position interieure que  
d'exprimer un choix doctrinal en faveur de l'Occident. Du &ate americain, les 
choses &talent pergues differemment. La determination politique du Ghana par 
rapport a l'Ouest primait tout le reste. Choisir les Etats-Unis pluttit que 
l'URSS comme partenaire economique etait considere comme un choix politique de 
premiere importance qui devait determiner les options politiques ulterieures 
du Ghana. 
Pour simplifier, on serait tente de dire que la decision ghaneenne s'ins-. 
crivait pour N'Krumah dans une perspective de politique interieure et accessoi-
rement de politique exterieure alors que pour les americains la dimension inter-
ne &bait pergue come la consequence d'un choix de politique etrangere. Tel est 
en tout cas le raisonnement tenu aupres de Kennedy par l'ambassade americaine 
A Accra qui se declara favorable au financement du projet en faisant valoir 
trois arguments : 
Il s'agissait tout d'abord de "la seule contribution publique substantielle 
de l'Occident pour mettre le pied dans le camp Guinee-Ghana-Mali" (277) ; 
a contrario, un refus "pouvait creer des doutes I travers le monde en 
developpement quant A la sincerite et au desinteressement de l'effort 
d'aide occidental" (278)  
enfin, l'ambassade estimera que "ce qui doit peser dans notre decision c'est 
l'existence d'elements pro-occidentaux au sein du gouvernement et le senti- 
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ment public croissant, bien qu'encore diffus, d'un mecontentement 
l'egard de la politique interieure et exterieure du Ghana" (279)• 
Ii s'agissait done a travers un tel engagement d'accroitre la credibili-
te d'une nouvelle Politique americaine en Afrique indifferente aux options in-
ternes de ces Etats, tout en tablant en realite sur le renforcement du groupe  
pro-occidental du gouvernement ghaneen ainsi que sur la chute possible de N'Kru-
mah. En septembre 1961, Mennen Williams recevait d'ailleurs une lettre confi-
dentielle du Ministre ghaneen Gbedemah dans laquelle celui-ci lui faisait part  
de son intention de renverser en octobre prochain N'Krumah grace a la compli-
cit& des chefs de l'armee et de la police.  (280).  Sans que l'on sache si suite 
fut donnee a la demande de financement de l'operation, le Departement d'Etat 
s'efforga d'eviter l'ebruitement de l'affaire tout en constituant un groupe 
de travail ad hoc (281).  Malgre l'echec de ce complot auquel d'ailleurs le 
Departement d'Etat n'accordait que de faibles chances de succes, Kennedy ne you-
vait qu'atre renforce dans l'idee que le financement du projet ne ferait qu'af-
faiblir la position precaire de NeKrumah. C'est pourquoi ii passa outre aux 
recommandations du Departement d'Etat et de l'ambassade d'Accra qui souhaitaient, 
devant le developpement de la repression interne et du developpement des rap-
ports avec Moscou, sursear a l'envoi d'une delegation a Accra (282).  En rea-
lite, l'envoi de la mission Randall n'avait pas pour autre but que d'obtenir 
des garanties politiques de N'Krumah sur sa reelle volonte de non alinement 
apres son periple dans le camp socialiste, et accessoirement d'etudier les me-
rites intrinseques du projet (283)  
Sur le fond des choses, la decision de financer le projet avait déjà ete 
prise car comme le note A. Schlesinger, si Kennedy "avait voulu que la mission 
apposa son veto au projet, 	 (284) aurait envoye Chester Bowles" 	p1ut8t que 
C. Randall initialement hostile au projet. En decembre 1961, au terme done 
d'une longue preparation, le gouvernement americain accordait au Ghana un prat 
de 55 millions de dollars emanant de l'Eximbank, un pret d'une somme equivalente 
finance par l'AID ainsi qu'une garantie officielle I un pret prive de 54 mil-
lions de dollars. 
Name si la participation americaine au projet sur la Volta occupa une 
place particulierement grande dans l'ordre des preoccupations americaines en 
Afrique durant toute l'annee 1961, elle n'exclua pas, bien au contraire, la 
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recherche permanente d'autres initiatives susceptibles de faire reculer l'in-
fluence sovietique. 
En Guinee, par exemple oa les contraintes initiales etaient pour les Etats-
Unis plus nombreuses qu'au Ghana, leur action allait paradoxalement s'averer 
plus aisee a entreprendre. Au niveau des perceptions, le contact avec Sekou 
Tour& fut facilite par les rapports personnels qu'entretenait Kennedy avec 
lui depuis 1960. A Conakry les interets americains furent egalement active-
ment promus par l'ambassadeur Attwood, dont la preoccupation majeure etait de 
developper les liens Etats-Unis-Guinee au detriment de l'URSS. A la difference 
de ce qui se passait avec N'Krumah dont on cherchait a mesurer le "degre 
d'infeodation" aux ideaux marxistes, Sekou Tour& fut considere avant tout 
comme un nationaliste degu par l'Occident. 
Ii faut enfin ajouter que le contrOle politique decisif exerce par ce 
dernier sur la vie publique, ne permettait pas comme au Ghana de speculer sur 
Pbxistence d'une force credible d'opposition capable de remettre en cause 
l'alliance avec Moscou. Mais comme au Ghana, les decideurs americains com-
prirent tres bien que les gains d'influence ne pouvaient intervenir qu'a tra 7 
vers un engagement economique substantiel. C'est pourquoi W. Attwood appuya 
des mai 1961 la demande guineenne de financement du barrage de Konkoure. 
Dans une dep'ache adressee A Washington il souligne qu'un tel financement 
"offrirait aux Etats-Unis l'occasion d'entrer dans la vie politique guineenne 
par la grande porte et d'exercer eventuellement une influence sin' le pouvoir 
guineen : il n'y a pas de meilleure alternative A Konkoure pour renforcer l'in-
fluence occidentale" (285)•  Il note en outre qu'un tel _engagement ne manque-
rait pas d'entrainer d'inevitables frictions entre sovietiques et =ens ; 
frictions dont les Etats-Unis seraient les premiers beneficiaires 
Parce que l'enjeu guineen etait pergu dans l'ensemble de l'Establishment ameri-
cain come un enjeu secondaire, la definition d'une politique d'aide se heurta 
a de moms vives reticences que dans le cas du Ghana. Avec le soutien actif 
de Kennedy qui souhaitait repondre aux attentes africaines de fagon aussi ra-
pide que les sovietiques (287),  Attwood ebaucha en mai 1961 unmr: p .am: da 'aide 
de 25 millions de dollars portant sur les annees 1962 et 1965 ( 
portant leur soutien au projet de financement d'une centrale hydroelectrique 
et d'usines de produits de consommation lea Etats-Unis souhaitaient repondre 
aux attentes guineennes de developpement economique. Mais a travers le lance- 
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ment d'un large programme de formation, et l'envoi d'un contingent du Peace 
Corps, le souci majeur des Etats-Unis etait de rompre le monopole de la forma-
tion des cadres que le camp socialiste etait susceptible d'acquerir compte tenu 
de la degradation des rapports franco-guineens. 
Le developpement rapide des relations americano-guineens ne saurait ce-
pendant expliquer a lui seul la degradation des rapports sovieto-guineens. 
L'expulsion de l'ambassadeur Solod en decembre 1961 apparaissant beaucoup plus 
come l'expression d'un acte politique guineen delibere que comme le resultat 
direct d'une pression americaine. Ceci etant, des janvier 1962, lea Etats-Unis  
exploiteront directement la reduction de la marge de manoeuvre de la Guinee pour  
donner a leur engagement aux cOtes de celle-ci un caractere plus conditionnel. 
Proposant a Sekou Toure de faire appel aux Etats-Unis en cas de nouvelle "inge-
rence" sovietique, Attwood n'hesitera pas a lui imposer la designation d'un 
coordinateur guineen pro-occidental charge de gerer l'assistance economique (289)  
Ii encouragera egalement la Guinee a rejoindre le FMI ainsi que la signature 
d'une convention americano-guineenne de garantie des investissements americains. 
La necessite pour Sekou Toure de menager desormais la diplomatie americaine se 
confirmera amplement dans le courant de l'prinee 1962, lorsqu'apres une visite 
A Washington il declina une invitation de Castro A se rendre A la Havane et ceci 
A la difference de ce que fit par exemple le President algerien Ben Bella. Fait 
encore plus significatif, ii refusa en octobre d'accorder aux appareils sovie-. 
tiques en route pour Cuba un droit d'escale pendant la crise, comprenant pro-
bablement bien qu'en accedant a la demande sovietique il provoquerait sans com-
pensation apparente la suspension de l'aide americaine. Mais au fur et a mesure 
que les Etats-Unis acquieraient le sentiment d'un recul de l'influence sovieti-
que, ils posaient de nouvelles conditions politiques au maintien de leur aide. 
En 1963, le Chef de l'Etat guineen qui souhaitait "donner de bonnes nou-
velles au peuple guineen" avant le sommet constitutif de l'OUA, presenta 
l'ambassadeur Attwood une requete pour une aide economique estimee A 30 millions 
de dollars (220) . Parmi les exigences prealables a l'ouverture de nouveaux 
credits, l'ambassade americaine demandait entre autres : 
la reduction du nombre de techniciens sovietiques en poste en Guinee ; 
l'arret du programme d'assistance sovietique pour l'aviation civile ; 
l'annulation de la conference de la Federation Syndicaliste Mondiale 
d'Obedience Communiste ; 
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- l'autorisation pour les syndicalistes guineens de se rendre aux Etats-
Unis (291)  
Wale si elles pouvaient lui apparaitre _exorbitantes, Sekou Toure donna 
suite a ces exigences americaines. Soucieux de renforcer avant tout son assi-
se nationale, ii voyait dans l'aide americaine un moyen de renforcer sa propre 
popularite. A travers des liens etroits avec les Etats-Unis sa preoccupation 
etait d'apparattre aux yeux de ses pairs africains comme leur interlocuteur 
privilegie en Afrique. Enfin, et c'est la un trait caracteristique des rap-
ports Afrique - Grandes Puissances, Sekou Toure souhaitait profiter du capital 
de confiance dont il beneficiait aupres des Etats-Unis pour mieux her ces der-
fliers a certains engagements. Des la fin du sommet constitutif de l'OUA, ii 
voulut dormer a Kennedy la primeur des resultats du sommet. Mais en echange 
de ce geste deferentd1 reclamait son appui pour l'application des resolutions. 
La dualite de cette demarche n'echappa pas au Departement d'Etat qui suggera 
alors au President Kennedy de ne pas repondre par lettre a l'initiative gui- 
neenne (292) 
Ceci nous conduit a dire que he developpement fructueux des rapports 
americano-guineens jusqu'en 1964 et le recul de l'influence sovietique en . 
Guinee ne sauraient s'expliquer par la seule capacite des Etats-Unis a infle-
chir la politique exterieure de la Guinee. Ii ne peut intervenir que dans un 
terrain favorable, cree a l'initiative de l'Etat africain. A l'inverse, l'evo-
lttion defavorable des relations americano-ghaneennes malgre l'engagement de 
financement du complexe de la Volta ne saurait s'expliquer que par une "simple 
erreur de calcul" americaine ou une incapacite americaine concretiser son 
influence. Elle resulte avant tout de bhoix politiques internes.dont la traduc-
tion externe conduisait N'Krumah a rechercher l'appui de l'URSS plutat que celui 
des Etats-Unis. 
Mais devant leur difficulte a enrayer le processus de resserrement des 
rapports sovieto-ghaneens, les Etats-Unis tenterent de favoriser l'isolement 
diplomatique et interne de N'Krumah, dans l'espoir de hater ainsi sa chute. 
Des 1961, he Departement d'Etat avait veille a ce que N'Krumah n'apparaisse 
pas en Afrique comme l'initiateur du desarmement (293).  C'est egalement pour 
eviter de dormer l'impression de lui accorder un traitement privilegie parmi 
les dirigeants africains, que dix autres chefs d'Etat furent invites a la Mai-
son Blanche l'annee de la visite de N'Krumah a Washington (294) 
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En 1963, lors de sa visite A Accra, M. Williams indiquait a l'ambassade 
americaine au Ghana qu'un des objectifs de son deplacement serait "de montrer 
au peuple ghaneen, par opposition a son gouvernement que les Etats-Unis ont de 
l'intergt pour lui. Cela pourrait se traduire par la visite des marches et du 
barrage de la Volta" (295).  Pourtant, si au terme de son voyage, le responsa-
ble africain du Departement d'Etat croyait encore A la necessite de maintenir 
une "presence americaine aggressive et continue" (296),  Kennedy apparaissait 
resign& a la perte politique du Ghana (297) • Du rang de premier beneficiaire 
de l'assistance economique a l'Afrique (23 % du total) en 1962, le Ghana retro-
gradait deux axis plus tard au onzieme rang (1,3 % du total). A l'inverse, la 
Guinee passait pendant la mgme periode du septieme (avec 3,7 % du total) au 
deuxieme rang, juste derriere le Nigeria (91 4 % du total). 
Tableau5 Assistance economique americaine (en millions de dollars) 
1962 	 1965 	 1964 
Ghana 	 64,6 2,3 2,9 
Guinee 10,4 	15,5 	20,6 
Source : Africa Report - Decembre 1964, p. 10 
La disparition de Kennedy a la fin de l'annee 1963 allait accentuer la 
degradation des rapports americano-ghaneens que seules les relations personnel-
les entretenues entre les deux Chefs d'Etat avaient contribue a freiner. Pro-
gressivement N'Krumah avait ete amene a penser que la CIA travaillait au renver-
sement de son regime. Et fevrier 1964, apres avoir recu . des assurances officiel-
les sur l'absence d'engagement de la CIA au Ghana, Edgar Kaiser - representant 
de la firm Kaiser qui etait engagee dans le projet de la Volta - se rendait 
Accra pour preparer la visite d'un envoye special americain. En mars 1964, 
Averell Harriman transmettait a N'Krumah un message du President Johnson dans lequel 
il niait toute responsabilite de la CIA dans les complots interieurs visant 
le renverser (298) • A court terme ces assurances semblent avoir ete 	Acceptees 
du cilte ghaneen puisque les articles anti-americains disparurent de la presse 
tandis que l'ambassadeur Mahomey redevenait un visiteur habituel du Palais pre- 
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sidentiel (259).  De son eat& la firme americaine Kaiser semble avoir trouve 
du c8te ghaneen suffisamment d'apaisements pour s'engager en juillet 1964 a 
financer la fonderie du complexe de la Volta (300) Mais sur le fond, le 
processus de degradation des relations americano-ghaneennes etait (WA alle 
trop loin pour pouvoir etre veritablement enraye. 
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SECTION IV 
DEUX DESSEINS CONTRARIES. 
1. Les desajustements de la politique sovietique : les incidences du 
conflit avec la Chine. 
La politique africaine de l'URSS est de fagon permanente confrontee a 
l'ajustement entre sa conduite regionale et ses objectifs globaux. Elle est. 
egalement tenue a ajuster sea interets de puissance etatique avec sa vocation 
de puissance ideologique. A ces deux questions, la politique khrouchtchevienne 
s'etait efforcee a partir de 1956 d'apporter des reponses qu'on pourrait quali- 
fier "d'intermediaires". Comme nous l'avons déjà souligne, la strategie khrouch-
tchevienne en_Afrique a ete congue comme une strategie d'affrontement au moindre 
cost destinee a prendre localement l'avantage sur lea Etats-Unis tout en recher-
chant au niveau global un accommodement de plus en plus grand avec eux. Cette 
ambition A doter l'URSS d'une puissance globale capable donc de conduire des 
politiques regionales apparaissait d'autant plus envisageable en Afrique, que 
le degre d'exposition des interets directs americains dans cette partie du mon-
de etait pour le moms limite. Ce "globalisme sans risques" a ete parfaite-
ment illustre pendant la crise du Congo 0171 l'URSS battit en retraite des lors 
qu'elle ressentit la vigueur de la pression occidentale. Excluant done toute 
solution qui comportait pour l'URSS un risque d'escalade militaire, le volon-
tarisme khrouchtchevien s'est attache a la recherche de debouches sur lea ter-
rains ideologiques economique et diplomatique. 
Ce schema general etait cependant implicitement conditionne par la rea-
lisation de deux conditions : 
la premiere supposait la recherche par tous lea moyens d'un statut de 
grande puissance reconnue par les Etats-Unis ; 
la seconde impliquait la capacite de l'URSS a contrOler les situations 
regionales. 
Or, aucune de ces deux conditions ne fut pleinement reunie par l'URSS. 
Malgre sea efforts, la strategie khrouchtchevienne n'a pas produit davantage 
que ce que Brezinski a appele le "globalisme premature". Revelatrice de l'in-
feriorite strategique de l'URSS, la crise des missiles d'octobre 1962 permit 
a Khrouchtchev de comprendre que lea gains regionaux de l'URSS n'etaient pas 
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indefiniment extensibles et qu'en fin de compte, la marge entre le "globalisme 
sans risques" et la "partie au bord du gouffre" etait plus etroite que prevue. 
L'ambition khrouchtchevienne va apparaitre comme d'autant plus contrariee, 
qu'elle a ete genee par l'emergence progressive mais decisive d'un acteur sup-
plementaire - la RPC - dans tin jeux initialement concu pour deux. 
Toute la strategie chinoise va consister a denier A l'URSS la capacite 
a contrOler les evolutions socio-politiques du Tiers Monde et la contraindre 
reconnaitre queen recherchant le.dialogue avec les Etats-Unis elle n'etait 
plus qualifiee a parler au nom du Tiers Monde. Ii s'agit donc pour la RPC 
d'accentuer les contradictions de la politique sovietique, d'en empecher les  
ajustements et de convaincre les Etats africains du bien fonde de ses theses. 
En agissant ainsi, la RPC s'attachait a un objectif fondamental : contester 
d'abord et ravir ensuite le monopole ideologique absolu detenu par l'URSS au 
nom du marxisme leninisme depuis 1917. L'analyse du conflit sino-sovietique 
par rapport au probleme central du contr8le du monopole ideologique, ne signi-
fie cependant pas qu'il faille le reduire a sa "seule" dimension theorique 
ou rhetorique. Ii doit au contraire etre envisage par rapport A ses implica-
tions diplomatiques et politiques concretes ainsi qu'en fonction de ses aspects 
tactiques. Ceci apparait d'autant plus necessaire qu'en Afrique le conflit 
sino-sovietique apparait marque par un decalage profond entre une controverse  
ideologique et strategique de plus en plus forte - a ]'amplification de laquel-
le la RPC s'est employee - et des conduites diplomatiques concretes en fin de  
compte similaires. La specificite du conflit sino-sovietique en Afrique dans 
les annees 1960-1964 a reside dans la capacite de la RPC A placer l'IIRSS stir 
des positions ideologiques et diplomatiques defensives tout en donnant a son 
action propre tin contenu pragmatique (301) 
Cette dualite de l'action chinoise decoule d'une vision revolutionnaire 
du monde comprenant tin double programme : l'un maximaliste et l'autre mini- 
maliste  (302) 
En arrivant en Afrique, tin des objectifs de la RPC - meme s'il n'etait 
pas forcement le seul ou le plus important - etait d'assurer sa reconnaissance 
internationale contre celle de Taiwan. Or, mis a part le groupe de pays qui 
la reconnurent d'emblee, la RPC dut faire porter son effort diplomatique sur 
des Etats A priori moderes ayant déjà reconnu Taiwan ou hesitant A reconnaitre 
Pekin. Aupres de ces Etats, elle devait developper par consequent un langage 
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minimaliste (coexistence des regimes sociaux differents). trout en accusart 
l'URSS de sous-estimer l'imperialisme et de chercher a cooperer avec lui en 
Afrique, la RPC joua prioritairement a l'instar de l'URSS la carte des Etats. 
L'exemple le plus clair de choix est reflete dans le cas du Rwanda on pour 
s'assurer la reconnaissance de ce pa ys, elle alla jusqu'A appuyer militaire-
ment un mouvement d'opposition royaliste diri ge par le souverain depose de ce 
pays. Au Congo, la RPC accorda sa reconnaissance formelle au gouvernement de 
Gizenga des la mort de Lumumba. Mais son representant n'arriva A Stanle yville 
qu'en juillet 1961, c'est-A-dire au moment mgme on Gizen ga negociait les conditions 
de son ralliement a Adoula. Eh realite, les exemples de mouvements revolution-
naires en lutte contre des Etats independents que la RPC soutint - a la diffe-
rence de l'URSS - sont tres peu nombreux. us se limitent a l'insurrection 
de l'UPC au Cameroun et a celle de Mulele au Con go. Mais la encore l'engage-
ment des chinois resulte bien moms d'un maximalisme revolutionnaire que de la 
faiblesse des contraintes qui pesaient sur eux. En effet, le soutien chinois 
I l'UPC ne s'est developpe qu'apres le refus du president Ahidjo de reconnaitre 
la RPC bien que celle-ci ait des le ler janvier 1960 accorde sa reconnaissance 
au nouveau re gime de Yaounde. Face A l'hostilite d'un re gime qui preferait re-
connaitre Taiwan, la RPC ne perdait donc rien a soutenir 11PC (3°3) . Au 
Congo son calcul etait identi que dans la mesure oü elle pouvait difficilement 
esperer qu'un gouvernement aussi lie aux Etats-Unis que celui de Leopoldville 
ne la reconnaisse. Mais bien que son action se soit, dans lea deux cas, averee 
totalement inefficace, la RPC tirera profit de son activisme pour mieux denoncer 
la passivite sovieti que (3°4) Cette habilete chinoise a allier maximalisme  
ideologique et minimalisme diplomati que a ete parfaitement illustree lors du  
periple africain de Chou Eh Lai entre decembre 1963 et janvier 1964. Par le 
choix mgme des pays visites, qui a l'exception de l'Ethiopie reconnaissaient 
tous le regime de Pekin, on saisit assez bien les intentions chinoises. Ii 
•..ala git tout d'abord de pays sur lesquels la diplomatie khrouchtchevienne con-
centrait au mgme moment son attention. Mais ii y avait d'un cate le groupe 
des Etats "nationaux democrati ques" d'Afri que de l'Ouest (Ghana-Guinee-Mali) 
et de l'autre lea Etats d'Afri que de l'Est et de la Come dont les options 
politiques internes n'etaient en aucune fagon "pro gressistes" mais dont l'in-
fluence diplomatique en Afrique etait par contre importante (Soudan, Ethiopie, 
Somalie). La demarche chinoise apparait des lors beaucoup plus orientee vers 
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la recherche d'une clientele diplomatique qu'il s'agit de ravir - au moment 
notamment de la preparation de la VIeme Conference Afro-asiatique - que vers le 
developpement d'une strategie revolutionnaire "anti-revisionniste". Mais en 
mgme temps Chou en Lai' n'hesita pas A parler I Mogadiscio "des perspectives 
revolutionnaires excellentes en Afrique" ; appreciation traduite a travers 
la formule "L'Afrique est mare pour la revolution" (305) • 
Tableau 4 le reseau diplomatique de l'URSS et de la RPC en Afrique Noire  
1960-1964 
: Annees 	: Etats inde- : 	(a) 	: 	(b) : 	(a) 	: 	(b) : 
pendants 	: 	URSS 	: 	% : 	RPC : % : 
. . . . 
: 	: : 	: 	• • 1960 	22 	9 	• 4o 	5 	23 
	
: • 1961 25 • 11 • 44 6 24 	• : 	 : 	 • • 1962 	28 15 	: 53 	7 	25 : 	: • • . 1963 • 3o 	18 	• 6o 9 3o 1964 	: 31 22 	: 71 	• 13 	: 42 	• . : 	• 
nombre d'Etats africains entretenant des relations diplomatiques avec 
l'URSS ou la RPC 
proportion du nombre d'Etats africains ayant des relations diplomatiques 
avec l'URSS ou la RPC par rapport a l'ensemble des Etats independants. 
Sources : Tableau reconstitue a partir d'informations recueillies in Mc Lane 
Charles : Soviet African Relations ; Ogunsawo, Alaba : China's 
Policy in Africa - 1958-1971. 
Ii faut cependant noter encore que de tels propos n'avaient rien d'inedit 
et que le discours sovietique sur l'Afrique abondait en references identiques. 
D'autre part, mime si le terme de "perspectives revolutionnaires" avait une 
charge politique forte (perspective maximaliste) il avait pour les chinois un 
contenu concret tres modeste (306)  
L'idee d'une diplomatie chinoise maximaliste et dogmatiste debordant  
l'URSS sur "sa gauche" ne resiste pas a l'analyse d'autant que sur deux diver-
gences essentielles avec l'URSS (rapports avec les Etats-Unis, place du mouve-
ment de liberation national) le contexte politique et revolutionnaire de l'Afri-
que Noire ';.se prgtait mal I une concurrence sino-sovietique. Ii faut en effet 
bien voir que sur la question de la collusion Etats-Unis-URSS, la receptivite 
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des Etats africains, mgme revolutionnaires etait limitee car les Etats-Unis . 
n'etaient pas a leurs yeux l'adversaire prioritaire. Malgre une rhetorique 
anti-imperialiste les rapports entre les Etats-Unis et les trois pays revo-
lutionnaires d'Afrique de l'Ouest sont restes relativement bons jusqu'au debut 
de la guerre du Vietnam (cf. supra). Quant a la montee de l'anti-occidentalisme 
en Somalie, , i1 s'explique exclusivement par des considerations politiques 
tactiques (soutien occidental a l'Ethiopie). Sur deux problemes internationaux 
majeurs que la RPC chercha a faire fructifier politiquement, la crise des mis-
siles de Cuba (pour accuser les sovietiques de "lgchete") et la signature du 
TNP (pour etayer la preuve de la collusion sovieto-sino-americaine), les reac-
tions africaines furent la encore mitigees. Chou En Lai tie pouvait raisonna-
blement pas denoncer A Conakry la "lgchete des sovietiques a Cuba" alors que 
Sekou Toure avait interdit aux avions sovietiques, en route pour la Havane, 
de faire escale dans les aeroports guineens. Et mgme si N'Krumah etait, quant 
I lui devenu progressivement receptif aux theses chinoises sur les mouvements 
de liberation (3°7) , 	refusa tres clairement de prendre parti dans le conflit 
sino-sovietique qu'il estimait nuisible A la cause des pays en lutte (308)  
etait en outre en total desaccord avec la RPC sur le probleme de la prolife-
ration nucleaire. Eh 1964, il denonga la premiere explosion nucleaire chinoise 
de mgme qu'il s'etait eleve l'annee precedente contre la reprise des essais nu-
cleaires sovietiques dans l'atmosphere (3°9) . De mgme qu'ils mesuraient la re-
ceptivite limitee des Etats africains a leurs orientations anti-sovietiques 
au niveau global, les chinois etaient egalement tenus de constater la potentia-
lite revolutionnaire limitee du continent africain. 
Sur le fond, les chinois, au mgme titre que les sovietiques admettaient 
sans le dire publiquement que "l'Afrique est actuellement occupee a combattre 
l'imperialisme et le colonialisme. Son combat contre le feodalisme n'est pas 
si important et son role dans la revolution mondiale est dans une _phase de 
sommeil"  (310).  Pour combattre efficacement l'URSS sur le terrain ideolo-
gigue et pour rendre son argumentation credible aux yeux des africains, la 
RPC a ete tenue d'ajuster sa politique en fonction des contraintes africaines. 
Denoncer in abstracto la "collusion" sovieto-americaine ne permettait pas de 
convaincre les Etats africains - et meme les plus engages d'entre eux - de la 
C'est nous qui soulignons. 
- 105- 
menace qu'elle presentait pour leur independance. Denier a l'URSS la capacite 
comprendre l'Afrique en raison de son "handicap" de peuple europeen, blanc 
et europeen etait par contre plus credible. Sten prendre a l'aide sovietique 
en la jugeant responsable du maintien de regimes reactionnaires ne pouvait a 
l'evidence que recueillir une adhesion tres limitee. Offrir, par contre, une 
aide plus avantageuse que celle proposee par l'URSS etait politiquement plus • 
rentable. C'est d'ailleurs ainsi, en ajustant concretement leurs orientations 
anti-sovietiques a l'echelle globale avec lea situations locales, que lea chi-
nois reussirent - partiellement - ê. acculer lea sovietiques a des positions 
defensives. 
Pour bien comprendre la demarche anti-sovietique de la RPC en Afrique 
ii faut tout egalement voir qu'elle a ete en permanence reliee au processus 
global de degradation des rapports sino-sovietiques. Jusqu'en 1963, c'est-a-
dire jusqu'a ce que la rupture entre lea deux pays soit officialisee, le con- 
flit sino-sovietique en Afrique etait reel mais encore feutre. La RPC qui vo-
lontairement ou non cherchait a circonscrire son conflit avec l'URSS au seul 
champ ideologique, ne desesperait pas de faire revenir l'URSS sur des positions 
plus fermes. D'autre part, tout en cherchant a affirmer sa presence en Afrique, 
la RPC qui sortait du grand bond en avant, ntetait pas en mesure de degager 
des ressources financieres suffisantes en faveur du Tiers Monde. C'est ainsi 
qu'en 1961, elle accorda des prets au Mali et au Ghana dont les beneficiaires 
ne pouvaient pas disposer avant un an (311) • 
Ii faut enfin rappeler qu'au moment des independances africaines, l'URSS 
et la RPC stetaient en principe accordees, bra de la conference mondiale des 
Partis Communistes de 1960, sur la fagon d'entrevoir l'avenir des pays liberes. 
En effet, la these de la "democratie nationale" apparaissait comme tin compromis 
entre les theses sovietiques et chinoises puisque tout en "sauvegardant lea po-
sitions de la bourgeoisie nationale (on) semblait rapprocher l'echeance 	 i
312) iste" 	Tres vite ce compromis ideologique 	s'averenkfragile, a la 
Lois parce que la formulation de la democratie nationale etait trop vague pour 
etre operatoire mais surtout parce que les chinois ne souhaitaient visiblement 
pas rester prisonniers d'une formulation inspiree en fin de compte par l'URSS. 
C'est pourquoi tout en parlant de revolution "nationale democratique" les chi-
nois hesiterent a parler de "democratie national  e" car us recusaient tres 
nettement l'existence d'un kat intermediaire entre la domination bourgeoise 
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et la dictature du proletariat (313)•  Des la fin de la Conference de Moscou 
us s'empresserent d'ailleurs d'interpreter leur compromis ideologique avec 
l'URSS de facon restrictive en privilegiant le concept de voie non capitaliste 
de developpement (314) . Et, c'st pour eviter notamment de laisser a la seule 
RPC l'usage exclusif de ce dernier concept que les sovietiques .- -l'adopterent un 
an plus tard lors du XXIIeme Congres. 
Des 1960, la RPC va donc a un faible coilt prendre sur l'URSS deux avan-
tages ideologiques decisifs. Elle la - contraindra a se situer par rapport 
a ses propres initiatives ideologiques. Elle va lui faire egalement admettre 
implicitement que ses theses etaient plus radicales que les siennes. Pour 
l'URSS il s'agit donc d'un double defi dont l'importance est accentuee par 
sa nature inedite. Pour la premiere fois, en effet, l'URSS se trouve confron-
tee a une menace ideologique sur sa "gauche" emanant non plus de simples forces 
politiques, mais d'un Etat socialiste de premier plan. De surcrott l'URSS va 
se trouver tenue d'affronter cet Etat socialiste sur un terrain sur lequel ses 
moyens d'action et de contrOle restent malgre tout limites. 	un incontes- 
table desarroi ideologique qu'accentuera le volontarisme de la diplomatie 
khrouchtchevienne. 
Cependant, et jusqu'en 1963, l'URSS reussira a reprendre l'initiative 
face a la RPC en Afrique tant en raison de la faiblesse des moyens d'action 
de cette derniere que de l'echo limite du conflit sino-sovietique aupres des 
Etats africains. Jusqu'a cette date en effet, la RPC n'etait reconnue que par 
7 Etats contre 15 pour l'URSS. Sur les 7, trois entretenaient des rapports 
privilegies avec l'URSS (Ghana, Guinee, Mali). Deux autres (Somalie et Soudan) 
etaient en train de devenir ses principaux clients militaires en Afrique. 
Faute de moyens economico-militaires suffisants, la RPC ne pouvait pas 
aller au-dela de la simple affirmation de sa presence. Aupres des Etats, poli-
tiquement allies a l'URSS, il s'agissait de montrer que celle-ci n'etait pas 
la seule puissance revolutionnaire sur laquelle us pouvaient s'appuyer. Tel 
est en tout cas le sens principal des traites d'amitie qu'elle signera en 1960 
avec le Ghana et le Mali. Sur un plan plus tactique, la RPC n'hesita pas pen-
dant cette rake periode a placer l'URSS en situation difficile face aux Etats 
africains - en proposant le transfert a Conakry de l'AOSPAA - ou a tirer pro-
fit de ses erreurs - en Guinee notamment apres l'expulsion de l'ambassadeur 
Solod. A partir de 1963, le conflit va connattre une toute autre ampleur et 
ceci sous la conjugaison de multiples facteurs. Le premier d'entre eux est 
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la crise des missiles d'octobre 1962 quipoussera tres clairement l'URSS• • 
sur la vole d'un accdmmodement encore plus grand avec les Etats-Unis et sur 
celle d'une confrontation plus ouverte avec la RPC (315).  Le role que joua 
la crise cubaine dans les reorientations de la diplomatie khrouchtchevienne 
est explicitement soulignee par Khroutchev en decembre 1962 devant le Soviet 
Supreme : "La crise de Cuba a montre une fois de plus que ceux qui s'en te-
naient et s'en tiennent aux positions dogmatiques representent (desormais) le 
danger principal" (316) 
En optant pour le rapprochement avec les Etats-Unis et la confrontation 
avec la RPC, l'Union Sovietique faisait un choix qui favorisait incontestable-
ment la :.:clarification de ses options globales. Mais en mgme temps leur ajus-
tement avec les contraintes regionales, en l'occurence africaines, n'en etait 
rendu que plus difficile. En effet, si jusqu'A present la denonciation par 
la RPC de la collusion sovieto-americaine n'etait ressentie que de faconabs-
traite, la signature du TNP en 1963 allait mettre en evidence "la transition 
de l'Union Sovietique d'une puissance revolutionnaire globale a un Etat milr" 
(317) . Des lors, et mgme si la RPC n'allait recueillir que des appuis limites 
sa denonciation du TNP, l'URSS ne pouvait plus se derober a la question de 
savoir comment elle conciliait ses intergts globaux avec ses intergts regionaux. 
Le probleme etait d'autant plus reel que toute l'habilete de la Chine va con-
sister a attaquer l'URSS stir deux niveaux. Au plan ideologique elle mettra 
l'accent sur les abandons et la capitulation devant les Etats-Unis. Mais au 
niveau diplomatique elle procedera autrement. Elle jouera sur l'argument nat;. 
tional . et racial en montrant que parce qu'elle est une grande puissance euro-
peenne et developpee l'URSS etait a priori disqualifiee pour comprendre les pro-
blemes des peuples de couleur du monde sous-developpe. 
Cette volonte chinoise de discrediter toute possibilite ou idee d'allian-
ce entre l'URSS et les pays en developpement va se traduire par la recherche 
d'un objectif prioritaire : exclure l'URSS de la preparation et de la tenue de  
la IIeme Conference afro-asiatique. C'est pourquoi les differentes reunions 
des instances de l'OSPAA vont devenir le centre de durs affrontements entre 
sovietiques et chinois. C'est la conference du Pomite executif de l'OSPAA 
Moshi (Tanganyika) de fevrier 1963 qui marquera le debut du conflit ouvert en-
tre l'URSS et la RPC. 
Des le debut des travaux, la RPC va prendre l'avantage sur l'URSS en im- 
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posant a la conference son propre ordre du jour. Mais elle Sera surtout 
servie par le President Nyerere qui, 	dans une violente diatribe, accusera 
les pays socialistes de rechercher en Afrique les !likes objectifs que les pays 
occidentaux. "Les pays socialistes.: sont en train de commettre des crimes iden-
tiques 	a ceux commis precedemment par les capitalistes. Au plan internatio- 
nal us commencent a utiliser la richesse a des fins capitalistes c'est-A-dire 
a des fins de puissance et de prestige" (318).  Forts du soutien du pays Orga-
nisateur, les chinois se croient alors assez forts pour durcir leurs attaques 
contre l'URSS et tenter de transformer cette conference en un veritable tribu-
nal de l'URSS. Recherchant une condamnation de l'URSS mais egalement un appui 
diplomatique dans leur conflit avec l'Inde, la delegation chinoise utilisera 
la these de la solidarite des peuples de couleur pour recueillir l'adhesion 
la plus large a ses objectifs. 
Face a une offensive qui vise a la discrediter et I l'exclure, l'URSS ne 
tarde pas a reagir. Accusant les chinois d'essayer "de gagner a bon marche la 
popularite des peuples afro-asiatiques pour etablir leur hegemonie sur eux" (319) 
les sovietiques ne souhaitaient pas que leur nature de pays communiste apparais-
se moms significative aux yeux des pays du Tiers Monde que celle de pays euro-
peen, blanc et developpe. Pour enrayer une telle evolution qui marquait incon-
testablement un effritement de ses positions et de son prestige depuis la pre-
miere conference de solidarite afro-asiatique de 1957 (320) , l'URSS sera tenue 
de repliquer aux "arguments de race" par des "arguments de classe". Ce durcis-
sement ideologique destine a reprendre l'initiative sur le terrain face I la 
RPC et a eviter toute rupture de la solidarite entre l'URSS et les pays afro-
asiatiques se manifestera dans plusieurs directions. 
Ii s'agit tout d'abord pour l'URSS de demontrer que toute evolution socio-
politique dans le Tiers Monde qui se ferait sans l'appui de l'URSS serait vouee 
I l'echec. "Le national  isme etroit de certains geopoliticiens a atteint un tel 
degre d'absurdite au point de poser le probleme de savoir si l'URSS eat un pays 
d'Asie. Ainsi tentent-ils de trouver des pretextes a l'exclusion de l'URSS du 
mouvement de solidarite afro-asiatique. Seuls ceux qui ont perdu tout sens de  
la realite peuvent affirmer que les peuples d'Afrique, d'Asie et d'Amerique La-
tine peuvent mettre un terme au systame imperialiste mondial sans l'Union Sovie-
tique et les autres pays socialistes, sans la classe ouvriere des .pays capita-
hates devloppes" (321) x 
C'est nous qui soulignons. 
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Dans le mime ordre d'idees, us recuseront la these chinoise selon laquelle 
le mouvement de liberation national serait devenu le centre du processus revo-
lutionnaire mondial, en faisant valoir son heterogeneite sociale et son incon-
sistance doctrinale (322)  
On pourrait, a un premier niveau d'analyse, ne voir dans ce debat ideolo-
gigue que le resultat logique d'une surenchere entre deux Etats se reclamant 
de la fidelite I une meme ideologie. Cet aspect des choses est probablement 
important. Mais ce qu'il faut voir c'est qu'au-dela de la question du "mono-
pole ideologique", cette controverse posera a l'URSS, dans ses rapports avec 
l'Afrique, des problemes reels et engendrera des effets contradictoires. Face 
I la RPC qui cherche I la presenter comme une "grande puissance blanche" l'URSS 
cherche a montrer qu'elle reste une puissance revolutionnaire alliee du Tiers 
Monde. Pour cela elle est .conduite S. durcir sa ligne ideologique pour repren-
dre l'initiative ideologique, recentrer le debat et demontrer ainsi la compati-
bilite entre coexistence pacifique et soutien aux mouvements de liberation. 
Mais une telle conduite n'etait pas sans presenter des risques car en durcissant 
sea positions ideologiques, l'URSS ne pouvait etre amenee qu'A se montrer moms 
tolerante I l'egard des experiences socio-politiques en cours, alors qu'elle avait 
besoin du soutien diplomatique le plus large pour eviter son exclusion du mouve-
ment afro-asiatique. 
Assez paradoxalement, lea sovietiques couraient le risque, en durcissant 
leur position ideologique, de se couper des Etats africains, alors que precise-
ment lea chinois leur reprochaient une absence totale de principe. Bref, de 
quelque facon qu'il etait pose l'ajustement entre contraintes diplomatiques et  
exigences ideologiques demeurait entier. Pour sortir de ce dilemme, lea sovie-
tiques ont dans lea annees 1963 -1964 essaye de jouer sur les deux plans. Ils 
se sont, d'un cate, efforces de garder l'initiative ideologique en se lancant 
dans une veritable "fuite en avant" tandis que de l'autre, us ont intensifie 
leur presence diplomatique en denoncant l'aventurisme chinois. 
La fuite en avant ideologique de l'URSS se manifestera a la fin 1963 
avec le developpement de la these de la "democratie revolutionnaire" sensee 
sanctionner la radicalisation des "democraties nationales". Developpee moms 
de six mois apres la signature du TNP et au moment meme oil Chou Eh Lai entame 
son periple africain, la these de la "democratie revolutionnaire" eat destinee 
I reconcilier les imperatifs de la lutte ideologique (d'oll radicalisation des 
positions) avec la necessaire extension de son reseau d'alliances diplomatiques. 
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Pour Khrouchtchev lea democrates revolutionnaires sont les dirigeants "qui 
plaident sincerement en faveur des methodes non capitalistes pour regler leurs 
problemes nationaux, et expriment leur determination a construire le socia-
lisme" (323) . Sans etre communistes, les democrates revolutionnaires sont donc 
juges tout a fait aptes a s'engager sur une voie iqui lea rapproche du socialis-
me scientifique (324).  Meme si l'evolution de la situation cubaine pouvait etre 
citee en exemple, ii semblerait neanmoins que le concept de "revolution demo-
cratique" ait ete developpe en fonction de la situation de pays comme l'Algerie 
et la RAU et des imperatifs de la diplomatie sovietique dans le monde arabe (325)  
Cette derniere preoccupation apparatt d'autant plus grande, que l'appreciation 
positive portee sur des regimes persecutant des communistes constituait un re-
virement total par rapport aux theses du XXIIeme Congres. Mais en soulignant 
que les democrates revolutionnaires pouvaient s'engager sur la :,voie du socia-
lisme, la brutalite du revirement ideologique en etait attenuee. A la differen-
ce donc de la "democratie nationale" foree pour enteriner des_processus de ra-
dicalisation peu envisages par le XXeme Congres, la these de la "democratie re-
volutionnaire" apparait come une fuite en avant destinee a codifier des condui-
tes ideologioues non encore reellement engagees. Mais dans lea deux cas, la rea-
lite des processus socio-politiques mis en place en Afrique Noire n' a. que mar-
ginalement determine la definition des concepts - ce qui n'empecha pas lea sovie-
tiques de faire du Ghana, du Mali et bientOt du Congo-Brazzaville, des exemples 
de "democratie revolutionnaire". 
Parallelement a l'Aprete de la controverse ideologique, lea sovieti-
ques vont etre tenus de reagir a l'offensive de Chou Eh Lai menee en decembre 
1963 et janvier 1964 pour obtenir la convocation d'une deuxieme conference afro-
asiatique avant si possible la tenue de la IIeme Conference des pays non-alignes. 
Les inquietudes de l'URSS A propos de cette conference allerent en s'amplifiant 
jusqu'a la reunion preparatoire de Djakarta en avril 1964 oil elle fut exclue 
des travaux en attendant qu'une decision definitive soit prise A son sujet. 
Denoncant la volonte des chinois de "faire violence a la geographie pour 
susciter un conflit entre l'URSS et lea pays afro-asiatiques" (326),  l'URSS va 
alors se lancer avec la RPC dans une "course poursuite" de seduction diplomati-
que pour eviter son exclusion du "IIeme Bandoung". A la fin 1964, l'URSS etait 
arrivee a etablir des relations diplomatiques avec 22 Etats africains, soit 70 % 
du total des Etats independants. Face a la RPC qui n'est reconnue A la meme 
date que par 13 d'entre eux, l'avantage est important. Compte tenu de l'impor-
tance numerique du groupe africain au sein de l'ensemble afro-asiatique, l'inte-
ret diplomatique a "courtiser" l'Afrique demeurait considerable. 
Une des manifestations lea Plus spectaculaires de cette rivalite sur la 
question de la participation sovietique au sommet afro-asiatique sera l'empres-
sement des deux parties a octroyer des prets d'aide i des pays cles (327) 
La volonte sovietique a s'engager diplomatiquement face A la RPC en Afrique 
apparaissait d'autant plus grande, que sur les autres sources de contentieux 
sino-sovietiques (desarmement, non-proliferation), l'URSS n'etait pas totale-
ment isolee. 
En aot 1963, le conseil des ministres de l'OUA reuni A Dakar avait re-
commande a ses membres de signer le TNP (328)•  Mme A la conference de Moshi, 
les sovietiques noterent la volonte des participants a "etablir un lien organi-
que entre le mouvement de liberation nationale et la lutte contre les plans im-
perialistes de preparation de guerre thermonucleaire" (329) 
A la conference de Nicosie (septembre 1963) qui suivit celle de Moshi, 
l'evolution du rapport des forces au profit de l'URSS fut encore plus nette, 
puisqu'aussi bien a propos du desarmement que de la coexistence pacifique se 
sont lea vues sovietiques qui prevalurent. Si bien qu'au fur et a mesure qu' 
elle durcissait sea attaques contre l'URSS, la RPC allait progressivement provo- 
quer un sentiment de rejet chez lea Etats africains genes par son anti-sovietisme 
(330) militant 
Au moment oz Khrouchtchev abandonne donc le pouvoir, la position de l'URSS 
n'est pas reellement ebranlee en Afrique par la RPC. Les positions chinoises 
ne sont a la fin 1964 reellement fortes qu'en Tanzanie et au Mali. Main meme 
dans ce dernier cas, l'intensification des rapports sino-maliens ne fut pas 
reellement nuisible aux rapports sovieto-maliens. Ceci etant, l'URSS ne trouva  
nulle part en Afrique d'Etat totalement acquis a. ses theses anti-chinoises.  
Cependant, l'impact du conflit sino-sovietique sur la politique africaine de 
Khrouchtchev ne saurait se mesurer a la seule capacite chinoise a ebranler les 
positions sovietiques. Ii doit etre &value par rapport A l'aptitude de la RPC 
a obliger l'URSS A se situer en permanence par rapport a sea propres initiati-
ves ideologiques et diplomatiques. Or meme si elle ne reussit pas pleinement 
ravir le monopole ideologique - et - diplomatique detenu par l'URSS dans le 
Tiers Monde, la RPC parvint A le contester suffisamment pour contraindre Moscou 
a. reagir sur un terrain qu'elle avait elle-meme choisi. 
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2. Les contradictions de la colitique ameriagaine. 
De meme que la diplomatie khrouchtchevienne en Afrique a ete analysee 
sous l'angle d'une serie de reevaluations politiques successives, la diploma-
tie americaine en Afrique se pergoit retrospectivement sous l'angle d'une serie 
d'arbitrages politiques et diplomatiques laborieux dans leur mise.en oeuvre et 
incertains quant a leurs resultats. Dans la perspective initiale de recherche  
d'une politique conciliant contraintes globales (maintenir le statu quo entre  
l'Est et l'Ouest) et necessite regionale de favoriser le mouvement de decoloni-
sation, la politique americaine a tres largement echoue. Cet echec, qui souli- 
gne les limites de toute action diplomatique fondee sur le seul activisme volon-
tariste, apparait parfaitement explicable des lors que l'on analyse le poids 
des facteurs et des forces hostiles ou reservees a. l'egard de toute action her-
die et novatrice. 
De toute evidence, la force numerique et politique des partisans d'une 
action americaine nouvelle, c'est-a-dire non crispee sur le conflit Est-Ouest 
et favorable a une politique autonome par rapport a celle des pays europeens, 
etait particulierement reduite. Des le depart, Kennedy souhaitait Pelargir 
en meme temps que neutraliser celle de ceux qui s'y opposaient. Au sein de la 
diplomatie americaine "Robert Kennedy et Chester Bowles commencerent par neu-
traliser l'action de la precedente Administration qui cherchait a. nommer dans 
les nouveaux Etats africains des fonctionnaires africains sur le point de pren-
dre leur retraite" (331)  
Estimant que le choix des ambassadeurs etait capital pour l'aide A la de-
cision en Afrique, Kennedy y affecta un grand nombre de personnalites n'ayant 
jamais eu auparavant de responsabilites diplomatiques. En procedant de la sor-
te, ii esperait contrebalancer l'influence europeaniste particulierement forte 
chez lea diplomates de carriere. Et, meme si pour un poste aussi capital que 
celui de Leopoldville Kennedy porta son choix sur un ancien fonctionnaire diplo-
matique, sa decision releva d'un choix personnel qui 
souligne l'interet politique direct qu'il portait a. l'Afrique. L'efficacite 
de ce remaniement diplomatique se manifesta en 1962, lorsqu'a la conference 
des ambassadeurs americains, la quasi totalite des diplomates se declarerent 
favorables a une nouvelle action en Afrique (332)  
Au sein du Departement d'Etat le choix de Mennen Williams, ancien gouver- 
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neur du Michigan et leader national du mouvement des droits civiques, s'ins-
pirait du mime souci politique. On pourrait egalement &vaguer les noms de 
Chester Bowles, Adlai Stevenson, George Ball ou Harelevand Cleveland, dont les 
options politiques internes (celles de democrates liberaux) les inolinaient: 
une plus grande receptivite a l'egard des theses nationalistes africaines. 
Mais cette politique d'intention et cette conjugaison de "bonnes volontes" 
s'appuyant sur une evaluation des interets potentiels des Etats-Unis en Afrique, 
eut bien du mal a inflechir une ligne politique traditionnelle raisonnant 
partir d'interets concrets et immediats. Au sein du Departement d'Etat, 
Williams eut a affronter l'hostilite permanente des "affaires europeennes" 
stir les affaires du Congo, de la Guinee ou de l'Angola. Ii eut egalement a 
mesurer les limites du liberalisme politique d'un homme comme G. Ball, qui 
donne dans ses memoires l'impression de n'avoir pas ete totalement insensible 
au raisonnement de Salazar sur les dangers d'une independance en Angola (333) 
Ii a pu egalement noter l'hostilite profonde de Dean Rusk a l'egard de toute 
pression stir la RSA. Dans le reste de l'Administration americaine, le Depar- 
tement de la Defense joua un rale decisif aupres de l'executif pour qu'il gele 
partir de 1962 toute initiative diplomatique hostile au Portugal. 
.Au sein du Legislatif, les reserves a l'egard de la politique Kennedy 
etaient encore plus grandes, notamment parce qu'aucun effort d'information - 
serieux ne fut entrepris. Roger Hilsman, ancien responsable an Departement 
d'Etat, note dans ses memoires que "Williams s'est consacre I gagner des amis 
des Etats-Unis en Afrique, oü ii passa le plus clair de son temps a la Vete de 
missions de bonne volonte 	negligeant la necessite d'obtenir des appuis 
A Washington, car c'etait a Washington et non en Afrique que les decisions stir 
la politique americaine se faisaient" (334) 
Et si au Senat on trouvait de farouches defenseurs de la cause katangaise 
par exemple, les promoteurs d'une action vigoureuse aux cates des nouveaux Etats 
etaient tres peu nombreux et fort pen influents. Apres la publication en 1963 
du Rapport Clay stir "la defense et la securite du Monde libre" qui jugeait se-
condaire les interets des Etats-Unis en Afrique, le Congres americain s'employa 
reduire, y compris en termes reels, le volume d'aide americaine I ce continent. 
Tableau 5 Assistance economique des Etats-Unis a l'Afrique Noire 
1962-1964 	(en millions de dollars.) 
1962 1963 1964 
Total 280,9 25339 218,6 
dont : 
Congo (L.) 58,2 72,2 47,9 
Ethiopie 8,3 13 7,8 
Liberia 13,8 42,9 17,1 
Nigeria 21,2 27,4 46,0 
Guinee 10,4 13,5 20,6 ( 
Ghana 64,6 2,3 2,9 
Source : Africa report - decembre 1964. 
Cette rationalisation de l'effort d'aide ne s'etendit 	pas bien entendu 
de fagon uniforme a l'ensemble des Etats africains. L'affaiblissement de l'en-
gagement economique americain, s'appliqua tout d'abord a l'Afrique francophone 
dont le rapport Clay estimait qu'elle relevait de la responsabilite frangaise. 
En 1964, pour 13 Etats francophones (Guinee exceptee) l'aide americaine depas-
sait a peine les 30 millions de dollars. En realite et partout oil une puissance 
europeenne etait susceptible de s'engager, les Etats-Unis n'hesiterent pas a 
reduire leur aide. 
Ceci apparait clairement a travers la chute du programme d'assistance 
la Somalie, au Kenya et au Tanganyika. A lafin de l'annee 1964, la politique 
d'aide americaine deja tres largement concentree au depart accentuera la nature 
selective du choix de ses beneficiaires. A eux seuls, le Congo (L), le Nigeria 
et le Liberia recevaient en 1964 50 % de l'aide OConomique a l'Afrique. Signi-
ficatif pour le Congo et le Liberia ce chiffre l'est beaucoup moms pour le 
Nigeria qui compte tenu de son poids demographique, ne beneficiait en realite 
par habitant que d'une aide americaine limitee. 
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Eh reduisant ses engagements d'aide, la diplomatie americaine s'est in-
contestablement privee d'une importante source d'influence politique. Ceci a 
ete particulierement net en Somalie et au Mali al elle s'etait initialement in-
teressee I prevenir tout developpement de 1' influence sovietique. En reconnais-
sant que le fardeau de l'aide revenait prioritairement a l'Europe, la politique 
americaine admettait implicitiement que sa volonte a se frayer une voie propre 
en Afrique n'etait ni possible ni reellement souhaitable. Sous l'effet crois-
sant de contraintes globales (crises de Berlin, de Cuba et du Vietnam), les 
Etats-Unis ont ete egalement tenus d'admettre que la presence politique de 
l'Europe - 	coloniale - presentait moms d'inconvenients qu'une evolu- 
tion incertaine vers l'independance. Dans leurs rapports avec le Portugal, les 
Etats-Unis ne sont arrives qu'a instaurer la mefiance entre les deux pays. Ce 
resultat n'etait cependant pas totalement negatif puisqu'il permettait a Lis-
bonne de maintenir la pression sur Washington tandis que cette derniere trouvait 
dans l'hostilite de Salazar un moyen de donner le change aux Etats africains. 
Mais sur le fond, les actions americaines n'aboutirent a aucun resultat. Refu-
sant d'aller trop loin dans les pressions sur Lisbonne, les americains ne reus-
sirent pas I se rapprocher pour autant des mouvements de liberation. Les liens 
initialement etablis avec le FNLA allaient s'estomper tandis que les contacts 
avec le FRELIMO allaient presque cesser totalement. La volonte de favoriser, 
sur l'affaire angolaise, un reglement negocie entre le Portugal et le Congo (L) 
echoua egalement. Mme si ce dernier exprimait sa volonte d'etablir des rap-
ports de bon voisinage avec la puissance occupante de l'Angola, ii pouvait dif-
ficilement aller au-dela sauf au risque de se discrediter vis-a-vis du reste 
de l'Afrique. 
Vis-a-vis de la RSA, l'echec americain a ete encore plus patent car a 
l'exception d'un embargo restrictif sur les armes, aucune pression serieuse ne 
fut exercee sur Pretoria pour qu'elle assouplisse sa politique d'apartheid. 
Si donc en tant que puissance soucieuse de modifier le statu quo en Afri-
que, la diplomatie americaine a echoue, elle a en tant que puissance globale 
interessee au maintien du statu quo entre l'Est et l'Ouest largement reussi. 
Dans deux pays comme le Congo (L) et l'Ethiopie, les Etats-Unis ont consolide 
leur influence et prevenu toute action de l'URSS. En Guinee, us accelererent 
le relachement des liens entre Conakry et Moscou. Enfin, en tant que chef de 
file de l'Occident, us preserverent l'acces du camp occidental aux matieres 
premieres minerales d'Afrique Australe. 
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CONCLUSION. 
L'appreciation du succes ou de l'echec d'une ou de plusieurs politiques 
ne peut veritablement s'apprecier que par rapport au terme retenu. Dans le cas 
des Etats-Unis come:dans celui de l'URSS on ne peut que constater le decalage 
sensible entre les "echecs" et "succes" A court terme, et les "succes et echecs" 
moyen et long terme. 
En prenant les cas de l'Ethiopie et du Congo on peut estimer qu'au milieu 
des annees 1960 l'action des Etats-Unis, evaluee en terme de preservation d'in-
fluence, avait reussi. En se placant sur le moyen terme on est amene a porter 
une appreciation analogue puisque jusqu'en 1974 l'influence des Etats-Unis est 
restee determinante. Dans le cas du Congo - devenu Zaire - le resultat est en-
core plus probant puisqu'aujourd'hui encore le maintien d'une forte influence 
resulte de l'investissement politique effectue des 1960. A long terme, cepen-
dant, l'appreciation portee sur le maintien de l'influence americaine est ne-
cessairement plus nuancee. La revolution ethiopienne - avec toutes ses inciden-
ces politiques et strategiques - ne resulte-t-elle: pas du blocage politique 
du regime ethiopien dont la survie a ete assuree par les Etats-Unis ? L'effon-
drement du regime zairois ne ruinera-t-il pas l'influence americaine dans un 
pays oa celle-ci est pergue comme la garantie du regime en place ? On pourrait 
egalement voir dans l'inaction americaine contre le Portugal au debut des annees 
soixante, la cause de l'echec americain en Angola en 1975. 
On pourrait, en simplifiant, estimer que tous les gains americains a court 
terme se sont a long terme transformes en avantage pour l'URSS. On pourrait 
egalement tenir un raisonnement symetrique pour analyser la politique sovietique 
sous Khrouchtchev. 
Cette appreciation du rapport entre le court, le moyen et le long terme 
apparait d'autant plus difficile que l'evaluation et la mesure concrete de la 
capacite d'une grande puissance A peser sur l'evolution interne d'un pays est 
particulierement difficile. Le succes americain en Guinee ne s'explique-t-il 
pas plus largement par la degradation des rapports sovieto-guineens que par la 
'-eapacite americaine a inflechir les choix diplomatiques de Sekou Toure. La 
degradation des rapports americano-ghaneens n'etait-elle pas inevitable compte 
tenu des options internes de N'Krumah. Si l'on se met a evaluer le bilan de - 
l'action des Deux Grands au milieu des annees soixante non par rapport a leurs 
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attentes initiales respectives mais en fonctionde leur situation de depart, 
le decalage entre ces deux plans est la encore manifeste. Au milieu des annees 
soixante, les Etats-Unis sont a des degres divers les premiers partenaires poli-
tiques du Congo (L), de l'Ethiopie, du Liberia et de la Guinee. L'URSS peut 
revendiquer une position comparable au Ghana et a un moindre degre en Somalie 
et au Mali. La nature plus modeste de ses gains apparents, compares a ceux des 
Etats-Unis, merite cependant d"etre relativisee par deux facteurs essentiels. 
Le premier est qu'en 1965, la puissance globale de l'URSS reste encore tres 
largement inferieure a celle des Etats-Unis. D'autre part, en tant que puis- 
sance communiste, l'Union Sovietique beneficiait notamment en Afrique francopho-
ne d'une mauvaise image de marque qui s'explique largement par l'influence anti-
communiste de la France sur les elites politiques de ces pays. C'est pourquoi 
et compte tenu de ces contraintes, le simple fait qu'en 1964 22 Etats africains 
sur 32 indepenaarts avaient accepte de nouer avec elle des relations diploma-
tiques constituait un succes pour le premier niveau d'influence recherche par 
l'URSS dans le Tiers Monde : assurer sa presence en se faisant accepter comme 
une "puissance comme les autres". 
En admettant implicitement au milieu des annees soixante que leur engage-
ment africain avait &be jusque la peu rentable, lea Deux Grands allaient sacri-
fier è. une estimation A court terme de leur action initiale. Par la mgme us 
reconnaissaient leur incapacite a peser pleinement stir le cours des evenements 
politiques de ce continent. 
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1 : La modification des contraintes globales 
2 : La reduction des attentes regionales. 
Section II : Les traductions africaines du "Globalisme rampant". 
1 : L'extension a l'Est africain et a la Come d'une strategie 
proche-orientale. 
2 : Les vecteurs de l'influence sovietique en Afrique de 
l'Ouest : assistance militaire et cooperation economique. 
Conclusion. 
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IIeme Partie 
Chapitre II 
La politique africaine des successeurs de Khrouchtchev. (1965-1974). 
La periode allant de la chute de Khrouchtchev A la veille de la crise 
angolaise constitue sans conteste, la phase la moms saillante de la politique 
africaine de l'URSS. Ii serait pourtant peu rigoureux de se desinteresser de 
cette longue periode au pretexte qu'elle n'aurait ete ponctuee d'aucune initia-
tive spectaculaire. Loin de se retirer a proprement parler de la scene africai-
ne, l'Union Sovietique a durant ces dix annees developpe sa presence diplomati-
que, intensifie sea relations commerciales et apporte mime, pour la premiere 
fois, une assistance militaire directe a des regimes menaces (Guinee, Nigeria). 
Ce qui a, par contre, singulierement change a partir de 1963, ce sont 
les attentes et lea moyens mis en oeuvre par l'URSS en Afrique tant en raison 
de la modification des contraintes globales que regionales. 
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SECTION I 
Modification des contraintes et reduction des attentes.  
1 : La modification des contraintes globales. 
La politique exterieure de Khrouchtchev reposait sur trois axes fonda-
mentaux : 
La recherche d'un accommodement global avec les Etats-Unis sans negli- 
ger pour autant les occasions d'une confrontation au moindre coat ; 
le maintien du contrale hegemonique de l'URSS sur le camp socialiste ; 
l'affirmation au detriment de l'Occident, de la presence et de l'in-
fluence sovietiques dans le Tiers Monde. 
Mais compte tenu des contraintes inherentes a toute action exterieure, 
la diplomatie khrouchtchevienne a ete conduite a proceder entre tous ces ob- 
jectifs a certains arbitrages. Consequente avec les choix qu'elle avait faits 
en 1956, elle privilegia la recherche d'un accommodement global avec les Etats-
Unis ainsi qu'une ouverture diplomatique I l'egard du Tiers Monde. Cette demar-
che qui se voulait souple et realiste s'effectua au detriment de la tutelle 
ideologique et politique sur l'ensemble du camp socialiste. Dans la lutte con-
tre la RPC, les successeurs de Khrouchtchev sont tenus de constater au milieu 
des annees soixante l'incapacite de l'URSS I repondre de fagon coherente aux 
initiatives de Pekin. Plus grave encore, ils se trouvent confrontes I l'ex- • 
tension de la contestation au sein de leur glacis europeen. C'est ainsi, par 
exemple, qu'en 1964, la Roumanie prit pretexte de son refus de subordonner son 
propre plan A celui du CA EM pour commencer A affirmer progressivement son in-
dependance politique a Vegard de l'URSS. Comme le note done Vernon Aspaturian, 
si Khrouchtchev a reussi "A faire passer l'Union Sovietique au stade de puis-
sance globale, il le fit au detriment du contrale sovietique sur sa propre sphe-
re, aliene, le plus puissant allie de l'URSS, la Chine, surengage la puissan-
ce sovietique, maximise les risques d'une guerre nucleaire en tAtant avec per-
sistance les points faibles du monde occidental" (1)  
Au lendemain de la chute de Khrouchtchev, l'objectif de la troika Brejnev-
Podgorny -Kossiguyne ira donc prioritairement a la limitation des tendances 
centrifuges croissantes au sein du camp socialiste (2) . Conjugue 	en outre 
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aux 	maigres performances de l'economie sovietique, cet objectif politique 
entrainera une tres nette reallocation des ressources financieres de l'URSS 
engagees jusque-la dans les pays en voie de developpement. En effet a la dif-
ference de Khrouchtchev pour qui la faible rentabilite des engagements econo-
miques sovietiques dans le Tiers Monde devait etre compensee largement par des 
gains politiques (3) , ses successeurs abandonneront un tel raisonnement en in-
voquant la necessite de la construction prioritaire du communisme en URSS.: 
"Des evenements significatifs prennent place actuellement dans la vie de l'Union 
Sovietique et des autres pays socialistes. Les pays du socialisme consacrent 
une grande attention a ameliorer la question de leur economie, a se fixer pour 
objectif une efficacite toujours plus grande de leur systeme economique ainsi 
qu'un progres toujours plus rapide sur la vie du socialisme et du communisme. 
Les peuples des pays socialistes voient dans cela la realisation de leur pre- 
(4) mier devoir internationaliste en faveur de la classe ouvriere du monde entier" 
Les implications de cette nouvelle priorite seront doubles. Au plan eco-
nomique elle conduira notamment jusqu'au debut des annees 70 a un serieux ra-
lentissement de l'engagement economique exterieur dans le Tiers Monde en gene-
ral et plus particulierement dans lea regions oa l'investissement economique 
s'etait avere au milieu des annees 60 	, politiquement peu rentable. Ce 
ralentissement affectera particulierement l'Afrique 011 entre 1965 et 1974, la 
moyenne annuelle de l'aide sovietique ne depassera pas les 31 millions de dol-
lars contre 84 pendant la periode khrouchtchevienne. 
: Tableau 6 : Assistance economique sovietique  
(moyenne annueile comparee entre lea periodes 1959/1964 et 1965/1974, 
(en millions de dollars). 
1959/1964 1965/1974 
PED : 508 625 
: Afrique 84 31 
• Part de l'Afrique 
: (en % de l'aide aux PED) : 16,5 5 
Source : CIA Communist aid activities in non-communist LDC (1954-1978). 
Ce desengagement economique obeissait cependant a une nouvelle rationalite 
politique. Desormais, l'URSS appelle lea PED è. compter sur eux-memes. Par avan-
ce, elle recuse toute demarche qui aurait pour consequence de la divertir de son 
objectif prioritaire : le contreile du camp socialiste. 
"Les pays socialistes (...) ne peuvent pas se substituer aux autres detache-
ments de la lutte de liberation. us ne peuvent pas prendre la place des peu-
pies des jeunes Etats nationaux pour resoudre lea tAches du mouvement de libe-
ration nationale (....). Les peuples des pays socialistes concentrent leurs 
principaux efforts sur la construction du socialisme et du communisme dans leurs 
pays respectifs. Ils voient (dans cet objectif) la precondition decisive a 
l'intensification de leur aide aux autres detachements de la lutte de libera-
tion ainsi que leur principale contribution au developpement du mouvement revo- 
(5) x lutionnaire mondial" 
Pourtant, tout en souhaitant limiter les edits economiques et politiques 
du volontarisme de Khrouchtchev, ses successeurs n'engagerent pas pour autant 
l'URSS sur la voie du repli diplomatique. Procedant a une mielleure hierarchi-
sation des objectifs exterieurs de l'URSS, us ont ete amenes a mieux differen- 
cier les "zones d'action privilegiees" des regions plus peripheriques. Or, avec 
le debut de l'engagement americain au Vietnam en 1965 1 l'Asie du Sud-Est va de-
venir la zone d'action prioritaire de l'URSS dams le Tiers Monde. Des fevrier 
1965, A. Kossiguine se rend a Hanoi pour affirmer le soutien de l'URSS a la 
RDVN car meme s'ils incitent lea vietnamiens a la negociation, lea sovietiques 
peuvent difficilement oublier que l'engagement americain dans cette partie du 
monde porte atteinte a leurs interets globaux : "Les attaques americaines con-
tre le Vietnam du Nord (....) mettaient l'URSS dams une position difficilement 
tolerable d'autant plus que le s bombardements americains avaient commence avec 
la visite de Kossiguine A Hanoi. Eh consequence, la violente campagne de de-
nonciation des Etats-Unis et de leur politique au Vietnam et la fourniture 
d'armements et d'aide economique A Hanoi constituaient le plus strict minimum 
. de ce que l'URSS devait faire pour conserver quelque credibilite" (6)  
Mais, au-dell des imperatifs de l'affrontement avec les Etats-Unis, l'in-
teret sovietique pour le Vietnam ne peut pleinement s'apprecier qu'en fonction 
de l'evolution des rapports sino-sovietiques. A la difference de Khrouchtchev 
qui s'etait desinteresse de l'Asie du Sud-Est sous pretexte "que la race et 
la geographie favorisaient la Chine" (7) , ses successeurs virent dams le con-
flit vietnamien le double moyen de contenir les ambitions de la Chine sans ne-
gliger pour autant les occasions d'un accommodement avec elle. Des le debut 
C'est nous qui soulignons. 
des bombardements americains sur le Nord Vietnam, us lui proposerent une 
action commune pour aider "la lutte armee du peuple vietnamien et des peuples 
indochinois contre l'imperialisme americain" (8) • Mme si elle se heurta au 
refus de Pekin, cette proposition n'en refletait pas moms la volonte sovieti-
que de prendre en Asie l'avantage sur la RPC. Sans recourir a des demarches 
spectaculaires, l'URSS recherchera methodiquement toutes lea occasions de frei-
ner la penetration chinoise. 
Malgre sea liens privilegies avec l'Inde, 	Sovietique reussira 
partir de 1965, a contrebalancer l'influence chinoise au Pakistan. Elle par-
viendra meme a reunir a Tackhent, en janvier 1966, les Chefs d'Etats de l'Inde 
et du Pakistan au lendetain de la guerre du Cachemire. Reduisant au minimum 
sea attentes politico-ideologiques, PUSS ne sera que plus a l'aise pour eta-
blir des liens avec des pays comme lea Philippines, la Malaisie ou Singapour. 
A sea frontieres meridionales, elle consentira un tres grand effort pour inten-
sifier sea relations politiques et economiques avec la Turquie, l'Iran et l'Af-
ghanistan. 
Ce redeploiement de la politique sovietique sur sea marges ou en Asie du 
Sud-Est ne saurait s'interpreter cependant comme une rupture brutale avec la 
politique de Khrouchtchev. L'interet sovietique pour le Vietnam resulte en 
premier lieu d'un engagement americain massif posterieur a la chute de Khrouch-
tchev. Dana lea regions ()a lea contraintes de la politique sovietique ne furent 
pas sensiblement modifiees a partir de 1965, la continuite prevalut sur le chan-
gement. Cela fut le cas de sa politique au Proche-Orient oil jusqu'a la "Guerre 
des Six Jours" les sovietiques se contenterent de gerer les acquis largement 
positifs herites de la diplomatie khrouchtchevienne (9) . Derniere position 
forte de l'UPSS dans le monde arabe apres la chute de Ben Bella en juin 1965, 
l'Egypte deviendra le seul pays non socialiste a etre considere a Moscou comme 
,un "pays frere" (1o).  Au lendemain de la guerre de juin 1967, la defaite des 
armees arabes placera paradoxalement l'URSS en position de force. S'employant 
A reconstituer l'arsenal des armees egyptienne et syrienne , elle recuperera 
egalement une partie du terrain politique perdu en Algerie. Elle trouvera par ail-
leura dans le developpement de sea liens avec le Soudan un axe de penetration 
vers l'Afrique de l'Est et la Come. Coincidant avec le developpement de sa 
presence navale en Mediterranee et dans l'Ocean Indien, la progression de l'in-
fluence sovietique au Proche-Orient I partir de 1967 permettra de mettre en evi 
dence deux axes essentiels de la politique exterieure sovietique de l'ere post- 
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khrouchtchevienne. 
Le premier a trait A l'affirmation lente mais sensible de l'URSS comme 
puissance cogerante de l'ordre mondial. Les entretiens de Glassboro de 1967, 
et l'ouverture des negociations SALT en 1969, constitueront des jalons essen-
tiels dans la construction de l'edifice de la detente. Eh 1971, A. Gromyko se 
hasardera meme a affirmer qu'aucun conflit majeur ne pouvait desormais etre 
regle sans le concours de l'Union Sovietique (11) 
Le second concerne la fres serieuse reduction des attentes politiques de 
l'URSS dans le Tiers Monde. Au plan global, cette reduction des attentes obeis-
sait a trois considerations : 
La priorite donnee A la poursuite du dialogue global avec lea Etats-
Unis. Name si elle contestera par la suite l'existence d'un tel "mar-
chandage", l'URSS liera implicitement la reconnaissance par les Etats-
Unis de son statut de "Super Grand" a l'exercice d'une politique de re-
tenue dans he Tiers Monde. 
La modification des donnees du conflit sino-sovietique. Apres l'echec 
du "second Bandoeng" et he debut de la revolution culturelle, la RPC re-
duira elle aussi ses attentes dans le Tiers Monde. Mais loin de s'atte-
nuer, sa confrontation avec l'URSS empruntera neanmoins d'autres formes. 
A la fin des annees soixante, la designation de l'URSS comme adversaire 
principal et le rapprochement avec Washington, reduiront alors conside-
rablement la dimension doctrinale et ideologique du conflit sino-
sovietique. 
La recherche de la cohesion interne du camp socialiste, interdit A Mos-
cou de multiplier ses engagements economiques au-dell .d'un nombre tou-
jours plus reduit de clients politiques. 
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2. La -reduction des attentes re„gionales. 
Bien que reliee aux reajustements generaux de l'ere post-khrouchtchevienne, 
la reduction des attentes sovietiques en Afrique a partir de 1965 . 
resulte de 	la conjontion de trois facteurs regionaux. 
En l'espace de quelques annees, les sovietiques mesureront la precarite 
des gains politiques accumules par Khrouchtchev depuis 1959. Mais avant 
mgme leur chute respective en 1966 et 1968, les deux principaux allies 
de l'URSS - le Ghana et le Mali - se trouveront confrontes a des diffi-
cultes economiques croissantes auxquelles elle n'etait pas non plus en.. 
, mesure de repondre. 
N'ayant pas reussi a consolider la base politique de ses allies de choix, 
l'URSS pouvait donc difficilement esperer preserver les acquis de son 
engagement africain, sans en accroitre les colts. 
Enfin, le developpement considerable de l'instabilite en Afrique, sur 
lequel elle n'a aucune prise, privait l'URSS des moyens d'envisager se-
rieusement la consolidation de sa presence et de son influence dans cette 
partie du monde. 
Au moment oü us etaient plus que jamais decides A reduire le collt finan-
cier le leurs engagements economiques exterieurs, lea successeurs de Khroucht-
chev eurent a canaliser des demandes d'assistance emanant de leurs allies poli-
tiques. Au Ghana, oil la situation economique ne cessait de se deteriorer, le 
regime N'Krumah souhaitait obtenir de l'URSS un amenagement de la dette, un 
accroissement des achats sovietiques de cacao, ainsi que le reglement d'une 
partie des exportations ghaneennes en devises convertibles (12)  Apres une  
premiere visite en janvier 1965 du ministre ghaneen des affaires etrangeres 
Moscou, son collegue des Finances obtiendra de l'URSS l'achat annuel de 150 000 
tonnes de cacao pour lea annees 1966 et 1967. De plus "le gouvernement de 
l'URSS a accepte de considerer la possibilite d'acheter d'importantes quantites 
de feves de cacao au Ghana en echange de biens sovietiques dans be cadre d'un 
accord A long terme sur les livraisons mutuelles de biens au cas oil la partie 
ghaneenne rencontrerait des difficultes dans leur commercialisation" (12) 
Mais, tout en soulageant en apparence les contraintes du Ghana, l'insistance 
des sovietiques I bier en permanence l'acci.oissement de leurs achats a l'accrois-
sement des importations ghaneennes de leurs produits traduisait bien leur refus 
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de "toucher A leurs modestes reserves de devises pour financer N'Krumah" (13) 
Inquiete par ailleurs par la gravite de la crise economique du pays, un 
groupe d'experts sovietiques aurait recommande a N'Krumah de mettre davantage 
l'accent sur des projets economiquement productifs que stir des projets pu- 
(14) rement sociaux 	. Ala fin de l'annee, tomme pour.mieuX tenter-de-prendre 
leurs distances vis-à-vis d'un regime en serieuse difficulte, les sovie .tiques 
reduisirent de moitie le nombre de leurs cooperants techniques detaches aupres 
des firmes d'Etats ghaneennes (15).  Alarmes par la gravite de la situation 
economique, lea sovietiques s'inquieterent egalement de la personnalisation 
croissante du pouvoir et du culte sans limites de la personnalite de N'Krumah. 
A cet egard, l'ambassadeur sovietique a Accra, Rodionov, aurait a plusieurs . 
reprises attire l'attention des dirigeants ghaneens stir lea dangers d'une telle 
conduite. La presse sovietique se fit indirectement l'echo des difficultes du 
Ghana en soulignant que tout en ayant "depasse le capitalisme d'Etat", ce pays 
n'avait pas resolu "les serieuses tAches economiques et techniques de develop-
pement des forces productives" (16)•  Elle suggerait egalement A Accra de faire 
appel au capital et a l'aide etrangeres, ce qui traduisait implicitement l'in-
disponibilite de l'URSS a assumer de telles responsabilites (17) 
Pourtant, tout en emettant des reserves stir l'exercice du pouvoir par 
N'Krumah et en s'abstenant d'engager de nouvelles ressources financieres pour 
sortir le pays du marasme, les sovietiques ne negligerent aucune des occasions 
qui leur permettrait d'accroitre, au moindre coat, leur presence et leur in-
fluence. Une des caracteristiques de la politique africaine de l'URSS (analy-
see ici retrospectivement) est, d'ailleurs, de ne jamais prendre unilaterale-
ment sea distances a l'egard de quelque regime qu'il soit ou si discredite 
qu'il soit. Tout en evitant en pareil cas de consentir un investissement coü-
teux a long terme, us ne negligent que tres rarement lea avantages..A. court 
terme que l'affaiblissement de leur partenaire est susceptible de leur procu-
rer. C'est ainsi par exemple qu'au lendemain de la reorganisation de la garde 
presidentielle ghaneenne (POGR) les sovietiques s'engagerent en juillet 1965 
envoyer une douzaine de conseillers specialises dans lea problemes de secu-
rite et a livrer pour 803 000 roubles d'equipement militaire (18) 
Selon R. Lezvold, en contrepartie d'un contr6le plus grand sur la vie du 
pays, les sovietiques etaient A la fin 1965 decides A reorganiser l'economie, 
l'universite et le Parti (19) • Reste a savoir, comment sans degager de ressour- 
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ces substantielles, un tel redressement aurait pu s'operer. 
Vis-a-vis du Mali, autre Etat de "democratie revolutionnaire", le renfor-
cement de l'influence politique de l'URSS passait egalement par la resolution, 
au moms partielle, de graves problemes economiques. Or, malgre le jugement 
de l'hebdomadaire New Times, au moment de la visite de Modibo Kelta a Moscou 
en octobre 1965, sur "lea progres tangibles du Mali sur la voie non capitalis- 
20) ( te" 	la situation de ce pays &bait suffisamment grave pour qu'il songe a 
reintegrer la zone franc. En decembre 1966, Modibo Kerte confirmera l'immi-
nence de cette decision, qui interviendra firalement en fevrier 1967. Face 
aux difficultes du Mali, la volonte de l'URSS a repondre aux attentes maliennes 
semble avoir eta encore plus faible qu'au Ghana. On sait seulement que lea 
questions economiques furent au centre des discussions qu'Idrissa Diara, secre-
taire politique de l'Union Soudanaise eut avec lea dirigeants sovietiques lors 
d'un long sejour effectue a Moscou en mai-juin 1966. Cette visite qui interve-
nait peu de temps apres la chute de N'Krumah revetait tant pour lea sovietiques 
que pour lea maliens un interet non negligeable. A la lecture du communiqué 
conjoint, il semblerait neanmoins que les sovietiques aient insiste aupres de 
leurs interlocuteurs pour que la priorite soit donnee au redressement de la 
situation economique : "La delegation de l'Union Soudanaise - RDA, a declare 
que be parti considere la butte pour l'independance economique (...) comme sa 
-ache concrete la plus importante. Elle a informe la delegation du Comite Cen-
tral ,rdu PCUS des mesures urgentes qu'il entreprend dans ce sens". 
En echange, lea sovietiques auraient "manifeste de la comprehension pour 
lea problemes auxquels eat confrontee la Republique du Mali et informe la dele-
gation du parti malien des mesures adoptees par le Comite Central du PCUS et le 
gouvernement sovietique pour contribuer au renforcement de l'independance eco-
nomique de la Republique du Mali" (21)• 
Mais, tout en nous eclairant sur l'ordre des preoccupations sovietiques, 
de telles declarations ne semblent pas avoir ete suivies d'effets tangibles. 
Progressivement d'ailleurs, et notamment apres la chute de N'Krumah, lea sovie-
tiques ne se livrerent a aucune action importante dans ce pays. Lorsqu'en mai 
1968, Modibo Keta declenchera "l'an I de la veritable revolution dans lea cam-
pagnes", la presse sovietique qui consacrait déjà de moms en moms d'interet 
au Mali s'abstint d'y faire reference. 
Avant meme la chute de Modibo Kerte, lea attentes 	des sovietiques 
sur l'avenir revolutionnaire des Etats "democratiques revolutionnaires" avaient 
- 146 - 
d'ailleurs singulierement baisse. Dans un long rapport consacre A la situation 
internationale en 1965, A. Gromyko n'evoquera que de facon extrgmement rapide 
les relations d'amitie de l'URSS avec "le Mali, la Guinee, le Congo (Brazzaville) 
et de nombreux autres Etats africains". Plus significative encore est dans ce 
rapport l'appreciation globale portee sur la situation des pays non-alignes : 
"Nous savons que de nombreux pays non-alignes rencontrent egalement des diffi-
cultes engendrees par une longue periode d'oppression coloniale" ce qui traduit 
implicitement dans le discours sovietique la reconnaissance d'une situation 
negative pour leurs intergts dans le Tiers Monde. Quant a l'idee selon laquelle 
"l'Union Sovietique fait tout ce qu'elle peut pour aider bon nombre d'entre eux 
surmonter ces difficultes" elle exprime implicitement sa capacite limitee 
agir a leurs cotes (22) 
Progressivement encore, la classification des Etats en vigueur sous Khrouch-
tchev sera abandonnee. Certes, l'URSS ne renonce pas A mettre en avant les 
noms de ces allies privilegies. Apres la chute de N'Krumah, la Guinee sera 
en quelque sorte "rehabilitee" aux cOtes du Mali et du Congo (Brazzaville) dans 
le groupe des Etats ayant choisi la "voie non capitaliste" (23).  Et avant mgme 
l'eviction de Modibo Kelta au Mali, la Tanzanie fut consideree comme "s'engageant 
maintenant sur la mgme voie "non capitaliste" (24).  Mais cette classification 
voit son importance s'estomper dans le discours politique sovietique. En 1967, 
lea Izvestia jugeront "artificielle la division des pays africains entre Etats 
revolutionnaires et reformistes" (25)  
Mais au-delA du simple souci d'un plus grand realisme politique et ideolo-
gigue face aux situations concretes de l'Afrique, le refus d'insister sur les 
differenciations entre regimes sociaux africains obeissait 3. un objectif di-
plomatique precis : freiner les divisions croissantes au sein de l'OUA, qui 
reduisaient sa combattivite et emoussaient son efficacite. Sur l'affaire rho-
desienne tout d'abord, l'URSS qui n'avait que peu de prise sur les evenements 
semblait particulierement alarmee par l'incapacite des Etats africains a agir 
concretement contre la Grande-Bretagne. Constatant que 10 Etats seulement 
avaient rompu leurs relations diplomatiques avec Londres, les Izvestia porte-
ront en avril 1966 un jugement pessimiste et severe sur l'OUA : "La position 
adoptee par l'OUA sur le probleme de la Rhodesie du Sud eat sans nul doute la 
preuve d'une crise croissante au sein de cette organisation. La recente ses-
sion du Conseil des Ministres (...) a virtuellement laisse la solution du pro 7 
bleme entre les mains de la Grande Bretagne, alors qu'il releve de la plus 
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haute importance pour le developpement a venir du mouvement de liberation na-
tionale sur le continent africain" (26)  
Peu de temps apres, une analyse plus precise sur la crise de l'OUA sera 
developpee en ces termes : "II serait faux de fermer lea yeux sur le fait que 
la situation de crise (...) dans laquelle se trouve l'organisation (...) les 
Etats africains n'utilisent pas toutes lea possibilites que leur offre l'OUA 
dans la lutte contre l'imperialisme, le colonialisme et le neo-colonialisme" (27)  
Derriere lea evenements de Rhodesie, le renversement de N'Krumah oil l'evic-
tion de Oginga Odinga au Kenya, lea sovietiques sont tentes de voir "la main 
de l'imperialisme". Mais en realite leur raisonnement va plus loin. us s'in-
quietent non seulement de l'affaiblissement des "regimes progressistes" mais 
egalement de l'attenuation de la ligne anti-occidentale suivie en politique 
etrangere par d'autres Etats pas necessairement "progressistes". Au moment 
done Oil leurs moyens d'actions semblent plus que jamais reduits en Afrique, us 
apprehendent de voir remis en cause ce qui semblait etre un acquis essentiel 
de leur politique africaine depuis 1960 : "On ne doit pas penser que cette 
meme question qui semble vitaIe pour torts (la lutte contre l'imperialisme) 
l'unite anti-imperialiste et anti-colonialiste parmi les pays africains se 
fera automatiquement sans une lutte difficile et resolue, Oil les echecs, lea 
revers et lea zigzags interviendront inevitablement" (28)  
Cette inquietude accentuee par le developpement de l'instabilite des re-
gimes africains conduira 	lea sovietiques a renoncer a attendre du conti- 
nent africain des resultats politiques spectaculaires. On sent meme chez eux 
une difficulte a definir la situation presente de ce continent dans le "pro-
cessus revolutibnnaire mondial" : "Il eat encore trop tat pour parler des re-
sultats. Darts l'Afrique independante lea processus qui.s'y deroulent (en par-
ticulier la serie de coups d'Etats qui sont devenus une methode de correction 
des erreurs et des mauvais calculs) conduisent rarement au succes darts l'accom-
plissement des tAches supremes de l'OUA.(...). Naturellement la lutte actuelle 
contre lea vestiges des regimes colonialistes et racistes d'Afrique n'est que 
la continuation de la lutte de liberation nationale (....). Cependant elle  
est entree darts une nouvelle phase, mais l'absence de conception bien definie  
de cette nouvelle etape gene considerablement le succes de la lutte" (29 x 
Imposee par des imperatifs globaux juges plus prioritaires ainsi que par 
une reduction des moyens economiques, implicitement justifiee par le developpe-
ment en Afrique de processus politiques juges "insaisissables" la reduction 
C'est nous qui soulignons. 
des. attentes sovietiques en Afrique ne peut neanmoins pleinement s'apprecier 
qu'en fonction de la modification tres sensible de l'equation du conflit sino-
sovietique dans cette region. 
Plus peut-etre encore que pour l'URSS, la deuxieme moitie de la decennie 
soixante marqua indiscutablement le recul de l'influence chinoise et cela en 
raison de la conjonction de nombreux facteurs. Eh premier lieu, la diplomatie 
chinoise semble avoir directement 	pati 	du developpement de l'ins- 
tabilite en Afrique. Pour des raisons ni toujours apparentes, ni necessaire-
ment convaincantes, les auteurs de coups d'Etat en qu'ete "d'un complot inter-
national" pour legitimer leur intervention dans la vie publique procederont A 
la suspension ou a la rupture de leurs relations diplomatiques avec Pekin. 
Entre 1965 et 1966, le Burundi, la RCA, le Dahomey et le Ghana rompront leurs 
relations avec elle. Dans tous ces pays, c'est incontestablement au Ghana que 
le coat de la rupture fut le plus sensible pour la RPC qui accueillait N'Krumah 
avec tous les honneurs a Pekin alors qu'il venait juste d'etre renverse. Imme-
diatement apres le coup d'Etat les nouvelles autorites d'Accra exigerent le re-
trait de 430 conseillers chinois dont treize conseillers militaires. En octo-
bre 1966, les relations diplomatiques entre les deux pays furent suspendues. 
Cette succession de revers diplomatiques conduira les chinois a revenir tres 
serieusement sur leur optimisme passe et A porter sur la realite africaine un 
jugement peu different de celui des sovietiques : "Parfois parce que la balance 
des forces est temporairement defavorable A la revolution ou parce que les diri-
geants revolutionnaires ont fait des erreurs subjectives des revers intervien-
dront dans la marche de la revolution (...). Les luttes revolutionnaires ont 
en quelques endroits connu des echecs provisoires" (3°) 
C'est sans conteste l'echec du "second Bandoeng" qui exprimera le mieux 
le recul de l'influence chinoise en Afrique. N'ayant pu ni prevenir la reunion 
du second sommet des non-alignes au Caire en 1964 ni faire tenir avant cette 
derniere reunion la deuxieme conference afro-asiatique, les chinois voyaient 
dans la tenue d'un second Bandoeng a Alger en juin 1965 le couronnement de 
toute une strategie visant essentiellement a exclure l'URSS du mouvement afro-
asiatique. L'importance de cet objectif justifia trois deplacements de Chou 
en Lai: en Afrique entre 1963 et 1965. Mais outre les reticences croissantes 
d'un grand nombre d'Etats africains pour qui cette conference devenait l'enjeu 
de la rivalite sino-sovietique, le renversement de Ben Bella allait definitive-
ment ruiner les espoirs chinois, 
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Pour eviter que le coup d'Etat du President Boumedienne ne porte un coup 
fatal A la tenue du sommet, la RPC se precipita de reconnaitre le nouveau 
regime algerien. Mais a la conference ministerielle du 26 juin 1965, seuls 11 
des 36 Etats africains independants se firent representer. Des pays aussi pro-
ches de la Chine que le Ghana, la Guinee ou la Tanzanie refuserent _d'y assis-
ter par solidarite avec le president algerien dechu. Dans ce contexte de moms 
en moms favorable, la RPC tentera de limiter la portee de son echec en prenant 
elle-meme, en octobre 1965, l'initiative du report de la conference. 
Le nouveau regime algerien qui aurait voulu trouver dens cette conference 
une occasion d'assoir sur le plan international sa legitimite finira en novem-
bre 1965 par en annoncer le report sine die. Dens tout ce debat, l'attitude 
de l'URSS fut relativement reservee. Tent que la pression de la RPC etait en- 
core susceptible de l'exclure de la conference, sa reaction demeura vigoureuse. 
Mais devant les difficultes croissantes de Pekin, elle ne chercha pas verita-
blement a &imposer. Cela d'autant moms que la tenue de cette conference 
dans un pays oü tin de ses principaux allies politiques dans le Tiers Monde venait 
&etre 	renverse n'etait pas sans lui poser quelques problemes. C'est pour-. 
quoi meme lorsqu'elle enregistra en octobre 1965 le desir de la RPC de ne pas 
participer . a la conference d'Alger, sa reaction fut prudente et empreinte 
d'aucun triomphalisme. Eft decembre 1965, tout en notant que "la question de 
la participation de l'Union Sovietique a la conference des pays afro-asiatiques 
a ete traitee.positivement A la conference ministerielle", A. Gromyko laissait 
implicitement entendre que le report de la conference ne genait pas son pays : 
"L'Union Sovietique adopte une attitude comprehensive A l'egard de cette deci-
sion(du report). Nous avons toujours pense et pensons encore que la date de 
la conference devrait etre determinee par la majorite des pays afro-asiatiques 
en accord avec la situation concrete" (32)  
Meme s'il ne mettait pas fin au conflit sino-sovietique en Afrique, l'echec 
du sommet afro-asiatique lui Stait une de ses raisons d'être. Cela d'autant 
plus qu'avec le debut de la revolution culturelle, l'activite diplomatique de 
la RPC sera singulierement reduite par la conjugaison de trois facteurs : 
le travail diplomatique fut serieusement reduit par le rappel A Pekin 
de tous les ambassadeurs ainsi que d'un grand nombre de diplomates ; 
le developpement de luttes internes qui compromettaient la coherence 
de l'action exterieure ; 
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- le developpement de la recession economique qui reduisait lee possibi-
lites d'etendre des credits a l'Afrique (33) 
Tout concourt donc tant au plan global que regional a pousser l'URSS 
reduire serieusement see attentes vis-a-vis du continent africain au lende- 
main de la chute de Khrouchtchev. Male dans la mesure oil elle aspire pleinement 
construire puis a jouer son role de grande puissance, elle ne peut totale-
ment se desinteresser de ce continent. C'est pourquoi tout en concentrant la 
plupart de see efforts sur d'autres regions du monde, elle s'efforcera partout 
oft elle le pourra„ de limiter ses deconvenues et de tirer avantage de toutes 
les situations locales ou regionales pour consolider ce qui avait déjà ete cons-
truit (Somalie), pour revenir là oi3 elle etait déjà venue (Guinee) et pour s'en-
gouffrer là oil elle pouvait etre sollicitee (Soudan, Nigeria). 
SECTION II 
Les traductions africaines du "Globalisme rampant" 
1. L'extension a l'Est africainet a la Come d'une strategie proche-
orientale. 
Dans l'Est africain et la Come, la politique sovietique ne s'est guere 
ecartee des axes generaux de sa politique africaine tels que nous venons de 
les exposer. Soucieuse d'assurer avant tout sa presence diplomatique elle n'a 
veritablement porte qu'un interet marginal aux options politiques internes de 
sea partenaires. Tout au plus s'efforga-t-elle de rationaliser politiquement 
et ideologiquement le choiX d'alliances guidees par d'autres considerations. 
Mais dans la mesure oa elle se developpe dans un cadre regional relativement 
coherent, la politique africaine de l'URSS dans cette region s'est nourrie de 
trois considerations essentielles : 
l'existence de contradictions interregionales ou intranationales po- 
tentiellement fortes qui lui ont permis de construire une politique 
d'influence fondee largement sur des ventes d'armes ; 
la capitalisation de sea gains au Proche-Orient qu'elle a cherche 
etendre dans une region qui en constitue le prolongement geopolitique 
naturel ; 
la globalisation de sa puissance militaire et notamment de sa flotte 
na.vale dont le deploiement s'etendait I a'Ocean Indien. 
Peu de temps apres la chute de Khrouchtchev, le coup d'Etat militaire au 
Soudan, d'octobre 1964, avait conduit A une apparente amelioration des positions 
regionales de l'URSS. Malgre la cordialite des liens qui la liait au regime 
precedent, la repression contre le PC Soudanais durant l'ete 1964 avait :entrai-. 
ne un refroidissement des rapports entre les deux pays (34).  Or, avec l'ave-
nement du nouveau regime du premier ministre El Khalifa, lea communistes se 
virent associes au pouvoir. Avec une rapidite inhabituelle et selon une pra-
tique peu courante en URSS, A. Kossyguine fit parvenir, moms de trois semaines 
apres le succes du coup d'Etat, un message particulierement chaleureux au pre-
mier ministre soudanais (35).  Dans le meme temps, la Pravda parlera des "refor-
mes (entreprises) pour democratiser la vie publique et liquider lea sequelles 
- 152 - 
de la dictature militaire" avec l'appui "des travailleurs, de l'intelligentsia 
(36) et de la bourgeoisie nationale" 
Au mgme moment, le developpement des liens avec le Kenya, déjà amorce sous 
Khrouchtchev, semblait s'intensifier. Alors que pres de 500 kenyans se trou-
vaient déjà en URSS pour formation (37) , un important accord de cooperation 
economique etait signe entre lea deux pays en octobre 1964. Dana le cadre de 
l'octroi d'un prgt de 40 millions de roubles, les sovietiques devaient realiser 
differents projets industriels et techniques (usine textiles,raffinerie de su-
ore, station de radio, projet de developpement hydraulique et conserveries). 
(38) Ils s'engagerent en outre a faire don au Kenya d'un hSpital de 200 lits 
L'intergt des sovietiques pour le Kenya apparaissait d'autant plus grand que 
lors de la visite d'Oginga Odinga a Moscou, en avril 1964, ils s'etaient enga-
ges A lui livrer des armes des le retrait des troupes britanniques et la pro-
clamation de la republique, prevus pour decembre 1964. 
Mais au Soudan comme au Kenya, lea sovietiques decouvriront tres vite la 
precarite de leurs gains et leur impossibilite a bAtir ici comme dans be reste 
de l'Afrique une politique africaine s'appuyant sur des partenaires stables. 
C'est ainsi que des fevrier 1965, le gouvernement El Khalifa ecartait du 
pouvoir le PC soudanais. Mais tout en condamnant par voie de presse une mesure 
(39) , qui aboutira l'arrestation ulterieure de dirigeants communistes 	lea  
sovietiques n'entreprirent aucune demarche susceptible de compromettre leurs 
rapports d'Etat avec Khartoum, ne serait-ce qu'en raison des rapports privile-
gies liant le Soudan A l'Egypte. Dana l'effort de construction d'une politique 
d'influence dans le monde arabe, l'URSS avait déjà pris be parti de traiter 
avec les Etats tels qu'ils etaient. Cela ne l'empachait pas de deplorer qu'a 
l'heure oil se developpait une insurrection dans le Sud du Soudan, be regime de 
Khartoum se soit prive d'un aussi "ardent defenseur" de l'unite nationale que 
l'etait be PC (4°) Quoiqu'il en soit, et moms d'un mois apres la mise 
l'ecart du PC, une delegation commerciale soudanaise etait accueillie a Moscou 
tandis qu'un representant du Soviet Supreme etait recu en juin A Khartoum. 
Au Kenya, l'Aprete avec laquelle se developpait be conflit entre Tom M'Boya 
et Oginga Odinga, ainsi que la modification des rapports de force au profit du 
premier rejaillira assez vite sur lea rapports sovieto-kenyans. Des l'assassi-
nat de Pio da Gama Pinto, allie politique d'Oginga Odinga et responsable de 
l'Institut Lumumba inaugure en decembre 1964, les sovietiques ne s'y trompent 
pas. Dans un long article paru dans lea Izvestia us voient dans cet acte 
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la main des "forces anti-progressistes" tout en se gardant bien de lea identi-
fier de fagon plus precise (41).  Peu de temps apres des etudiants kenyans ren-
tres de Moscou se plaignirent des vexations racistes dont us avaient fait l'ob-
jet. Eh avril, enfin, un navire sovietique ayant a son bord des armes dont 
l'achat avait'ete negocie en 1964 et une mission militaire sovietique de 17 
hommes furent invites a quitter le Kenya sous 	pretexte que les armes livrees 
etaient perimees. Eh mai enfin, lea autorites de Nairobi tireront pretexte 
d'une manifestation estudiantine pour fermer l'institut Lumumba. Les sovieti-
ques qui reagirent par l'annulation du contrat d'armements ne pouvaient guere 
aller plus loin (42).  Ils le pouvaient d'autant moms que la degradation des 
rapports sovieto-kenyphs n'etait en realite que l'expression d'enjeux politiques 
internes bien precis. Come l'explique Cherry Gertzel, le debat politique in-
terieur kenyan en 1965 "etait concentre en premier lieu sur les politiques e-
conomiques (d'inspiration) communiste et le rejet de la propriete privee. La 
propriete posait le probleme de la terre, et la terre etait toujours le probleme 
politique fondamental du Kenya. Les craintes d'un danger communiste ne pou-
vaient (donc) pas ne pas etre reliees A la peur de perdre la terre" (43) 
Connaissant lea rapports privilegies qu'il avait avec l'URSS, les adver-
saires d'Oginga Odinga virent dans l'affaiblissement des positions de celle-ci 
un moyen d'affaiblir lea positions de ce dernier. De la meme maniere, us ti-
rerent pretexte de la presence d'un lot :d'armes chinoises en transit pour l'Ou-
ganda afin de limiter l'influence chinoise A Nairobi. 
La dimension essentiellement interne de ces evenements s'est d'ailleurs 
pleinement confirmee dans la coincidence presque parfaite entre le refus kenyan 
d'accepter lea armes sovietiques et la publication par Tom M'Boya du fameux do-
cument sur "le socialisme africain et son application A la planification au 
Kenya". Ce document qui prenait la defense des interets economiques etrangers, 
slopposait aux nationalizations et a la planification imperative ou I la recupe-
ration des terres blanches, marquera l'echec d'Oginga Odinga qui sera un an 
plus tard exclu de la KANU. Les reajustements de la politique interieure ke-
nyane et sa traduction internationale seront clairement exprimes dans la denon-
ciation par Kenyatta en juin 1963 des "mefaits du communisme" : "Ii serait 
naif de penser qu'il n'y a pas de danger imperialiste venant de l'Est (...). 
L'Est a plus de visees sur nous que l'Ouest et voudrait que nous servions sea 
interets. C'est pourquoi nous rejetons le communisme (...). Pour nous le 
communisme eat aussi mauvais que l'imperialisme (...). Ce serait une triste 
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erreur que de croire que l'on peut obtenir plus de nourriture, plus d'hOpitaux 
ou d'ecoles en criant "Communisme" " (44) • 
Eh janvier 1966, Tom M'Boya se rendait a Moscou pour renegocier lea termes 
du credit ouvert par l'URSS en 1964. Au centre du debat etait pose le probleme 
crucial du financement des coats locaux des projets. Selon une pratique qui 
leur eat coutumiere, lea sovietiques proposaient un financement a travers l'im-
portation de produits sovietiques. Or, cette disposition apparaissait trop 
contraignante aux. Kenyans en raison de leur incapacite a garantir l'absorption 
par le marche kenyan de produits sovietiques d'un montant aussi eleve. C'est 
pourquoi us proposerent en contrepartie- l'octroi d'un pret sovietique en de-
vises convertibles. Cette contre-proposition rejetee par l'URSS entraina en 
fait l'annulation ou le differemment de tous les projets finances H par l'ac-
cord de 1964. Ce resultat que les kenyans esperaient probablement ne nuira 
pas neanmoins au maintien des "projets-dons", comme celui de l'hOpital de Ki-
simu qui ouvrit sea portes en 1969, ou la creation de deux colleges techniques 
(45) dont lea coats locaux furent couverts par l'importation de sucre sovietique 
En reduisant definitivement leurs attentes au Kenya, lea sovietiques se 
trouverent plus libres de critiquer "le socialisme africain kenyan" considere 
comme une justification du developpement capitaliste ou de prendre frais 
(46) - la defense d'Oginga Odinga apres sa mise a l'ecart en 1966 
Resignes 	a la perte de leur influence au Kenya, lea sovietiques s'em- 
ployerent a developper leur presence regionale dans l'Ouganda voisin. Eh juil-
let 1965, alors que Kenyatta denongait l'imperialisme venu de l'Est, Moscou 
accueillait successivement le ministre de la defense ougandais, ainsi que le 
premier ministre OBote. Pour Moscou, l'Ouganda presentait un double interet. 
Il s'agissait non seulement de trouver en Afrique de l'Est une position de re-
ph, mais egalement de faire face a la RPC qui s'etait engagee des 1964 A li-
vrer des armes a Kampala. C'est pourquoi accepterent-ils en juillet 1965 de 
doter l'Ouganda d'une armee de l'air et de l'aider a former des pilotes. Grace 
notamment aux livraisons d'armes tcheques intervenues l'annee precedente, 
l'URSS deviendra vite le premier partenaire militaire de l'Ouganda supplantant 
ainsi dans ce domaine la Grande Bretagne. Au plan economique, le s sovietiques 
debourserent 12 millions de dollars pour contribuer a la realisation d'un com- 
plexe textile et d'un college agricole (47) . Le developpement des liens sovieto-
ougandais favorisera la multiplication des rapports de l'Ouganda avec l'ensemble 
du camp socialiste et principalement avec la Yougoslavie qui lui accorda des 
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1965 un pret de 11,4 millions de dollars (48) . Mais dans le cas de la Yougos-
lavie, comme dans celui de l'URSS, les credits d'aide ouverts ne furent utili-
ses que pour une faible part et ceci en raison des conditions economiques dra-
coniennes imposees par le camp socialiste. La encore, le noeud du probleme 
demeurait le financement des coats locaux. Selon lea termes du prat accorde 
par l'URSS a l'Ouganda, lea coats locaux de l'assistance sovietique y compris 
les depenses des techniciens sovietiques et celles des techniciens ougandais 
formes en URSS pour un projet determine etaient inclus dans le montant du prat. 
Et bien que le repaiement de celui-ci se faisait sur 12 ans, les premieres an-
nuites devaient commencer a etre versees des la livraison des equipements so-
vietiques, c'est-a-dire bien avant que le projet ne devienne operationnel ou 
rentable. Eh outre, et compte tenu de la nature liee des prets sovietiques, 
l'Ouganda fut amene a se procurer en URSS des produits qu'elle produisait déjà 
chez elle (49).  La nature contraignante de cette aide conduira le gouvernement 
ougandais a envoyer a Moscou des notes de protestation et a demander le rempla-
cement de certains techniciens sovietiques par des techniciens ougandais pour 
reduire lea coats de l'assistance technique. En 1972, une delegation se ren-
dra a Moscou pour demander une prolongation de la periode de grace, de la ma- 
(50) turite du prat ainsi qu'un assouplissement des termes de l'aide liee 
Seule la formation des cadres ougandais en URSS dont le nombre atteignait 
259 en 1970 semble avoir ete a l'abri des difficultes de la cooperation econo-
mique sovieto-ougandaise. 
Cependant, quels qu'aient pu etre lea aleas ou lea deficiences de l'assis-
tance economique sovietique, us n'influencerent que tres faiblement l'ensemble 
des relations sovieto-ougandaises dont la rationalite demeurait, ici comme ail-
leurs, essentiellement politique. Pour asseoir son pouvoir contre l'oligarchie 
Baganda, alliee I Iondres et dont le chef, le Kakaba fut demis de ses fonctions 
de chef de l'Etat en 1966, Milton OBote a peut-etre vu dans le developpement 
des relations avec l'URSS un moyen d'attenuer l'influence britannique. Et de 
ce point de vue la sa demarche s'apparentait a celle de sea pairs pour qui lea 
relations avec le camp socialiste constituaient un contrepoids a l'influence 
des anciennes puissances coloniales. Quant I l'URSS tout en restant totalement 
absente du jeu politique interne ougandais, elle vit dans la lutte d'OBote 
contre le Kakaba le triomphe de forces modernistes contre une oligarchie reac- 
tionnaire (51)  
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Eh realite, et an moms jusqu'en 1969 oü un faisceau de facteurs lui per-
mettra d'accroitre ses attentes dans la region, PURSS apparait comme un acteur 
passif approuvant ici telle mesure progressiste, deplorant ailleurs le recul 
de sea positions. Devant son incapacite a peser sur le jeu politique interne 
des Etats on a leur offrir des conditions economiques attrayantes, elle est 
reduite tant6t a des fonctions d'accompagnement de situations qui l'arrangent 
ou au contraire de limitation de sea pertes quand ses positions se degradent. 
Seules ses relations avec la Somalie introduisaient dans sa conduite regionale 
un reel element de stabilite. Amorcee sous Khrouchtchev dans lea annees 1961- 
1963, la cooperation economique et surtout militaire avec ce pays s'accrut en 
1966. Pen de temps apres la visite du President, Osman a moscou, l'URSS s'en-
gageait a effectuer de nouvelles livraisons d'armes, a accroitre le nombre des 
cadets formes chez elle (leur nombre passera de 600 en 1966 a 1 200 en 1969) 
et A lui ouvrir un credit de 9 millions de dollars (52).  Mais tout en conso-
lidant sa position a Mogadiscio, Moscou n'entreprit rien qui pouvait nuire aux 
relations cordiales qu'elle avait reussi a maintenir avec Addis Abeba. Elle 
profitera meme de la visite du Negus a moscou en mars 1967 pour reactiver cer-
tains projets couverts par le credit consenti en 1959. 
Cette politique de presence diplomatique sans.grande ambition ni grands 
moyens, prendra cependant une forme plus structuree A partir de 1969. En l'es-
pace d'un an interviendront au Soudan et en Somalie deux coups d'Etat militai-
res qui renforceront sensiblement dans la region les positions diplomatiques 
de l'URSS. Depuis déjà la rupture des relations diplomatiques du Soudan avec 
Washington au lendemain de la Guerre des Six Jours, la cooperation sovieto-
soudanaise avait pris un rythme plus soutenu. Eh 1967 et 1968 deux accords de 
livraisons d'armes furent signes tandis que s'intensifiaient lea ventes de co-
ton soudanais I l'URSS. Eh raison du discours socialisant et anti-imperialiste 
qu'il tenait, lea sovietiques virent fres vite en Numeiri celui "qui a renoue 
avec la revolution interrompue d'octobre 1964" (53) . En realite, l'URSS pergut 
le coup d'Etat de Numeiri comme l'expression d'une radicalisation du monde ara-
be apres la defaite de 1967, radicalisation dont elle esperait comme en Egypte 
etre la principale beneficiaire. De fagon assez significative, d'ailleurs, 
lea references au Soudan seront faites bien davantage par rapport au mouvement 
de liberation arabe que par reference au contexte sub-saharien (54) 
Eh novembre 1969, G. Numeiri se rendait a Moscou pour negocier de nouvelles 
fournitures d'armement. Ii se vit egalement accorder un pret de 42 millions de 
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dollars ainsi qu'une remise de dette. En moms de dix huit mois, Numetri ef-
fectuera trois deplacements a Moscou pour discuter notamment des modalites de 
l'octroi de l'aide sovietique. En l'espace de deux axis, le developpement de 
la cooperation sovieto-soudanaise sera tres sensible. Beneficiaire d'une as-
sistance de 65 millions de dollars, le Soudan deviendra tres vite le premier 
beneficiaire de l'assistance militaire sovietique en Afrique sub-ssharienne. 
Et des 1970, le Soudan prendra la place de premier partenaire commercial de 
l'URSS en Afrique Noire. Pour sa part, l'URSS deviendra mime le premier im-
portateur de coton soudanais. 
Avec les projets de fusion entre l'Egypte, la Libye et le Soudan, l'URSS 
verra dans ses relations avec ce dernier pays un vecteur essentiel de son in-
fluence dans le monde arabo-africain. C'est pourquoi etait-elle decidee A tout 
faire pour que le PC Soudanais n'entrave pas le succes de l'experience Numeiri. 
Or, stir cette question, le PC Soudanais apparaissait fort divise. A un comite 
central hostile a la collaboration s'opposait "la reunion elargie des cadres du 
Partin qui pronait l'attitude contraire. Pour peser stir les debats internes de 
ce parti, le Comite Central du PCUS adressa le 17 octobre 1970 une lettre confi-
dentielle au Comite Central du PCS dans laquelle etaient clairement exposees 
les vues sovietiques sur l'experience en coin's au Soudan ainsi que des "sugges-
tions" stir l'attitude a adopter : "En tine annee et demie de vie la revolution 
de mai a pris des initiatives et opere des realisations qui vont darts la ligne 
du programme du PC tant en politique interieure qu'exterieure (...). La viola-
tion de l'unite du Parti dans le cadre de l'activite sous le nouveau regime au-
ra de mauvaises repercussions sur les rapports avec les autres forces progres-
sistes. Elle risquerait d'eparpiller les rangs des masses qui soutiennent le 
nouveau regime progressiste et entratnerait un affaiblissement de la lutte des 
peuples arabes contre l'imperialisme (...). 	apparatt qu'il y alt dans le 
PCS des courants qui entravent l'elaboration d'une tactique marxiste-leniniste 
juste, a l'egard du nouveau regime (...). Nous esperons que lea membres du Co- 
mite Central du PCS ainsi que tous lea communistes soudanais empecheront qu'aient 
lieu de graves evenements qui ne serviront que lea ennemis du mouvement commu-
niste et du regime progressiste" (55) 
Malgre cette mise en garde Abdel Khalek Mahjoub, secretaire general du 
PCS maintiendra son hostilite au regime de Numeiri. Ce dernier tirera alors 
profit de l'hostilite du PC A sa politique pour ecarter en novembre 1970 du 
Commandement de la Revolution les officiers communistes Babak Nour, Farouk 
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Gelman Hammadallah et Hachem El Attach. En avril 1971, lors de la visite de 
Numerri A Moscou, le probleme de sea relations avec le PCS fut largement evo-
que. Tout en assurant Numerri de leur soutien, lea sovietiques manifesterent 
leur hostilite a la repression cOntre lea communistes (56)•  Mais en meme temps, 
us ne cesserent de deplorer l'intransigeance et le manque de realisme du PCS. 
Selon le memorandum confidentiel des entretiens tenus a Damas en mai 1971 entre 
le PCUS et le PC syrien, l'attitude des communistes soudanais fut evoquee dans 
les termes suivants par la delegation sovietique : "La position de Mahjoub 
n'est pas comprehensible. Ceci entraine de mauvaises relations avec le pouvoir 
au Soudan. Nous faisons tout ce qu'il nous eat possible de faire pour amelio-
rer le climat qui y regne entre le Parti et le regime (... ). Ii eat du devoir  
du PCS d'aider Numerri sans rester derriere lui mais aussi sans aller plus rapi-
dement et sans le devancer. Numerri nous a dit : je veux construire le socia- 
lisme" (57) x 
N'arrivant ni A interrompre la repression du regime de Khartoum contre 
lea communistes, ni A pousser ces derniers A composition, le PCUS enverra, en 
1971, A l'occasion des festivites marquant le deuxieme anniversaire de la prise 
du pouvoir par Numerri une delegation qui cherchera a s'interposer entre le re-
gime et le PCS, a reclamer la liberation de Mahjoub et A retablir l'unite du 
parti autour d'un projet "participationniste" (58)•  Mais sur ces trois plans 
la demarche sovietique s'averera infructueuse. Eh sacrifiant ainsi les partis 
communistes sur l'autel de ses interets d'Etat, l'URSS prenait le risque de 
reduire sa credibilite aupres du mouvement communiste international. Mais en 
meme temps elle restait fidele a une ligne tracee par Khrouchtchev, que sea 
successeurs reaffirmerent avec la plus grande nettete. En 1966, la revue 
theorique du PCUS Kommunist, definissait ainsi le rale des PC dans des regimes 
progressistes : 
"En brandissant le s principes de la doctrine marxiste-leniniste, lea marxistes 
doivent etre flexibles et perspicaces afin de ne pas s'opposer aux masses. Ils 
doivent constamment chercher et trouver leurs allies parmi les couches sociales 
qui a l'heure actuelle n'acceptent pas totalement la theorie du socialisme 
scientifique" (59).  Dans sea rapports avec le PCS, l'URSS n'a rien fait d'autre 
que de lui suggerer de se conformer A une telle analyse. 
Ceci n'empechera cependant pas Moscou de saluer le putsch militaire commu-
niste de juillet 1971, putsch dont le succes semblait dans les premiers jours 
C'est nous qui soulignons. 
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assure. Dana la version russe de Temps Nouveaux, parue le 23 juillet, un ar-
ticle justifiait implicitement le renversement de Numeiri et concluait en ces 
termes : "Le peuple soudanais a acquis une experience politique plus grande. 
Son activite s'est intensifiee et son desir de prendre en mains lea destinees 
(60) de son pays eat devenu plus fort" 
Mais quelques jours apres, lorsque parut la version anglaise de ce mime  
eriodi ue ces deux •hrases avalisant im licitement le cou d'Etat avaient 
disparu de l'article 1 	Entre temps et avec l'aide du Colonel Kadhafi qui 
avait arraisonne un avion a bord duquel se trouvaient lea chefs politiques du 
putsch, le General Numeiri avait repris le pouvoir. Face a l'ampleur et a la 
brutalite de la repression qui s'abattit sur le PC soudanais, les sovietiques 
tenterent sans succes de convaincre Numeiri de faire preuve de clemence (62) • 
(63) Ils,rejeterent egalement toute responsabilite dans le putsch 
De Crimee oft us etaient reunis, lea responsables communistes des Pays 
de l'Est denoncerent dans un communique "l'arbitraire et la tyrannie exerces 
par les autorites soudanaises contre le PC et lea autres organisations democra- 
(64) tiques" 
Mais au-deli de ces protestations formelles, l'echec du putsch au Soudan 
allait poser a l'URSS deux series de problemes. La premiere portait sur la 
clarification de sea rapports avec le PCS. .0r, sur ce plan lea re,dultats ne 
furent guere concluants. Devant le comite central du PC tchecoslovaque, Vassil 
Bilak aurait denonce l'impreparation du putsch de juillet 1971 et le sectaris-
me de Mahjoub 	"maintenant il s'agit d'aider lea camarades soudanais a recon- 
naitre .leurs erreurs et a agir autrement" (65).  la seconde avait trait a l'ave-
nir de leurs relations avec Numeiri au lendemain du putsch manqué. Fallait-il 
considerer la repression anti-communiste come une peripetie ou bien au contrai-
re "accuser le coup" ? En fait, l'URSS opta resolument pour la premiere solu-
tion, de crainte de se trouver totalement exclue du Soudan. Eh depit des ac-
cusations de Numeiri selon lesquelles elle avait donne son aval A la tentative 
de putsch, l'URSS tira tres vite lea lecons de l'echec des communistes souda-
nais : "Les mesures anti-communistes prises par un certain nombre de pays ren-
dent incontestablement difficile la realisation d'une comprehension mutuelle 
entre les marxistes-leninistes et lea nationalistes democrates (...). Cepen-
dant, lea partis proletariens ne doivent pas ceder a l'emotion mais proceder 
partir d'une analyse de classe objective" -rtr)  • 
• 
C'est nous qui soulignons. 
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Cette analyse sera renforcee et presque officialisee par B. Ponomarev 
qui parlera de la necessite de mener une politique constructive avec les "demo-
crates nationaux" mime s'ils repriment les communistes car us disposent d'un 
potentiel anti-capitaliste et anti-imperialiste" (67)  
Pourtant, malgre tous ces efforts, l'URSS ne reussit pas a enrayer la 
tres serieuse degradation. de sea rapports avec Khartoum. Car si dans un pre- 
mier stade celle-ci etait circonscrite au cadre bilateral (encore que les preu-
ves d'une "collusion" .de l'URSS avec les putschistes n'ait jamais ete apportee) 
elle prit avec le retrait des conseillers sovietiques d'Egypte en 1972 une di-
mension geopolitique beaucoup plus large. 
C'est pourquoi apres ces deux reculs, l'URSS cherchera dans l'intensifica-
tion de ses rapports avec Mogadiscio et Kampala un moyen de preserver son in-
fluence dans la region. 
Dans ses relations avec Mogadiscio, l'arrivee au pouvoir du Colonel Barre 
constitua pour l'URSS un evenement capital pour l'ensemble de sa strategie re-
gionale. Trois jours a peine apres le coup d'Etat, la Pravda comparera l'irrup-
tion des militaires somaliens dans la vie publique a celle intervenue la meme 
annee au Soudan et en Libye (68) . La rapidite avec laquelle les sovietiques 
reagiront a l'evenement et intensifieront leur cooperation militaire avec Moga-
discio semble avoir ete determinee largement par des considerations geostrate-
gigues de premiere importance. De toutes ces considerations, la plus determi-
nante pour l'URSS etait la necessite de creer un environnement regional favora-
ble au developpement de sa presence navale dans l'Ocean Indien. Depuis le mi-
lieu des annees soixante, l'URSS souhaitait assurer sa presence sur cet ocean 
initialement pour recuperer ses engins spatiaux et repondre au deploiement des 
missiles Polaris americains (cf. chapitre VI). Mais au-dela de ces objectifs, 
la presence dans l'Ocean Indien s'inscrivait dans la perspective de la trans-
formation progressive de la marine sovietique en une "flotte balancee" (Balan-
ced Fleet) c'est-a-dire d'une flotte capable de mener avec souplesse des opera-
tions multiples adaptees a des missions civiles ou militaires, nucleaires ou 
conventionnelles (69) . Il ne s'agit plus de se doter d'une flotte pour combat-
tre une flotte ennemie mais des moyens de mener des operations contre lea &ci-
tes (70)•  Enfin, au lendemain de la fermeture du Canal de Suez, l'URSS verra 
dans sa presence dans l'Ocean Indien le moyen de contrOler lea voles de passa-
ge de l'approvisionnement energetique de l'Occident et de contrebalancer le de-
veloppement de la presence navale americaine. Dana cette triple perspective, 
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la recherche par l'URSS de ports de mouillage prenait une importance accrue. 
Un mois a peine apres le coup d'Etat de Mogadiscio, un escadron naval sovie-
tique relAchait a Berbera. A la fin de l'annee 1969, 13 escales contre 3 seu-
lement l'Annee precedente, avaient ete effectuees par des navires sovietiques 
en Somalie. Tres rapidement Berbera accueillera un nombre croissant de navi-
res sovietiques, devenant en 1973 le principal port de mouillage de la flotte 
de l'URSS dans l'Ocean Indien (cf. chapitre VI). 
Cet interet strategique de l'URSS pour la Somalie n'avait cependant de 
sens que s'il s'inscrivait dans la perspective d'un renforcement des relations 
politiques entre lea deux pays. La Somalie consciente de sea atouts geopoliti-
ques, commencera alors a valoriser ses ressources strategiques aupres de l'URSS 
en echange d'une aide militaire considerable et d'une assistance economique 
non negligeable. Tirant profit de la degradation des rapports somalo-americains, 
les sovietiques inviteront le President Barre a Moscou en novembre 1971. Le 
calendrier de cette visite eat capital car il se situe peu de temps apres l'e-
chec du putsch communiste au Soudan. Les resultats substantiels retires de la 
visite de S. Barre a Moscou traduisirent donc implicitement le souci sovietique 
de trouver en Somalie un ancrage regional plus solide. La recherche de cet ob-
jectif apparaissait d'autant plus pressante que dans la meme region, le Presi-
dent ougandais OBote avec lequel l'URSS n'avait cease d'ameliorer sea relations 
se trouva exclu du pouvoir en janvier 1971 par le Colonel Idi Amin Dada. Ce 
coup d'Etat fut manifestement mal accueilli a Moscou : "lea gens disent main-
tenant que le regime OBote avait beaucoup de defauts et qu'il a fait des erreurs. 
Mais un coup d'Etat n'est pas le moyen de corriger ces erreurs. Le coup d'Etat 
a ete entrepris dans le but de poursuivre une politique entierement differente, 
qui sera notamment profitable a l'imperialisme britannique" (71).  La visite 
d'Idi Amin a Londres en juillet 1972 accrottra lea preventions sovietiques a 
l'egard du nouveau regime ougandais. 
Dana un premier temps donc, l'URSS accordera la priorite a sea relations 
avec Mogadiscio. A la fin 1971 elle lui accordera un pret de 19 millions de 
dollars, annulera 8 millions de dettes et differera de 5 ans le remboursement 
de prets consentis en 1961 (72).  En fevrier 1972, la visite du Marechal Gret-
chko constituera le premier deplacement d'un ministre de la defense sovietique 
en Afrique sub-saharienne. Suivie en juin de la meme annee par le voyage a 
Moscou du Chef d'Etat Major Somalien, elle aboutira a l'accroissement des li- 
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vraisons d'armes A Mogadiscio. Ii semble A peu pres etabli qu'en echange 
d'une aide militaire qui passera de vingt millions en 1972 A quarante en 1973 
et soixante en 1974, les sovietiques regurent l'autorisation d'utiliser le 
port de Berbera et sea facilites attenantes. Progressivement, lea sovietiques 
y installerent des baraquements pour 1 500 hommes de troupe, un centre de com-
munications entre Moscou et l'escadron de l'Ocean Indien, une aire de stockage 
de fuel et une piste aerienne destinee aux avions de reconnaissance TU-95 (cf. 
chapitre VI). 
Facteur decisif dans le renforcement de sea liens avec Mogadiscio, les 
ventes d'armes vont devenir pour l'URSS le moyen le plus mir de retrouver en 
Ouganda son influence perdue apres la chute d'OBote. LA encore c'est son recul 
au Soudan qui va conduire Moscou A reevaluer son appreciation sur Idi Amin 
Dada. En octobre 1971, trois mois done apres l'echec du putsch de Khartoum, on 
trouvera dans un commentaire de Radio Moscou le signe d'une evolution de la 
position sovietique. Un bilan positif de la situation en Ouganda depuis son 
independance sera dresse sans que reference soit faite au renversement d'OBote 
ou A son remplacement par Idi Amin (73).  Ainsi, lea sovietiques trouvaient 
le moyen de soutenir implicitement le nouveau regime sans avoir A condamner 
le precedent qui leur avait ete favorable. La concretisation diplomatique de 
ce reajustement politique interviendra en juillet 1972 lorsqu'une delegation 
militaire ougandaise forte de 30 officiers sejournera pendant plusieurs semai-
nes a Moscou puis a Prague. Un an plus tard, les sovietiques livreront A Kam-
pala cinquante chars lourds, soixante-deux vehicules blindes, sept helicopte-
res et sept cent cinquante caisses d'armes legeres. Par la suite, us doteront 
l'Ouganda de deux escadrons de Mig 17 et 21. Parallelement A cela, l'URSS 
formera plus de 200 cadres militaires ougandais chez elle et depechera en Ou-
ganda pros de 300 conseillers militaires. En faisant de l'Ouganda la premiere 
puissance militaire de l'Est africain, l'Union Sovietique ne se determina ni 
en fonction de l'orientation ideologique du regime ougandais (meme si ses op-
tions anti-occidentales et anti-israeliennes coincidaient avec lea siennes) ni 
par rapport aux besoins reels de l'Ouganda. Elle constata simplement que la 
megalomanie militariste du dictateur ougandais constituait pour elle le moyen 
le plus simple et peut-etre le plus solide de demeurer presente dans cette 
region nevralgique. 
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2. Les vecteurs de l'influence sovietique en Afrique de l'Ouest 	assis- 
tance militaire et cooperation economique. 
Si l'Afrique de l'Ouest fut pour Khrouchtchev le cadre regional privilegie 
de sa politique africaine, ii fut par contrecoup pour ses successeurs celui oU 
us eurent la plus grande difficult& A gerer les reculs de l'URSS. Apres le 
refroidissement de leurs rapports avec la Guinee des la fin 1961, les sovieti-
ques assisterent impuissants a l'eviction de N'Krumah en 1966 puis a celle de 
Modibo Kerta en 1968. Face a ces deconvenues, l'Union Sovietique tenta d'en 
attenuer les effets en n'entreprenant aucune demarche susceptible de provoquer 
une rupture irreparable avec les nouveaux regimes. L'instabilite politique de 
l'Afrique se developpant a ses depens, l'URSS ne peut pas negliger qu'elle pour-
ra A plus ou moms court terme jouer de nouveau en sa faveur. En second lieu, 
l'URSS s'employa systematiquement a poursuivre et A accentuer son ouverture 
politique vers les "regimes moderes" anglophones et francophones. S'efforgant 
de repondre aux attentes africaines notamment en matiere de defense, elle 
n'hesitera pas a preter son concours I l'ecrasement de la secession biafraise. 
Ceci etant, l'etude des reponses de l'URSS I ces nouvelles contraintes ne 
peut pleinement s'apprecier qu'en fonction de la tres grande diversite des si-
tuations concretes auxquelles elle se trouva confrontee. Cette diversite peut 
etre appreciee par rapport A au moms deux axes essentiels : 
le degre d'identification de l'URSS au regime renverse, 
les colts pour lea nouveaux dirigeants d'une rupture avec Moscou. 
Or, si l'on compare les rapports URSS-Ghana et URSS-Mali, l'on constatera 
entre les deux situations des differences sensibles. Mme s'il apparart diffi-
cile de le quantifier et meme s'il s'etait legerement attenue vers la fin, "le 
degre d'identification mutuelle" entre l'URSS et le Ghana de N'Krumah etait 
assez fort. A l'interieur comme I l'exterieur, la perception de cette forte 
identification entralna une tres nette deterioration des rapports du Ghana avec 
l'Occident ainsi qu'avec les Etats francophones pro-occidentaux d'Afrique de 
l'Ouest. La situation du Mali de Modibo Keita etait par contre sensiblement 
differente. Ses ambitions regionales ou internationales etaient d'autant plus 
limitees que ses moyens d'action etaient singulierement reduits. Dans la . pers-
pective occidentale, N'Krumah constituait donc une "nuisance value" bien plus 
grande que Modibo Kerta. 
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Les successeurs de N'Krumah ont donc vu dans une politique d'hostilite 
l'egard de l'URSS une source non negligeable de legitimation ou de consolida-
tion de leur pouvoir interne. En discreditant l'alliance etroite entre N'Kru-
mah et l'URSS, les militaires ghaneens favorisaient la mobilisation de leurs 
soutiens interieurs. Vis-a-vis de l'exterieur, l'hostilite a l'URSS consti-
tuait un signal a l'Occident, auquel on allait faire appel pour sortir le pays 
de l'impasse economique. Quelques jours a peine apres le coup d'Etat, les 
Etats-Unis faisaient parvenir a Accra une aide alimentaire d'urgence tandis 
qu'etait reque une delegation du FMI. Par effet de symetrie, la defiance du 
nouveau regime ghaneen a l'egard de Moscou ne tarda pas a se manifester. 
Moins d'une semaine apres le succes du putsch, les 620 conseillers sovietiques 
(civils et militaires) etaient pries de quitter le Ghana. La ligne aerienne 
d'Aeroflot Moscou-Accra fut egalement interrompue tandis que l'ambassade sovie-
tique se vit contrainte de reduire sensiblement ses effectifs. Notons idi 
qu'avant d'etre anti-sovietique la demarche du regime militaire etait avant 
tout anti-communiste, puisque le "traitement" reserve a la RPC fut tout aussi 
severe. 
Les reactions de l'URSS au coup d'Etat furent graduelles et comparables 
a celles adoptees apres l'eviction d'un allie politique. Elle refusa tout 
d'abord d'apporter un quelconque soutien a N'Krumah qui de Chine oa ii avait 
appris la nouvelle de son renversement se rendit a Moscou. Eh moms de 48 heu-
res les sovietiques placerent N'Krumah dans un avion a destination de Conakry 
oil 	fut accueilli par Sekou Toure en chef d'Etat (74).  La presse sovietique 
apres s'etre contentee de relater les evenements en coin's (sans toutefois parler 
de l'expulsion de ses conseillers) (75),  commencera au debut mars a se referer 
aux reactions negatives de certains Chefs d'Etats africains au coup d'Etat. 
Malgre les marques evidentes d'hostilite prises a son encontre, l'URSS tenta 
d'eviter l'irreparable. Elle rie manquera pas de noter que le nouveau gouverne-
ment d'Accra continuerait a observer tous les accords signes par le precedent 
gouvernement (76).  Par souci de realisme, la presse sovietique omettra de 
reprendre les appels au renversement du nouveau regime lances par N'Krumah 
depuis Conakry (77).  Le 17 mars 1966 enfin, malgre l'expulsion d'une vingtaine 
de diplomates sovietiques, l'URSS accordait sa reconnaissance au nouveau regime. 
En realite, les reponses de l'URSS a la nouvelle situation ghaneenne s'effec-
tuerent a trois niveaux. Au plan bilateral elle ne mena, comme nous venons de 
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le voir, aucune action hostile au nouveau regime. Mais dans la mesure oil le 
coup d'Etat profitait a l'Occident, elle ne pouvait pas rester sans reagir. 
D'ou la multiplication dans la presse sovietique d'ecrits et de commentaires 
mettant en evidence l'interet des occidentaux a voir N'Krumah disparaitre de 
la scene politique. Enfin, sur un troisieme plan, la presse sovietique saisi-
ra en quelque sorte l'occasion du renversement de N'Krumah pour exprimer son 
pessimisme sur la situation africaine dans son ensemble et mettre en evidence 
les erreurs des "democrates revolutionnaires". Ce , niveau d'analyse nous sem-
ble particulierement interessant car il n'obeit a aucune fonction de justifi-
cation. On pourrait certes penser que pour gagner les faveurs du nouveau re- 
gime ghaneen les sovietiques n'hesiteraient pas A "accabler" le regime N'Krumah. 
Une telle explication n'est pas credible car il est a peu pres stir que les di-
rigeants ghaneens etaient peu sensibles au discours de la Pravda et des Izves-
tia. Par ailleurs, loin d'être isolee, la critique sovietique du regime N'Kru-
mah s'inscrivait dans une perspective plus large de reevaluation sur l'Afrique. 
Au XXIIeme Congres du PCUS tenu en avril 1966, L. Brejnev tirera indirectement 
les legons du putsch ghaneen en ces termes : "une condition prealable tres im-
portante pour le succes du developpement non-capitaliste reside dans la concen-
tration des efforts populaires sur la creation d'une economie nationale same 
ayant pour objectif la satisfaction des demandes croissantes de la population 
et l'amelioration de la situation materielle des ouvriers. L'experience mon-
tre qu'ignorer cette responsabilite et etre incapable de relever le niveau de 
vie des travailleurs conduira a des conflits croissants (...). Les reformes 
insuffisamment preparees et prises de fagon hgtive par decrets ainsi que l'im-
preparation des masses populaires au soutien de ces reformes ont une influence 
negative sur le developpement non-capitaliste" (78) • Cette preoccupation off i-
cielle sovietique a attribuer l'echec de certaines experiences et en premier 
lieu celle du Ghana aux insuffisances des dirigeants dechus ne cessera de s'af-
firmer. Recusant la these du "complot imperialiste", les Izvestia noteront 
"qu'il est pratiquement impossible A :1'heure actuelle de trouver les causes 
de tel ou tel evenement se produisant en Afrique dans un phenomene particulier. 
serait certainement pas juste de rendre le neo-colonialisme responsable 
de tous les aspects negatifs intervenant en Afrique du point de vue du progres" 
(79) 
Dicte par un sens permanent du realisme, la conduite sovietique a l'egard 
du Ghana se voulait egalement prudente en raison du maintien de rapports econo- 
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miques privilegies entre les deux pays. Certes les successeurs de N'Krumah 
avaient des leur prise du pouvoir gele les projets sovietiques et renvoye 
leurs conseillers. La volonte de limiter les rapports commerciaux du Ghana 
avec les pays communistes etait egalement souhaitee par les nouveaux dirigeants. 
Pourtant, compte tenu de la situation du marche du cacao et de l'importance du 
marche sovietique pour les exportations ghaneennes, la reduction brutale des 
&changes commerciaux avec Moscou n'etait pas 	souhaitable. Ceci 
d'autant plus que les exportations de cacao aidaient a rembourser la dette de 
108 millions de dollars contractee par N'Krumah. Enfin, 
les autorites ghaneennes ayant neglige de le denoncer six mois avant son expi-
ration, l'accord commercial et financier sovieto-ghaneen de 1961 se trouva 
ainsi automatiquement renouvele (80) 
A partir de mars 1967, lea delegations ghaneennes se succederent donc re-
gulierement a Moscou pour negocier chaque annee un protocole commercial et ob-
tenir un reamenagement de la dette. Malgre l'element de stabilite et de conti-
nuite qu'elles introduisirent dans l'ensemble de leurs relations, les rapports 
diplomatiques sovieto-ghaneens eurent bien du mal a se normaliser. En mars 
1967, alors que lea experts sovietiques etaient sin' le point de revenir au Ghana, 
le chef de la police ghaneenne accusa l'URSS d'avoir introduit des armes au Gha-
na. Eft aorat, un avion sovietique reliant Conakry a Moscou sera contraint a 
atterir a Accra. Enfin, le 12 octobre des chalutiers sovietiques seront arrai-
sonnes et leur equipage arrete. N'ayant pas reussi grace A des demarches diplo-
matiques a obtenir la liberation des equipages, l'URSS reagira dans un premier 
temps par l'exercice de pressions economiques. Eft janvier 1968, les livraisons 
de petrole furent suspendues laissant ainsi la seule raffinerie du Ghana avec 
de faibles stocks de reserve (81).  Le 16 fevrier, l'agence Tass annonce la 
prochaine visite A Conakry d'une de sea unites navales. Apres Conakry, l'uni-
te sovietique se deplaga vers le Golfe de Guinee. Le 26 fevrier, alors qu'elle 
se rapprochait des eaux ghaneennes, les capitaines des chalutiers sovietiques 
etaient symboliquement condamnes avant d'etre relaches quelques temps plus 
tard (82).  La coincidence entre la proximite de navires de guerre sovietiques 
des eaux territoriales ghaneennes et la liberation des equipages sovietiques 
a suffi pour alimenter le debat de savoir si les sovietiques avaient reellement 
pour intention de menacer par leur presence navale lea autorites d'Accra et Si 
celles-ci ont ete sensibles I cette pression. En fait et selon les conclusions 
tirees par David K. Hall -sur cet incident, il semblerait bien que la decision 
de relacher les equipages resulta davantage de la difficulte a reunir des char- 
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ges contre eux ainsi que de la volonte des ghaneens de ne pas compromettre 
leurs relations commerciales avec Moscou que le resultat de cette pression 
militaire. Cet incident, le plus grave de tous les incidents qui emaillerent 
les rapports sovieto-ghaneens apres 1966, sera suivi d'un relatif apaisement, 
notamment apres le transfert du pouvoir Par les militaires au g ouvernement ci-
vil de Kofi Busia en 1969. Une fois de plus, meme si l'URSS n'est pas denuee 
de moyerth (en l'occurence economiques) pour faire mesurer a ses partenaires les 
inconvenients d'une rupture avec elle, sa capacite a maintenir sa presence ou 
son influence dependait prioritairement de la disponibilite politique de son 
partenaire africain. 
Au Mali au lendemain de la chute de Modibo Ke5:ta, l'inconvenient presente 
par le changement de regime demeurait minime pour l'URSS. Non seulement elle 
s'etait depuis au moms deux ans "adaptee" a la multiplication des coups d'Etat 
Mais elle avait considerablement reduit ses attentes dans ce pays. En outre et 
A la difference du Ghana, oü elle fut confrontee a l'hostilite des successeurs 
de N'Krumah, les nouveaux dirigeants maliens s'empresserent de la rassurer. 
Moins de trois semaines apres le coup d'Etat, le nouveau ministre des affaires 
etrangeres malien se rendait a Moscou pour signifier au Kremlin que les change-
ments intervenus au Mali ne devaient pas affecter l'etat des rapports sovieto- 
maliens (83).  Malgre les assurances donnees a Moscou par les nouveaux dirigeants 
de Bamako, les commentaires sovietiques sur le coup d'Etat malien resterent ii-
mites, ce qui s'explique d'ailleurs non pas par une quelconque prudence diplo-
matiques mais plutet par une relative indifference a l'egard des situations 
africaines (84) 
Ceci etant, des le debut de l'annee 1969, une cimenterie construite avec 
l'aide de l'URSS etait inauguree tandis qu'etait consenti au Mali un nouveau 
credit d'aide de 9 millions de dollars. En 1970, les sovietiques admettaient 
implicitement que les facteurs de continuite apres le coup d'Etat de 1968 6 -talent 
plus significatifs que les facteurs de changement : "l'on peut dire avec certi-
tude que l'experience des huit dernieres annees de developpement non-capitaliste 
aide le peuple malien dans sa lutte pour sa pleine liberation sociale" (85) 
Pourtant, malgre le developpement de la cooperation entre les deux pays 
au plan economique et militaire, le Mali perdit sa qualite de pays ayant choisi 
"la voie du developpement non-capitaliste" des la chute de Modibo Kelta. 
Mais la perte du "label progressiste" n'avait pour l'URSS qu'une signification 
limitee. Non seulement n'etait-t-elle plus interessee a cultiver liamitie de 
"pays phares", mais de plus depuis le debut des annees soixante dix, 
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elle s'etait dotee de nouveau 
d'une "clientele politico-ideologique" comprenant la Guinee, le Congo Brazza-
ville et la Tanzanie (86)1  clientele qu'elle comptait etendre A des pays stra-
tegiquement et diplomatiquement plus importants comme le Soudan et la Soma- 
lie (87).  Enfin le faible interet de l'URSS pour le Mali ne peut se compren-
dre que par rapport a la priorite donnee en Afrique de l'Ouest A la normalisa-
tion de ses rapports avec la Guinee. 
Apres l'echec des mesures de liberalisation economique et la degradation 
de ses rapports avec les Etats-Unis au lendemain de l'affaire de Stanleyville, 
Sekou Toure essaya a la fin de l'annee 1964 de normaliser totalement ses rap-
ports avec Moscou. En se rapprochant de nouveau de l'URSS, la Guinee cherchait 
par ailleurs a obtenir un differement de sa dette ainsi qu'un financement de 
son projet de developpement septennal. Des novembre 1964, les Izvestia parlent 
de la reactivation en Guinee du developpement non-capitaliste (")• Precede 
par une importante delegation guineenne en octobre 1964, (la premiere delega-
tion africaine reque au Kremlin apres la chute de Khrouchtchev) Sekou Toure 
effectuait en juillet 1965 une visite Moscou qui scellera la normalisation 
des rapports sovieto-guineens. Independamment des questions diplomatiques qui 
donnerent lieu a un tres large accord entre les deux parties, ce furent les 
perspectives de cooperation economique qui dominerent les entretiens. Sekou 
Toure qui recherchait un financement sovietique pour le barrage de Konkoure 
n'obtint qu'un engagement pour le lancement des travaux de faisabilite. Mais 
ceci ne l'empecha pas de declarer a son retour que l'URSS allait financer le 
barrage (89) . Eh fait, la reduction de leurs moyens financiers empecherent 
les sovietiques de prendre en charge le coilt d'une telle operation. us pre-
fererent opter pour la participation au projet de mise en valeur des mines de 
bauxite de Kindia qui presentait pour eux un avantage economique evident. En 
echange d'un engagement financier de 92 millions de dollars, engagement qui a 
lui seul representait un tiers de l'ensemble des engagements d'aide sovietiques 
en Afrique pour la periode 1965/1974 , l'URSS beneficiait d'un repayement sous 
forme de produits. Pendant trente ans, elle se voyait ainsi assuree, des la 
realisation du projet, de recevoir annuellement 2,5 M de tonnes de bauxite, 
soit 90 % de la production annuelle de Kindia (9°) . L'avantage Dour l'URSS 
de participer a une telle realisation etait double. Ii lui permettait tout 
d'abord de planifier a long terme son approvisionnement en bauxite, ce qui 
n'etait pas sans importance lorsqu'on sait que la bauxite demeure la seule 
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matiere premiere minerale qui fasse reellement defaut a l'URSS. D'autre part, 
grace a l'etablissement d'une cooperation economique de cette ampleur, l'URSS 
introduisait dans ses rapports avec la Guinee un element de stabilite politique. 
L'intensification des rapports sovieto-guineens que sanctionna la signature 
en decembre 1970 de l'accord sur la bauxite s'amplifiera au lendemain de l'in-
vasion portugaise contre la Guinee le 22 novembre 1970. A la veille de l'exa-
men de la situation par le Conseil de Securite, lea chefs d'Etat du Pacte de 
Varsovie declaraient que "dans la lutte pour leur liberation, lea peuples afri-
cains peuvent continuer a compter sur l'assistance des pays socialistes" (91)  
A la fin novembre, alors que des incursions en Guinee menees par les troupes 
portugaises pour lutter contre les camps du PAIGC se poursuivaient, Sekou Toure 
adressait aux "Deux Grands" une demande d'assistance militaire (92).  Seule 
repondre a l'appel de la Guinee, l'URSS detachera A la fin novembre en Afrique 
de l'Ouest un destroyer de son escadre de Mediterranee. Suivi d'un autre des-
troyer et d'un ravitailleur, les trois unites de la marine sovietique mouille-
rent alors dans le port de Conakry. Ces deploiements de courte duree destines 
a dissuader toute nouvelle invasion portugaise s'accompagnerent de nouvelles li-
vraisons d'armes. En janvier 1971, trois nouveaux Mig 17 suivis de trois patrouil-
leurs ainsi que de l'equipement radar etaient livres a Conakry. A partir de sep-
tembre 1971, la presence de l'unite navale sovietique en Guinee devint permanente. 
En renforcant la securite militaire et politique du regime guineen, lea sovietiques 
chercherent en echange a obtenir un certain nombre de facilites militaires. C'est 
pourquoi us n'hesiterent pas a reclamer, sans succes d'ailleurs, l'autorisation 
de construire des installations navales permanentes dans l'ile de Tamara juste en 
face de Conakry. En compensation de l'aide militaire A la Guinee, les sovietiques 
reussirent neanmoins a obtenir deux avantages substantiels : le droit pour leur 
flotte en route pour lea Caraibes, l'Atlantique Sud et l'Ocean Indien, de faire 
escale a Conakry, et celui pour leur aviation d'utiliser l'aeroport de la capitale 
guineenne afin de contrOler sur l'Atlantique lea mouvements des navires et submer-
sibles americains. Pendant la guerre d'Octobre 1973, la base de Conakry s'avera 
d'ailleurs particulierement utile au contrede des navires americains entrant en 
Mediterranee (93) 
Avec patience et realisme la diplomatie sovietique post-khrouchtchevienne 
reussissait ainsi au debut des annees soixante dix a stabiliser sea relations 
avec d'anciens allies au prix, il est vrai, d'une serieuse reduction de ses 
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attentes politiques. 
Tout aussi significatif a ete son effort d'intensification de son ouver-
ture vers les "pays moderes" d'Afrique de l'Ouest et principalement lea pays 
francophones. S'efforgant d'apparaitre comme une puissance responsable, l'URSS 
reussit partiellement a modifier les perceptions qu'avaient d'elle ses adver-
saires les plus intransigeants. Devant le Congres du PDCI, F. Houphou'dt Boi-
gny exprimera ce changement en ces termes : "Maintenant que l'URSS consacre 
toute son attention a ameliorer les conditions de vie de son peuple et semble 
avoir renonce A son ambition de dominer l'Afrique pour lui imposer sa doctrine, 
nous croyons que le temps eat venu pour nous d'etablir des relations diplomati-
ques avec Moscou" (94) 
Des qu'elle trouvait de la part d'un Etat africain une disponibilite 
etablir ou I retablir des relations diplomatiques avec elle, l'URSS n'hesita 
pas A repondre. Ainsi, grace I l'extension de sa presence, l'URSS esperait 
compenser ses reculs et poursuivre un objectif permanent de sa politique afri-
caine : se faire admettre comme une "puissance comme les autres". C'est ce 
qu'elle reussit I faire en etablissant des liens diplomatiques avec, la RCA en 
1965, la Haute-Volta et la Cate d'Ivoire en 1967, le Niger en 1971. En Afrique 
Centrale elle se montra disposee I s'ouvrir au Tchad malgre le developpement 
de la resistance du FROLINAT. Eh 1968, le President Tombalbaye sejournera a 
Moscou et le PTT (Parti du Travail Tchadien) considere en 1965 comme un "parti 
reactionnaire" sera en 1972 percu sous un jour bien plus favorable : "Come 
resultat de l'application permanente du programme mis au point au Congres du 
PTT, le mouvement arme des tribus rebelles du Nord a ete aneanti. De partout 
les insurges se rangent aux cotes du gouvernement. Cela a rendu possible la 
concentration des efforts pour l'application des tAches prioritaires dans les 
domaines politique, economique et social" (95) 
Le revirement sovietique a l'egard du Zaire est tout aussi net. En 1965, 
lorsqu'il acceda au pouvoir le "mobutisme" fut defini par les Izvestia comme 
une "affreuse combinaison d'aventurisme militaire et d'absence de principes 
politiques" (96).  Un an plus tard, les sovietiques revisent leur jugement. 
us voient dans lea mesures de nationalisation et dans la volonte de Mobutu 
de normaliser ses relations avec le bloc socialiste le signe d'une nette evolu-
tion. Eh juillet 1967, alors qu'il est confronte a la revolte des mercenaires 
blancs dans l'Est du pays, ils n'hesiterent pas A lui manifester leur appui po-
litique : "le pays commence juste a acquerir une stabilite politique et A met- 
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tre un terme au chaos economique" (97) 
Au Tchad, au ZaTre ou au Soudan, l'URSS volt dans son appui aux gouverne-
ments centraux un moyen de reduire les facteurs d'instabilite en Afrique. 
Mais en agissant de la sorte, elle n'est bien entendu pas guidee par cette 
seule raison de principe. Elle constate simplement que le developpement de 
l'instabilite a generalement pris la forme de reculs pour ses positions, et 
que dans cette phase de reduction de ses attentes le moyen le plus &sir et le 
moms coilteux pour elle • 	de maintenir sa presence ou le cas echeant d'accrol- 
tre son influence consiste a jouer la carte des Etats. L'illustration la plus 
nette de cette conduite se retrouve dans le soutien qu'elle accorda au gouverne-
ment federal durant la guerre civile nigeriane de 1967 A 1970. 
Ii faut cependant voir que dans ce conflit, aussi bien d'ailleurs que 
dans les autres situations secessionnistes, l'attitude sovietique a ete arretee 
non pas a partir d'une position de principe figee sur le droit a l'autodetermi-
nation du Biafra, mais en fonction d'une appreciation concrete et evolutive du 
contexte dans lequel se declara puis se developpa la secession. 
L'analyse officielle sovietique sur "l'autodetermination des peuples" in-
troduit un nombre considerable de variables, déjà analysees plus haut a propos 
du conflit somalo-ethiopien (cf. chapitre 1). Mais dans le conflit nigerian, 
la conduite de l'URSS a ete deierminee par trois parametres : 
l'etat de ses relations avec le gouvernement central, 
la capacite reelle ou potentielle du Biafra a apparaitre comme un foyer 
politique "progressiste", 
l'attitude des Etats africains et occidentaux sur le conflit. 
Au lendemain de la chute de Khrouchtchev le niveau des relations sovieto-
nigerianes etait demeure particulierement faible et ceci en depit d'une amelio-
ration des rapports bilateraux dans les annees 1963-1964. Mesurant qu'ils ne 
pouvaient guere aller plus loin avec un regime resolument pro-occidental, et - 
constatant le developpement de l'agitation sociale, les sovietiques porterent 
leur faveur sur le National Socialist Worker's and Farmers Party (NSWEP) comme en 
temoigne l'importance tres largement superieure A son audience reelle que lui 
accordait la presse sovietique. Une delegation du PCUS assista meme A son 
premier Congres en decembre 1965, ce qui Constitue en soi un evenement tout -à 
fait rare dans les relations sovieto-africaines (participation au Congres d'un 
parti d'opposition dans un Etat independant d'Afrique). 
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Jugeant en decembre 1965 la crise politique nigeriane come particuliere-
ment serieuse (98),  les sovietiques ne furent pas particulierement surpris par 
le coup d'Etat du General Ironsi de janvier 1966. Dans leur premiere apprecia-
tion du changement de regime, lea sovietiques s'interesserent tout particulie-
rement a en cerner la signification politique. us percurent tout d'abord 
dans l'intervention des militaires l'echec incontestable du regime precedent 
domino par l'oligarchie feodale du Nord et soutenu par la Grande Bretagne (99) 
Ils y virent egalement l'expression d'une volonte unitaire voire "moderniste" 
decidee a mettre fin aux "dissensions tribales" : "Le coup d'Etat militaire 
a conduit a l'abrogation de l'ancienne constitution, qui avait fait du Nigeria 
une federation, alors qu'il n'y avait aucun fondement socio-economique I cette 
decision ; et cree une fragmentation artificielle du pays qui affaiblit sa 
resistance a la reaction internationale. Les auteurs du putsch se sont assi-
gnes la tgche de liquider graduellement lea dissensions intertribales encoura-
gees par l'ancien systeme etatique et exploite par la reaction interieure et 
exterieure" (100) 
Pourtant, et malgre son schematisme cette analyse du coup d'Etat de jan-
vier 1966, ne poussa pas les sovietiques I attendre du General Ironsi qu'il 
modifie lea alliances exterieures du Nigeria. Ii semble en fait qu'ils aient 
vu dans le conflit opposant le "Sud moderniste" au Nord traditionnel" l'expres-
sion d'une rivalite feutree entre les Etats-Unis et la Grande Bretagne : "La 
lutte d'influence entre lea imperialistes britanniques et americains se deve-
loppe depuis longtemps. Les Etats-Unis ont place leurs enjeux au Nigeria en 
appuyant lea elements de la bourgeoisie locale" (loi).  Par ailleurs, lea so-
vietiques constaterent assez vite que les promesses de changement du nouveau 
regime restaient lettre morte et que toute son action s'orientait vers la re-
cherche d'un compromis avec lea forces traditionalistes du Nord. us furent 
egalement amenes I noter que la position de la Grande Bretagne dans ce pays 
n'avait pas ete particulierement ebranlee (102)  
Eh fait, subissant les evenements plut6t que les contrOlant, lea sovie-
tiques donnent l'impression de mal saisir lea realites complexes de la socie-
te nigeriane. Quand en juin 1966 le General Ironsi sera renverse a son tour 
par Gowon, us verront trop vite dans le retablissement de la Federation une 
"revanche du Nord" et "un retour en arriere" (103)•  Mais ils dementiront 
Officiellement et categoriquement d'apporter quelqu'aide que ce soit a la re- 
gion de l'Est (104) 
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us essaieront mime progressivement de trouver dans la politique de Gowon 
des aspects positifs, pour s'adapter une fois de plus a la nouvelle donne po-
litique. Gowon sera alors progressivement presente comme l'adversaire du "feo-
dalisme Hausa", tandis que la Federation consideree comme inutile en mars 
1966 sera justifiee par la necessite de sauvegarder l'unite du Nigeria dans 
une periode de troubles (105)•  Pourtant, tout en se rapprochant du gouverne-
ment de Lagos, et en reaffirmant leur soutien a ltunite du Nigeria, les sovie-
tiques ne pouvaient negliger de s'interesser a la cause des ibos, adversaires 
declares du "feodalisme hausa". Juges "receptifs a tout ce qui est nouveau et 
progressiste", les ibos etaient implicitement consideres comme porteurs d'un 
"nationalisme tribal" progressiste : "Le developpement du nationalisme ou de  
la conscience tribale est en soi un phenomene positif qui ne saurait en aucun  
cas satisfaire les imperialistes. On dolt reconnaltre qu'en Afrique (...) cer-
tains chefs d'Etat ont ete eleves dans le giron des regimes coloniaux et leur 
formation politique ainsi que leurs opinions les incitent a la collaboration. 
C'est pourquoi le developpement de la conscience nationale eke si elle prend  
(106) lace au sein de lar•es tribus est (. ) un henomene •rot, essiste" 
Ce soutien a peine voile aux revendications biafraises nletait d'ailleurs 
pas isole. Selon 0.I.Natufe, qui se trouvait a Moscou comme etudiant, les 
professeurs sovietiques donnaient l'impression d'approuver jusqu'en mai 1967 
l'action d'Ojukwu (107).  Lorsque d'autre part une mission sovietique effectua 
entre janvier et mars 1967 une visite pour etudier les modalites d'utilisation 
par les nigerians d'un credit d'aide, elle insists pour financer dans l'Est 
(108) l'hOpital d'Enugu ainsi que l'extension de l'universite de N'Sukka 
C'est pourquoi l'on peut dire qu'a la veille du declenchement de la guerre 
civile, l'URSS opts pour une attitude de prudence, en ne negligeant aucune des 
options ouvertes. De son cat& le gouvernement federal n'attachait encore que 
peu d'interet a ses rapports avec l'URSS. S'il avait accepte des credits 
d'aide des pays socialistes et commence a discuter de la signature d'un accord 
culturel, c'etait dans le premier cas pour . 	tirer avantage de la modera- 
tion politique de l'URSS en Afrique depuis 1965 et dans le second l'occasion 
de placer sous . contreile exclusif du gouvernement federal l'envoi de boursiers 
nigerians dans les pays communistes (109) • 
Mais, des le debut des hostilites, et face a la necessite de se procurer 
des armes que ni les Etats-Unis ni la Grande Bretagne ne voulaient livrer (cf. 
C'est nous qui soulignons. 
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chapitre III) l'interet du Nigeria a s'adresser a l'URSS fut considerablement 
rehausse. Apres deux visites a Moscou, les nigerians signaient des le 2 aollt 
1967 un accord culturel dont le contenu initial se trouva modifie. Ii semble 
en effet, malgre toutes les denegations nigerianes, que l'accord culturel 
1967 n'a ete que la "couverture" necessaire a un accord de livraison d'armes, 
puisque des la mi-aout les premieres livraisons sovietiques etaient effectuees. 
Progressivement les sovietiques livreront vingt chasseurs bombardiers Mig 15, 
et six avions tcheques L-29. us depecheront egalement sur le terrain 200 con-
seillers militaires charges du montage et de la maintenance des appareils. 
Les termes financiers de l'accord militaire n'ont jamais ete officiellement 
divulgues. Ii semblerait cependant que dans un premier temps les nigerians 
aient insiste pour que l'accord se fasse sur des bases strictement commerciales. 
Et ce ne serait que par la suite, lorsque la charge financiere leur apparut 
trop lourde qu'ils financerent leurs achats d'armes par la vente de cacao a 
l'URSS (110).  Mais tout en profitant de la defection occidentale pour venir en 
aide au regime de Lagos, les sovietiques ne se couperent pas totalement du Bia-
fra. Ii semblerait meme que la Tchecoslovaquie aurait a un certain moment livre 
du materiel militaire au regime "Ojukwu (111).  Enfin, l'efficience du materiel 
sovietique livre au gouvernement federal ne semble pas avoir ete unanimement 
reconnue, notamment du eate nigerian 	. (112)  Ceci etant et independamment de 
ses faiblesses ou de ses ambiguites, l'attitude sovietique se clarifiera au 
fur et a mesure que se precisera le soutien des interets occidentaux (petroliers o 
frangais) au Biafra et l'appui quasi unanime des Etats africains au regime de 
Lagos : "si lion examine la situation actuelle du Nigeria du seul point de 
vue correct, on peut affirmer avec certitude que la secession biafraise est 
seulement avantageuse pour les imperialistes" (113).  Mais la nettete de l'en-
gagement aux cOtes du regime de Lagos ne priva pas Moscou d'avoir sur le pro-
bleme ibo stricto sensu une position encore tres nuancee. Car meme Si, 
d'evidentes fins de propagande, Radio Moscou caricature le conflit 	les 
commentaires autorises des Izvestia apparaissent bien plus revelateurs de la 
subtilite du jugement sovietique : "en depit des profonds vestiges de triba-
lisme, le peuple Ibo plus que toute autre nationalite au Nigeria, a acquis des  
caracteristiques qui le rapprochent du concept de nation"  (115)  
Mais parallelement a son engagement dans le conflit, l'URSS s'efforga des 
le debut des hostilites d'explorer les possibilites d'eroder des la fin du 
C'est nous qui soulignons. 
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conflit lea positions dominantes tenues jusqu'ici par l'Occident au Nigeria. 
C'est pourquoi outre les ventes d'armes, l'URSS se proposa en novembre 1968 
de financer un projet de construction d'une acierie a Ajeokuta, que les occi- 
dentaux avaient refuse d'entreprendre. Sur un plan plus commercial, la guerre 
civile entraina egalement un sensible developpement des echanges du Nigeria 
avec l'ensemble du camp socialiste. Tout en ne representant qu'une part minime 
du commerce exterieur nigerian, le volume des echanges URSS/Nigeria passera de 
9 millions de dollars en 1966 a 41 millions en 1969. Outre ses fondements poli-
tiques, le developpement des &changes commerciaux sovieto-nigerians repondait 
au souci sovietique de trouver au Nigeria une source d'approvisionnement stable 
en cacao. Jusqu'a la chute de N'Krumah, l'URSS importait en 1966 jusqu'a 98 % 
de son cacao du Ghana. Mais apres le coup d'Etat, la part du Ghana dans les 
approvisionnements sovietiques tomba A 26 % en 1968, et a 15 % en 1969. L'URSS 
a la recherche de nouveaux fournisseurs se tourna alors vers le Nigeria et ac-
cessoirement vers la Cate d'Ivoire. 
Au lendemain de la guerre civile en 1970, l'URSS ne reussit neanmoins pas 
a transformer sa percee initiale en influence durable. Tout en ne manquant pas 
de manifester verbalement sa reconnaissance a l'URSS pour l'appui decisif qu'elle 
lui apporta pendant la guerre, le gouvernement nigerian n'entreprit aucune de-
marche concrete susceptible de modifier le centre de gravite de la politique 
exterieure nigeriane. Le General Gouvon qui des la fin du conflit se rendit 
a. Londres, attendit 1974 pour se rendre, en tant que president en exercice de 
l'OUA, a moscou. 
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CONCLUSION. 
A la veille de la crise angolaise qui introduira un tournant decisif dans 
sa politique africaine, l'URSS peut dresser de son action entre 1965 et 1974 
un bilan avantageux de son engagement africain. 
Certes, compte tenu de ses priorites globales et de la reduction de ses 
attentes regionales elle ne peut se prevaloir d'aucun gain politique regional 
substantiel susceptible d'être valorise A l'echelle du Tiers Monde, comme pou-
vait l'etre è. cette époque ses liens avec l'Inde par exemple. Mais en prenant 
en compte la reduction sensible de ses moyens d'action dans cette region ainsi 
que le developpement de l'instabilite politique sin' ce continent, la performan-
ce de l'URSS apparait moms modeste. 
En effet, a la fin de 1974, en depit de persistantes contraintes que son 
action rencontre, l'URSS est parvenue a projeter en Afrique un "globalisme 
rampant" et a apparaitre sous le jour d'une grande puissance stabilisatrice. 
Grace a la projection, modeste il eat vrai, de sa puissance militaire, elle est 
parvenue a consolider a des degres et dans des situations differentes, le regi-
me federal nigerian, le regime guineen Voir meme le regime soudanais. Elle etait 
egalement parvenue toujours grace A son assistance militaire a disposer d'un 
potentiel d'influence politique non negligeable en Ouganda et en Somalie. 
Grace a son action economique, l'URSS reussit egalement è. introduire dans 
ses rapports avec l'Afrique des elements de permanence peu spectaculaires mais 
pas necessairement nesligeables. L'importance de son approvisionnement en ca-
cao aupres du Ghana, a joue un rEile determinant dans le maintien d'un reeau - 
relationnel minimal entre les deux pays au lendemain de la chute de N'Krumah . 
La mise en place d'une cooperation economique a fres long terme avec la Guinee 
permit a l'URSS de s'assurer d'une presence eke reduite chez un partenaire dif-
ficile. 
Enfin, l'URSS a trouve dans l'extension de sa presence diplomatique le 
troisieme vecteur de stabilisation de son influence en Afrique. Certes, elle 
n'a pu empecher ici la rupture de ses liens avec la Cote d'Ivoire ni avec le 
Zaire. Mais elle a reussi a compenser ces echecs provisoires par l'extension 
de son reseau diplomatique a la quasi totalite des Etats africains. 
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Conclusion. 
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L'ADMINISTRATION JOHNSON ET L'AFRIQUE (1965-1968) : UNE TRANSITION CONFUSE. 
I. Les Fondements du desen gagement americain. 
Apres avoir assure au lendemain de la mort de Kennedy la char ge de l'exe-
cutif americain dans des conditions qui limitaient sa marge de manoeuvre, le 
president Johnson elu pour la premiere fois en novembre 1964 n'entrera en fonc-
tion qu'en janvier 1965. Tout en cherchant a poursuivre l'oeuvre de son pre-
decesseur, le President Johnson placera en fait les Etats-Unis dans une des 
periodes les plus difficiles de leur politi que internationale, puisque, pour 
la premiere fois depuis 1945, le consensus national etabli autour des objectifs 
(1) generaux de la politi que exterieure americaine sera serieusement ebranle 
Alors que la crise des missiles de Cuba avait consacre, a l'automne 1962, 
la superiorite strate gique des Etats-Unis sur l'URSS et conforte ainsi 
son leadership, la guerre du Vietnam illustrera l'incapacite des Etats-Unis 
contrOler a eux seuls "l'ordre mondial". Elle temoi gnera egalement, comme le 
note R. Tucker, de leur impossibilite a identifier desormais la securite des 
Etats-Unis a l'"ordre mondial" (2) 
Ce surengagement americain au Vietnam justifie simultanement par la defense 
du "droit des peuples a l'autodetermination" _et cel/e des 	interets- 
. globaux des Etats-Unis face a la "menace communiste" s'appuya sur une con-
ception tres contestee des rapports de force internationaux. 
Comme le note A.B. Ulam, le declenchement de la guerre du Vietnam eut pour 
consequence directe de reduire considerablement la mar ge de manoeuvre des Etats-
Unis face a l'URSS et la RPC (3) . A l'heure oil le conflit sino-sovieti que s'in-
tensifiait, les Etats-Unis pouvaient en toute lo gique compter sur l'appui impli-
cite de l'URSS pour reduire en Asie et ailleurs l'influence de Pekin : "mime 
le praticien le plus naïf de la profession de diplomate aurait compris cela" (4) 
Ce conflit pesera de facon ecrasante sur l'ensemble de la politi que ameri-
caine. Mobilisant jusqu'a 500 000 hommes en 1968, et revenant a 30 milliards de 
dollars l'an, la guerre du Vietnam ne pouvait qu'affecter la conduite des Etats-
Unis dans le reste du Tiers Monde. Pour bien comprendre cela, ii faut en effet 
rappeler qu'independamment de ses incoherences, l'en gagement americain au Viet-
nam a pour origine la surestimation a partir de la fin des annees cinquante du 
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"danger communiste" dans le Tiers Monde. A partir de la revolution castriste, 
de la crise congolaise et de la pression revolutionnaire au Sad-Vietnam, l'Ad-
ministration Kennedy avait defini pour ces trois continents tine politique ac-
tiviste visant a eviter une prise en charge par des mouvements communistes de 
mutations socio-politiques jugees desormais inevitables. 
A partir du milieu des annees soixante, le degre d'engagement des Etats-Unis dans 
ces nouvelles situations se trouvera modifie. Eh s'efforgant d'intervenir "avant 
qu'il ne soit trop tard" l'Administration Kennedy voulait se montrer presente 
sur tous lea terrains tout en evitant un quelconque surengagement. D'oiz le de-
veloppement d'une politique d'aide (AID, Peace Corps, Alliance pour le Progres) 
dont l'objectif devait permettre aux Etats-Unis de mener une politique d'enga-
gement global mais limite. C'est dans cette perspective que la place du conti-
nent africain a vu sa place presque artificiellement rehaussee au sein des ob-
jectifs globaux de la politique exterieure americaine alors que ses interets 
tangibles dans cette region demeuraient limites. 
A cet engagement global mais limit& va succeder a partir de 1965 un enga-
gement regional total. Il ne s'agit plus pour lea Etats-Unis d'etre presents 
sur tous les terrains du Tiers Monde mais de hierarchiser de fagon beaucoup 
plus nette les zones d'action prioritaire. En Amerique Latine, traditionnel 
"backyard" de la politique americaine, le milieu des annees soixante verra 
l'asphyxie progressive de tous les mouvements d'inspiration castriste consi-
deres depuis 1959 comme les mouvements les plus dangereux pour l'influence ame-
ricaine dans cette region du monde. Cette evolution n'empechera cependant pas 
les Etats-Unis de depecher a Saint Domingue des "marines" en 1965 pour prevenir 
l'arrivee au pouvoir d'un regime democratique de gauche. Neanmoins cette inter-
vention ponctuelle exprimait davantage la permanence des interets americains 
pour cette region que le prelude a un engagement croissant. 
Mais au fur et a mesure qu'ils s'enliseront au Vietnam, les Etats-Unis 
mettront d'ailleurs de plus en plus l'accent sur la necessite pour les autres 
Etats occidentaux d'assumer la charge du fardeau dans d'autres regions du mon-
de (5) . Et A cet egard la politique de l'Administration Johnson prefigurait 
déjà ce qui a partir de 1969 deviendra la "doctrine Nixon". 
Ce partage des tAches n'a ete cependant a l'echelle globale que tres appro-
ximativement accepte par les partenaires europeens des Etats-Unis. En s'ouvrant 
vers la RPC et l'Europe de l'Est au milieu des annees soixante avant de se re-
tirer de l'alliance militaire integree de l'OTAN, la France a cherche a tirer 
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profit de l'affaiblissement relatif de la puissance americaine pour accroitre 
en Europe notamment sa propre marge de manoeuvre. Quant a la politique britan-
nique de retrait Ha l'Est de Suez" elle etait dans une certaine mesure elle 
aussi incompatible avec une "redistribution des fardeaux" au sein du monde oc-
cidental. 
Dans la configuration generale des rapports internationaux, telle qu'elle 
a ete schematiquement esquissee ici, l'Afrique occupait une place a la fois 
particuliere et marginale. En Afrique Australe tout d'abord, les Etats-Unis 
furent aides par le maintien de la domination coloniale portugaise. Apres 
avoir timidement essay& sous l'Administration Kennedy de favoriser dans cette 
region une evolution controlee du statu quo, lea Etats-Unsi abandonneront tout 
effort dans ce sens. En 1967, l'ambassadeur americain a l'ONU, A. Goldberg 
admettait le blocage de la situation politique en Afrique lusophone sans avan-
cer pour autant de solution americaine (6) . Et 'name, s'il faudra attendre 1969 
pour assister a la normalisation effective des relations americano-portugaises 
perturbees depuis 1961 par lea timides orientations anti-coloniales americaines, 
les Etats-Unis qui beneficiaient du soutien politique de Lisbonne dans leur 
guerre au Vietnam se garderent bien d'entreprendre toute demarche prejudiciable 
aux interats portugais en Afrique. Bien au contraire us procederent mame 
un tres discret relachement de l'embargo sur les armes. En 1965, une societe 
fictive servant de paravent a la CIA permit au Portugal d'acquerir 20 bombar-
diers B-26 jusque la bloques par l'embargo (7) . D'autre part, rien n'indique 
que lea Etats-Unis n'aient pas favorise directement ou indirectement la coope-
ration militaire feconde etablie dans la deuxieme moitie des annees soixante 
entre Lisbonne et Bonn (8) . 
Cet immobilisme politique 	justifie par la necessite de veiller 
a la defense d'interats plus prioritaires en Asie du Sud-Est se trouve egalement 
verifie dans l'attitude americaine a l'egard de la RSA. Jusqu'a ce qu'un in-
cident racial ne vienne en 1967 mettre fin aux escales navales americaines 
dans ce pays, les dirigeants americains furent la encore amenes a faire valoir 
l'interet strategique 	de 	. - ce pays pour la flotte americaine revenant 
du Vietnam (9) . Mais le simple fait qu'apres 1967, les escales en RSA aient ete 
supprimees montre une fois de plus que la mise en avant de "contraintes techni-
ques et logistiques" pour justifier une politique d'immobilisme n'etait guere 
convaincante. L'explication la plus simple mais peut-gtre la plus fondee de 
cette politique eat a rechercher dams la nouvelle hierarchisation des objectifs 
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de la politique exterieure americaine : privilegier le maintien du statu quo 
dans les regions d'interet peripherique grace a l'action des puissances euro-
peennes. 
Cet objectif a ete presque atteint par les Etats-Unis en Afrique, car A 
cote du Portugal les autres puissances europeennes ont dans une tres large me-
sure rempli les obligations que les Etats-Unis souhaitaient qu'.eIles assument. 
D'ou l'importance du retrait americain d'Afrique a partir de 1965 et la faci-
lite relative avec laquelle ii s'opera. 
Mais ce retrait ne signifiait pas pour autant desinteret. Ii indiquait 
simplement que les Etats-Unis se refusaient a agir en faveur de la modifica-
tion d'un certain ordre politique. Ii impliquait egalement leur refus d'in-
tervenir directement dans des situations oa leur engagement viendrait a etre 
requis. 
Ceci etant, meme si dans les faits le retrait americain a favorise l'en-
gagement des europeens, ii serait neanmoins peu rigoureux d'etablir entre ces 
deux donnees une relation de cause A effet. C'est l'engagement des europeens  
qui a favorise et facilite le desengagement americain et non l'inverse. Enfin, 
si le retrait americain n'a pas pris a partir de 1965 de forme spectaculaire 
c'est qu'entre 1965 et 1968 aucune situation africaine ne se pretait a une in-
ternationalisation des crises ou des conflits. la guerre civile nigeriane 
coThcida non seulement avec la guerre du Vietnam mais egalement avec la crise 
du Proche-Orient de 1967. Confrontes a deux conflits d'importance considera-
ble, les Etats-Unis n'avaient qu'un faible avantage a s'engager dans cette 
guerre civile. Ceci d'autant plus que les enjeux globaux du conflit n'etaient 
ni clairs ni decisifs. Certes, face a un gouvernement federal appuye par l'URSS 
et une secession _biafraise sollicitant l'appui de l'Occident des consideration 
politiques ou economiques auraient pu pousser les Etats-Unis aux cotes du Bia-
fra. Mais dans la mesure oa l'engagement de l'URSS resta limite, et clans celle 
oà le gouvernement de Lagos etait peu dispose a. renoncer a son encrage a l'Ouest, 
les gains d'un engagement americain &talent amoindris. A l'inverse, son appui 
ouvert a une secession aurait considerablement complique les rapports americano-
africains. 
Dans une etude de la politique exterieure americaine vis-a-vis du Tiers 
Monde, George Liska se demande si "l'auto-limitation montree en Afrique expri-
mait prematurement le repli et le desengagement global americain quelles 
qu'en soient les consequences locales, ou bien refletait la devolution delibe- 
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ree de la responsabilite des Etats-Unis A des puissances regionales soucieuses 
et capables d'agir dans un sens favorable au developpement national, a la for-
mation de systemes regionaux et A la stabilite globale" (10) 
Eh fait, ces deux explications sont complementaires. La politique afri-
caine de l'Administration Johnson a clairement demontre l'incapacite des Etats-
Unis a s'engager pleinement et uniformement dans toutes les regions du monde. 
Elle a de ce point de vue mis en evidence la necessite, mgme pour la plus 
grande puissance du monde, de hierarchiser scrupuleusement ses objectifs et 
ses moyens. D'un autre cate, l'etablissement de l'Afrique au rang le plus 
bas des preoccupations de la politique exterieure americaine a ete 
etablie. 	en fonction de la capacite et de la disponibilite des Etats euro- 
peens a assurer en Afrique la responsabilite collective de defense des intergts 
occidentaux. 
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2. Les modalites du desengagement americain.  
Tout en continuant A rechercher ne serait-ce qu'implicitement le main-
tien au pouvoir de regimes "stables et moderes" la diplomatie americaine ma-
nifesta a partir de 1965 sa fres nette volonte de limiter ses moyens pour 
continuer a atteindre un tel objectif. 
Dans an contexte marque par la degradation des relations bilaterales 
americano-africaines, les Etats-Unis reduiront leurs attentes en Afrique. 
Engages prioritairement en Asie ):du Sud Est, us etaient essentiellement pre-
°coupes par la mobilisation de soutiens diplomatiques en faveur de leur poli-
tique vietnamienne ainsi que pour enrayer le mouvement de reconnaissance de 
la RPC a l'ONU. En privilegiant cet axe, us ont ete naturellement conduits 
a negliger des possibilites d'action A moindre coat qui s'offraient A eux. 
Identifiee comme l'administration qui "faisait la guerre au Vietnam", l'Admi-
nistration Johnson n'a pas su par exemple exploiter a son avantage en Afrique 
le vote A Washington du Civil Right Act de 1964, alors qu'a contrario la se-
gregation raciale avait ete pergue du dite africain comme un obstacle psycho-
logique au developpement des rapports americano-africains. En second lieu, 
les dirigeants americains ont mal &value les avantages qu'ils pouvaient re-
tirer en Afrique du conflit sino-sovietique. Mme Mennen Williams, qui gar- 
dera ses responsabilites A la tete des affaires africaines jusqu'en 1967, per-
gut ce conflit davantage comme une source d'intensification de l'influence com-
muniste que comme un facteur de son affaiblissement : "Au fur et a mesure que 
le conflit sino-sovietique deviendra plus aigu, les incursions de ces deux 
pays s'accroitront" (11) 
Or, meme s'il gagna en intensite, le conflit sino-sovietique se deplaga 
d'Afrique en Asie au lendemain de l'echec du second sommet avorte des pays 
afro-asiatiques prevu pour juin 1965. Une tres rapide evaluation quantitative 
des flux diplomatiques sino-africains A partir de 1965 demontre aisement l'er-
reur d'appreciation des Etats-Unis. 
Entre 1965 et 1968 on assistera tout d'abord a un tassement du mouvement 
de reconnaissance africain en faveur de la RPC. Il n'est pas exagere de par-
ler meme de reflux puisqu'en 1965 le Burundi suspendait ses relations avec 
Pekin. L'annee suivante Accra, apres la chute de N'Krumah, prenait la memo 
decision, tandis que la RCA et le Dahomey all&rent jusqu'A rompre leurs rela-
tions diplomatiques. 
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Cet affaiblissement de la position diplomatique de Pekin se refletera 
a l'ONU 011 le nombre des votes en faveur de son admission passa de 47 en 1965 
A 44 en 1968. Pendant cette meme periode les votes defavorables passerent de 
47 a 58. &fin, et de fagon tres significative, le nombre annuel de delega-
tions chinoises envoyees en Afrique passera de 60 en 1964 a 12 en 1968, tandis 
que celui des delegations africaines depechees a Pekin chutera pendant la meme 
periode de 91 A 12 (12) 
Par ailleurs, au lendemain de la reconnaissance par la France de la RPC, 
l'ambassade americaine A Paris suggerait de "revoir les options disponibles 
pour conduire dans l'avenir (nos) ' relations" avec l'Afrique francophone (13) 
Ii s'agissait en clair de canaliser au profit des Etats-Unis un possible affai-
blissement des liens clientelistes entre la France et l'Afrique francophone, 
au moment oil Paris reconnaissait Pekin. Ii faut en effet voir que la decision 
frangaise cadrait mal avec la crainte des dirigeants francophones de voir Pekin 
devenir le "veritable chef de file de la subversion communiste en Afrique". 
La crainte d'etre sacrifies par Paris face au "danger chinois" a ete par exem-
ple explicitement manifestee par les dirigeants malgaches aux Etats-Unis. 
Cette defiance americaine A l'egard de la politique frangaise doit bien 
entendu etre replacee dans le contexte plus large de la degradation generale 
des rapports franco-americains. Pour Mennen Williams, le renforcement de la 
presence americaine face a l'URSS et A la RPC devait donc prendre une dimen- 
sion prioritaire meme s'il conduisait a gener certains Etats'europeens : "Un role 
accru des Etats-Unis creera vraisemblablement des frictions avec les europeens, 
(14) mais ii ne semble guere y avoir d'alternative" 
Cette volonte de releve de l'influence frangaise en Afrique francophone 
etait du reste parfaitement coherente, avec la reconnaissance implicite de 
l'echec de la politique d'ouverture a l'egard des pays progressistes et la 
necessite donc de rechercher des points d'ancrage nouveaux face A la montee de 
l'anti-americanisme : "Nos relations avec l'Afrique connaitront en 1965 une 
nouvelle phase critique compte tenu du developpement des forces nationalistes  
I travers le continent, nationalisme qui prend frequemment une coloration anti- 
(15) x americaine" 
Malgre la reorientation generale de la diplomatie americaine vers l'Asie 
du Sud Est, Mennen Williams plaidait encore en 1965 en faveur d'une politique 
americaine plus active. Ii admettait certes la necessite d'encourager les 
C'est nous qui soulignons. 
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anciennes metropoles a reconnaitre la continuite de leurs obligations envers 
l'Afrique. Mais II estimait en meme temps que la presence americaine accroitrait 
la marge de manoeuvre des Etats africains face a l'Europe, et qu'elle se jus- 
(16) . tifiait par l'existence en Afrique d'interets americains propres 	Mais  
Mennen Williams, qui avait ete maintenu a son poste par Johnson pour maintenir 
l'image de continuite dans la politique americaine apres la mort de Kennedy, 
se trouvera de plus en plus isole face a l'ensemble de l'Administration qui 
appelait le reste des Etats occidentaux a partager avec les Etats-Unis la de-
fense de leurs interets communs (17),  ou estimait comme Mac Namara que "les 
Etats-Unis n'ont pas regu de mandat pour policer le monde. Ii est des situa-
tions oa notre inaction deliberee est la plus sage de toutes les actions" (18)  
C'est pourquoi devant son incapacite a se faire entendre, Mennen Williams sera 
logiquement amene a demissionner apres avoir passe six annees a la tete des 
affaires africaines du Departement d'Etat. 
C'est egalement dans la definition et l'explication de la politique d'aide 
que l'on pergoit peut etre le mieux la reduction des ambitions americaines en 
Afrique. Déjà ecorne par les recommandations du Rapport Clay, le programme 
d'aide a l'Afrique Noire accusera entre 1965 et 1968 une baisse particuliere-
ment sensible. 
Tableau 7 : Assistance economique americaine a l'Afrique Noire (1965-1968) 
(en millions de dollars) 
1965 	1966 	1967 	1968 
276,6 	: 	255 	. 	265 	: 	195 	: 
Source : d'apres US Overseas loans and grants, op. cit... 
Les lignes de cette mouvelle politique d'aide furent precisees en 1966 
par le rapport de l'ambassadeur americain en Ethiopie, E. Korry, sur l'avenir 
du programme d'aide americain a l'Afrique. Tout en s'inscrivant dans la pers-
pective generale du rapport Clay pour qui le "fardeau" de l'aide occidentale 
en Afrique devait etre assure prioritairement par lea puissances europeennes, 
C'est nous qui soulignons. 
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le rapport Korry proposait une meilleure rationalisation de l'effort d'aide. 
Son idee essentielle consistait a proposer l'abandon d'une politique de "sau-
poudrage" dans 33 pays au profit d'une concentration dans huit pays d'Afrique 
Noire. En conformite.avec un pro gramme d'aide a l'etranger allant I concuren-
ce de 92 % a 20 Etats seulement, le pro gramme d'assistance bilaterale a l'Afri-
que sera a partir de 1968 exclusivement reduit au Ni geria, au Soudan, au Ghana,  
I l'Ethiopie, au Liberia, au Ken ya, a la Tanzanie et A l'Ou ganda. Dans tous 
les autres pays, l'aide americaine se vo yait integree a des projets regionaux et 
multilateraux (19) 	a l'egard des pays beneficiant d'un pro gramme bilate- 
ral, le President Johnson precisera au Con gres que les Etats-Unis orienteraient 
graduellement leur aide "vers des projets incluants plus d'un donneur ou d'un 
(20) beneficiaire" 
Pour E. Korry, le maintien de certains pro grammes d'aide n'etaient d'ail-
leurs envisageables que de facon transitoire. L'aide au Ni geria par exemple 
devait prendre fin avec le debut de l'exploitation (11.1 petrole prevue pour 
1969. Celle au Ghana devait provisoirement aider I la consolidation du re gime 
militaire pro-occidental qui avait en 1966 renverse N'Krumah (21).  Seule 
l'aide I l'Ethiopie et au Liberia exi geaient des Etats-Unis le maintien dura- 
ble de leur engagement, compte tenu de l'absence dans ces pays d'anciens tuteurs 
europeens (22) 	contre, meme un pays comme le Zalre ne sera plus a partir 
du milieu des annees soixante considere comme prioritaire pour le pro gramme 
d'aide americain. Selon le rapport Korr y il s'agissait dans ce pays "de concert 
avec les belges d'accorder les ressources minimum devant permettre au gouverne- 
(23) ment et au peuple de ce pays d'utiliser (sa) richesse naturelle potentielle" 
Pourtant, si la limitation de l'en gagement economique americain au Zaire 
peut paraitre coherente avec une politi que de retrait, l'inclusion du Ken ya, de 
la Tanzanie et de l'Ou ganda dans la hate des beneficiaires "privile gies" de 
l'aide americaine merite d'etre precisee. Il s'a git dans ce dernier cas d'en-
courager toutes les formes d'associations economi ques regionales - en l'occurence 
de la Communaute de l'Est Africain - dont un des effets benefi ques eat aux 
yeux des americains l'extension des marches interieurs : "Nous attendons (beau-
coup) des pro gres de la Communaute de l'Est Africain ainsi que des autres mar-
ches sub-regionaux de cet imposant continent. Au fur et A mesure que ces ins-
titutions et accords (de ce type) se developpent, lea Etats-Unis lea utilise-
ront davantage comme canaux de notre aide. Nous nous orienterons (aussi) vers 
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une administration plus regionale de nos programmes d'aide bilateraux" (24)  
Implicitement on retrouve derriere ce discours l'idee selon laquelle la 
cooperation economique regionale est un garant de la stabilite politique en 
meme temps qu'un vecteur de penetration potentielle du capital .americain decou-
rage entre autre par l'etroitesse du marche africain. Mme si ce raisonnement 
n'etait pas forcement elabore dans l'esprit des decideurs de l'executif ameri-
cain, ii etait en tout cas avance aupres du Congres, charge de voter les pro-
grammes d'aide. 
Decides a laisser a l'Europe la responsabilite economique essentielle en 
Afrique, les Etats-Unis n'ont, sin- le plan diplomatique, fait preuve que de peu 
d'initiatives. Mme si elle donna parfois lieu a des arbitrages bureaucrati-
ques difficiles, la conduite americaine a consiste soit a manifester un "sui-
visme passif" lorsqu'une puissance europeenne &tail decidee a jouer un r8le 
de premier plan, soit au contraire a inciter activement les europeens a s'en-
gager plus directement dans les situations oil ces derniers hesitaient a "pren-
dre leurs responsabilites". Mais dans les deux cas, ii s'agissait de veiller 
prioritairement a ne pas se trouver investis en Afrique des charges de "chef 
de file du camp occidental". Cette demarche est parfaitement illustree dans 
les rapports americano-britanniques. 
Dans le conflit rhodesien, le "suivisme" dont fit preuve la diplomatie 
americaine ne saurait etre mis sur le compte d'une impreparation a l'evenement, 
puisque des decembre 1964 les lignes generales de la politique americaine en 
cas de proclamation unilaterale de l'independance par la minorite blanche 
avaient ete definies confidentiellement par le Departement d'Etat. Estimant 
que la Grande Bretagne etait dans cette affaire la principale partie concernee, 
le Departement precisait clairement "que les Etats-Unis n'ont virtuellement 
aucun moyen d'action qui pourait influencer directement l'evolution de la si-
tuation en Rhodesie du Sud" tout en ajoutant que l'evolution de la situation 
vers l'UDI (Unilateral Declaration of Independence) pourrait "affecter negati-
vement nos interets nationaux et nos objectifs politiques en Afrique Australe" 
(25) 
Plusieurs considerations expliquaient la volonte pmericaine de "suivisme" 
(rubber-stamp policy). La premiere etait liee A la faiblesse des interets di-
rects americains dans ce pays. Les importations americaines de Rhodesie etaient 
composees essentiellement de sucre (6 000 tonnes), de chrome (4 millions de dol-
lars) et de tabac. Les exportations americaines s'elevaient pour leur part A 
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20 millions de dollars en 1965 dont 6 millions sous forme de produits petro-
liers. Enfin, les investissements americains ne depassaient pas les 56 mil-
lions de dollars. Pour l'ensemble de l'economie americaine, le cost total 
d'un embargo sur les exportations a destination de la Rhodesie etait evalue 
officiellement entre 20 et 30 millions de dollars (26).  Le seul probleme 
economique livre aux Etats-Unis en cas d'embargo etait de savoir s'ils pou-
vaient juridiquement utiliser leurs propres reserves de chrome pour approvi-
sionner la Grande Bretagne (27)•  A un niveau plus politique, la proclamation 
de lina etait pour les Etats-Unis un facteur qui a leurs yeux ne pouvait que 
favoriser la polarisation des contradictions au moment oil ils recherchaient la 
stabilisation des situations conflictuelles. A la difference de ce qui se pas-
sait en Afrique lusophone, oil le Portugal etait juge comme plus ou moms apte 
a contenir les aspirations nationalistes ; la proclamation de l'UDI etait 
,jugee comme un acte a la fois intenable et desespere. C'est donc essentielle-
ment en fonction de leurs interets propres et de la capacite de la minorite 
blanche a contrOler la situation politique, que fut initialement definie la 
position americaine en Rhodesie, meme si ce raisonnement a 
davantage _6 -be implicite qu'explicite. C'est pourquoi des le debut de la 
crise he gouvernement americain rejeta toutes les ouvertures de Ian Smith qui 
souhaitait trouver en Washington un contrepoids precieux face a Londres. Le 
29 octobre 1965, le President Johnson adressait A M. Smith un message secret 
dans lequel ii l'adjurait de ne pas proclamer l'UDI et de maintenir he dialogue 
avec la Grande Bretagne (28)•  Cette tentative demeura infructueuse puisque 
le 11 novembre 1965, Ian Smith proclamait a Salisbury l'independance unilate-
rale de la Rhodesie. A cet acte les Etats-Unis repondirent le jour meme par 
le rappel de leur consul general et la fermeture de leur bureau d'information. 
Mais tres vite us constateront les difficultes A se defaire de toute responsa-
bilite dans ce conflit. Eh invoquant la responsabilite britannique, les ame-
ricains souhaitaient parer par avance aux sollicitations des Etats africains 
pour qu'ils incitent Londres A la fermete. Mais des le depart us se montrerent 
hostiles A toute solution impliquant le recours a la force car ils mesuraient 
pleinement qu'une telle option conduirait inevitablement les britanniques 
faire appel I la logistique americaine. Il s'agissait donc pour les Etats-
Unis de pousser la Grande Bretagne a agir jusqu'au point ou son action rendrait 
indispensable leur propre engagement. Cette position apparaitra d'autant plus 
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difficile a tenir 	que face aux attaques croissantes des Etats 
africains a l'ONU contre les atermoiements britanniques, la politique de sui-
visme devenait non pas une simple politique de desengagement mais an acte de-
libere en faveur des choix britanniques. Pour surmonter cette evidente con-
tradiction les Etats-Unis compenserent leur soutien aux britanniques l'ONU 
contre les attaques africaines par des declarations de principe tres hostiles 
a l'UDI (29) 
Ceci etant, dans la "gestion" de la crise rhodesienne entre 1965 et 1968, 
la mise en avant du principe de la "responsabilite britannique" n'a d'ailleurs 
jamais signifie pour Washington l'alignement pur et simple de ses positions 
sur celles de Londres. Ne serait-ce que pour eviter de se trouver exposes 
soit a de fortes pressions africaines soit a une demande d'assistance logis-' 
tique, les Etats-Unis ont ete amenes a influencer une politique britannique 
souvent hesitante : "tout en prenant avantage du fait que le probleme rhode-
sien relevait de la responsabilite britannique, les officiels americains ont 
en prive aide a formuler et a limiter les efforts des britanniques a le re- 
soudre" (30) 
Cette influence s'exerga a propos notamment de la question des sanctions 
economiques a mettre en oeuvre contre la colonie rebelle. A ce sujet, deux 
problemes etaient poses : le petrOle devait-il etre inclus dans la liste des 
produits soumis a embargo ? La RSA devait-elle etre exclue des pays soumis a 
represailles en cas de violation de l'embargo decide par les Nations Unies ? 
Face a une position britannique timoree et contradictoire, les americains se 
sont efforces de degager une vole moyenne qui les placerait a l'abri des pres-
sions. D'un cote, us voulaient eviter de cautionner une politique britanni-
que excluant explicitement la RSA. De l'autre, us n'etaient nullement dispo-
ses a prendre en charge pecuniairement les consequences economiques que l'ap-
plication de mesures de retorsion contre la RSA coaterait a la Grande Bretagne 
ou a la Zambie en Afrique. 	leur appui a une solution qui tout en refusant 
d'attribuer par avarice a la RSA an regime d'exception, se refusait a preciser 
quelles mesures de retorsion seraient prises contre elle au cas oil elle ne se 
plierait pas a l'embargo des Nations Unies. 
Ainsi donc, jusqu'a l'arrivee au pouvoir de l'Administration Nixon, la 
diplomatie americaine est parvenue derriere le paravent de la "responsabilite 
britannique" a favoriser non pas une solution propre au probleme de la seces-
sion blanche mais a repousser taut du cOte africain que britannique 
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les appels a une politique plus interventionniste. Mais si par rapport aux 
objectifs de sa politique africaine tels qu'ils avaient ete poses en 1964-1965, 
la politique rhodesienne s'est soldee par un indeniable succes, il en a ete 
differemment pour sa politique a l'egard de la guerre civile nigeriane. 
Pour comprendre l'attitude americaine durant ce conflit et les reactions 
nigerianes qui en decoulerent, ii convient d'insister stir l'importance du 
decalage qui exista des le debut des annees soixante entre les attentes nige-
rianes vis-à-vis des Etats-Unis et la reticence manifeste de ces derniers A 
y repondre. A la base de cette attitude il y avait chez les elites occiden-
talisees du Nigeria une indeniable fascination pour le modele federal americain. 
Dans un sondage realise entre 1963 et 1965 aupres de deputes nigerians, ii ap-
paraissait que 69 % d'entre eux estimaient que les Etats-Unis devaient etre le 
(31) partenaire exterieur du Nigeria le plus privilegie 	. En mars 1964, le pre- 
mier ministre nigerian faisait d'ailleurs savoir a l'ambassadeur americain 
Lagos la volonte de son pays de se rapprocher davantage des Etats-Unis, et en 
attendait d'eux qu'ils l'aident a. maintenir intacte la federation nigeriane (32)  
Or, en depit de la volonte de Mennen Williams de faire du Nigeria "la pierre 
(33) de touche de la politique americaine en Afrique" 	et d'un programme d'aide 
qui restera jusqu'en 1969 le programme bilateral le plus important d'Afrique, 
les Etats-Unis ne rechercherent ni au debut des annees soixante ni a fortiori 
partir de 1965 A supplanter ou meme a contrebalancer, comme l'esperaient les 
dirigeants nigerians, l'influence preponderante de la Grande Bretagne. Ii faut 
d'ailleurs ajouter a cela le fait qu'avant la decouverte du petrole, les inte-
rats economiques directs des Etats-Unis dans ce pays restaient marginaux. 
Quana en juillet 1967, le colonel Ojukwu proclama l'independance du Biafra, 
la reaction de Washington demeura embarrassee. Des le depart, la question ma-
jeure qui se posait aux Etats-Unis n'etait pas de savoir de quel ea -to ils devaient 
se situer mais plutOt par quels moyens us pouvaient eviter de se trouver engages 
malgre eux dans ce conflit et de s'aliener ainsi les deux camps : opposes. Quel-
ques jours avant l'ouverture des hostilites l'ambassadeur americain a Lagos, 
E. Matthews et le consul general a Enugu avaient en vain dissuade le Colonel 
), Ojukwu de commettre l'irreparable (34  . N'ayant pu prevenir le declenchement 
des hostilites, les Etats-Unis eurent dans le courant juillet 1967 A repondre 
aux attentes pressantes du gouvernement federal. Celui-ci chercha tout d'abord 
A tester la volonte politique reelle de Washington dans le conflit en lui 
adressant tres rapidement et secretement tine demande de fournitures de 
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munitions, qui se heurta a un refus (35).  Peu de temps apres, l'ambassadeur 
Matthews fit savoir au General Gowon, chef de l'Etat nigerian, que "Washington 
souhaitait le maintien de l'unite du Nigeria, mais qu'il etait egalement con-
vaincu que le gouvernement des Etats-Unis declinerait de prendre parti dans ce 
qu'il considerait comme un pur conflit interne" (36) 
Intervenant entre la crise du Proche Orient de 1967 et les elections pre-
sidentielles de 1968, la guerre civile nigeriane ne preoccupa que tres faible-
ment la diplomatie americaine. Pour eviter dans ce conflit .tine cristallisation 
des enjeux autour d'un axe Est/Ouest, lea Etats-Unis favoriserent comme,en Rhode-
sie, l'engagement des britanniques. D'ou la celebre declaration du secretaire 
Dean Rusk selon laquelle le Nigeria relevait de la "responsabilite britannique" 
(37) . Mais a la difference de ce qui leur avait ete possible de faire en Rhode-
sie, les Etats-Unis eurent du mal au Nigeria a faire comprendre et accepter leur 
politique de "non-engagement". La premiere difficulte emana de la Grande Breta-
gne dont la politique d'hesitation et d'attentisme entraina la degradation de ses 
rapports avec Lagos et favorisa l'entree de l'URSS dans le conflit. En effet, 
apres l'acquisition par la secession biafraise de bombardiers d'origine ameri-
caine B-26 acquis au Portugal par un intermediaire frangais (38) , le General 
Gowon adressa a Londres une demande pour l'acquisition d'un escadron de chas-
seurs. Mais le gouvernement britannique qui tablait ),sur tin succes rapide de 
la contre-offensive federale et craignait qu'un engagement trop pousse aux cates 
du gouvernement federal soit mal accueilli par son opinion publique, estima que 
"les nigerians n'avaient veritablement pas besoin d'un tel equipement sophisti-
que" (39). Ce refus britannique s'ajoutant a celui des Etats-Unis, ne laissera 
pas alors d'autre choix A Lagos que celui de s'adresser a l'URSS. Ainsi une 
des fonctions premieres de la mise en avant du principe de la "responsabilite 
europeenne" en Afrique - empecher une cristallisation du conflit autour d'un 
axe Est/Ouest - se trouva mise en echec. 
Tout en deplorant la decision sovietique de liVrer des armes a Lagos, les 
Etats-Unis demeurereht neanmoins dans l'incapacite d'offrir au gouvernement fede-
ral une autre alternative (4°) N'ayant pas reussi a prevenir l'engagement des so-
vietiques, le gouvernement americain eut du mal A justifier son immobilisme sous 
la pression interne de courants politiques contradictoires. Dans-le contexte 
de la guerre du Vietnam et des elections presidentielles, differentes forces 
poussaient Washington a s'impliquer davantage dans le conflit. Le point de 
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cristallisation de cette campagne fut la multiplication dans les grands perio-
diques americains (Time, Life, Newsweek) de reportages sur la situation tragi-
que d'enfants biafrais atteints de malnutrition. Des senateurs liberaux hos-
tiles a la guerre du Vietnam comme Robert Kennedy ou Mac Govern manifesterent en 
faveur d'un engagement americain dans le 	roglement du conflit. A ces 
forces politiques traditionnelles s'ajouterent les missions catholiques sou-
cieuses de defendre des chretiens contre ceux qui consciemment ou inconsciemment 
etaient consideres comme des musulmans, ainsi que des intellectuels de gauche 
qui suspendirent temporairement leurs activites "anti-Vietnam". Ce mouvement 
d'opinion fut incontestablement alimente par l'action de societes de relations 
publiques travaillant pour le compte des autorites biafraises ainsi que par 
les 	etudiants ibos largement majoritaires au sein de la communaute des etu- 
diants nigerians aux Etats-Unis (41) 
Resistant déjà mal a ces pressions, l'Administration Johnson apparaitra 
plus embarrassee lorsque le candidat R. Nixon porta en octobre 1968 le debat 
sur un plan plus politique : "la terrible tragedie du peuple du Biafra a pris 
maintenant des dimensions catastrophiques (...) jusqu'a present les efforts 
de venir en aide au peuple biafrais out ete mis en echec par le desir du gou-
vernement central du Nigeria d'aller vers une victoire totale et incondition- 
nelle" (42) . 
En realite, et independamment de considerations purement electoralistes, 
la dramatisation de la situation des populations biafraises releva en fait d'une 
operation de manipulation comme le reconnaltra clairement un rapport de la CIA 
de mars 1969 : "Dans le souci d'obtenir un soutien a sa cause, le Biafra a 
encourage de nombreux observateurs a visiter les camps de refugies oil la si-
tuation etait la plus mauvaise (...). Il semble raisonnable de penser que la 
plupart des paysans biafrais et leurs families ne meurent pas de faim" (43) 
Quoiqu'il en soit, lorsqu'en decembre 1968 le CICR (Comite International 
de la Croix Rouge) se vit interdire par le gouvernement equato-guineen le droit 
d'utiliser le terrain de Fernando Poo comme base de ravitailleffient pour ses 
actions au Biafra, l'Administration Johnson decida de lui vendre, ainsi qu'au 
"Joint Church Aid", 8 stratofreighters au coat unitaire de 4 000 dollars (44) 
Par ce geste, l'Administration Johnson cherchait manifestement a apaiser la 
campagne humaniste" developpee et exploitee par ses adversaires electoraux. 
Bile necontribuera par contre qu'a accroltre le ressentiment du gouvernement 
federal. Depuis le debut du conflit, celui-ci n'avait d'ailleurs jamais cesse 
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d'accumuler les griefs contre me politique americaine jugee ambiga. L'absen-, 	( 
ce d'un ferme engagement initial en faveur de la federation, la temporisation a 
fermer le consulat americain a Enugu, le refus de lui livrer des armes et l'exas-
peration de voir une administration invoquer des motifs "humanitaires" pour ai-
der le CICR au moment oil etait revele aux Etats-Unis le massacre de My Lai sont 
autant d'elements qui amplifierent l'anti americanisme latent de l'opinion pu-
blique nigeriane. Mais grace a l'action personnelle de Joseph Palmer et de E. 
Matthews, la degradation des relations americano-nigerianes demeura limitee. 
Ancien ambassadeur a Lagos, le responsable des affaires africaines du 
Departement d'Etat passait pour personnellement favorable au maintien de l'uni-
te du Nigeria (45).  Son successeur dans ce dernier pays partageait la meme 
conviction. L'orientation resolument "pro-federale" de ses rapports conduira 
meme le NSC a depecher au Nigeria une mission de la CIA pour verifier sur le 
(46) terrain la veracite de ses analyses 
Mime si elle avait donc reussi a eviter son propre engagement, l'Adminis-
tration Johnson n'etait que tres imparfaitement parvenue a faire valoir au Ni-
geria le principe de la responsabilite europeenne. La mise en application de 
ce principe supposait non seulement l'existence d'une volonte politique euro-
peenne, mais egalement un consentement implicite de la part de "l'Etat-objet". 
Or, aucun de ces deux postulats ne se verifia. La Grande Bretagne opta pour 
une politique de "wait and see" qui fluctua au gre de l'evolution du contexte 
diplomatico-militaire. Quant au gouvernement nigerian qui recherchait déjà 
depuis plusieurs annees un renforcement de ses liens avec Wassington pour contre-
.balancer ses rapports privilegies 	avec Londres, II pouvait difficilement 
accepter d'etre relegue au rang de pays relevant de la "responsabilite britan-
nique". L'incompatibilite entre le principe de la responsabilite europeenne, 
qui fige implicitement les Etats africains dans la position d'acteurs passifs, 
et le nationalisme intransigeant du Nigeria n'eut cependant pas a tres court 
terme d'incidences facheuses sur les rapports americano-nigerians. Au lende-
main de la guerre civile l'ancrage du Nigeria a l'Occident fut tres fermement 
maintenu tandis que l'impact de l'engagement sovietique s'avera minime. A 
moyen terme par contre, elle eut pour effet d'accroltre considerablement le 
decalage entre les perceptions americaines -:sur l'Afrique'et les attentes de 
celle-ci, decalage que revelera parfaitement bien la crise angolaise de 1975. 
Mis en pratique dans les deux crises les plus serieuses traversees S par 
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l'Afrique entre 1965 et 1968, le principe de in responsabilite europeenne fut 
egalement avance, dans toutes lea situations qui auraient conduit a un engage-
ment militaire des Etats-Unis, ou entraine un vide occidental. Au Burundi, 
par exemple, l'idie de favoriser l'entrainement des forces armees de ce pays 
par l'Ethiopie flat abandonnee en janvier 1965 par crainte de voir la Belgique 
mettre um term& a son programme d'assistance militaire (47) . Lorsqu'au lende- 
main <10 la fusion entre: le Tanganyka et Zanzibar fut pose le probleme du maintien 
du consulat est-allemand A Zanzibar, les Etats-Unis presserent la RFA a ne pas 
commettre l'irreparable en mettant en pratique de facon trop rigide la "doctrine 
Hallenstein" (48). 
Mais cette capacite a se decharger sur des allies europeens trouva egale-
ment ses limites lorsqu'en 1967 au Congo (K) une revolte de 160 mercenaires 
blancs appuyes par 1 000 a 2 000 "gendarmes katangais" penetrerent au Shaba 
en provenance d'Angola. Depuis octobre 1965, c'est-a-dire depuis le renvoi de 
Tschombe par Kasavubu et l'arrivee de Mobutu au pouvoir, la stabilisation re-
lative du pouvoir central avait conduit lea Etats-Unis a avoir "pour principal 
objectif de pousser davantage les belges a prendre la tete de l'aide et de 
l'assistance technique" (49) . Sans renoncer pour autant a leur influence poli-
tique, les Etats-Unis &talent decides a reduire lea colts de leur engagement 
dans ce pays comme l'avait d'ailleurs souligne le rapport Korry. Face a la 
pression des mercenaires qui lui reprochaient de ne pas les avoir payes, Mobutu 
reclama a Washington l'envoi de 3 C-130 pour le transport des troupes et du 
materiel. Cette demande divisa l'administration americaine. Pour l'ambassade 
de Kinshasa une reponse negative a la requete de Mobutu le conduirait a se tour-
ner immediatement vers l'Egypte, l'Algerie ou l'URSS (5°) . A l'heure oil le 
Nigeria entreprenait une demarche analogue, il n'est pas impossible quo cette 
consideration ait ete largement prise en consideration. Le Departement d'Etat 
fit pour sa part prevaloir l'idee selon laquelle "nous avons aide lea congolais 
en 1964 en mettant a leur disposition 4 C-130, alors qu'ils avaient a faire face 
une menace de gauche. En lea assistant maintenant qu'ils ont a faire a line 
menace de droite nous ferions la preuve de notre impartialite" (51).  Cela si-
gnifiait en clair aux yeux du Departement d'Etat qu'une assistance militaire 
permettrait aujourd'hui de se "racheter" aupres de l'opinion publique africaine 
en faisant oublier l'intervention de Stanleyville. Mais dans un contexte mar-
que par le conflit du Vietnam et plus conjoncturellement encore par la guerre 
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israelo-arabe, l'executif apprehendait non seulement les dangers d'un engage-
ment dans un nouveau conflit mais mesurait egalement l'aversion de l'opinion 
publique americaine pour toute nouvelle action exterieure. C'est pourquoi tout 
en depechant au regime de Kinshasa six appareils C-130 et 150 hommes pendant 
quelques mois, us s'assurerent prealablement de l'engagement simultane des 
belges. Dans un message a son collegue beige Pierre Harmel, Dean Rusk 1' era 
valoir que la capacite des Etats-Unis "serait profondement affectee par la 
volonte des autres a entreprendre des actions similaires" (52) . 	s'agissait 
pour les Etats-Unis d'eviter symboliquement tout nouvel engagement unilateral 
car comme l'indiquera l'ambassade americaine a Kinshasa "le materiel beige 
ne sera pas aussi utile que le riOtre mais ii etablira le principe de (l'action) 
multilaterale" (53)  
Malgre les objections qu'elle souleva aupres du Congres notamment, l'inter-
vention americaine s'avera etre A la fois ponctuelle et decisive tout en demeu-
rant tres marginale a l'echelle globale des engagements exterieurs americains. 
Quoiqu'il en soit, l'exemple du Congo (K) illustre assez bien l'impossi-
bilite pour les Etats-Unis de se degager pleinement et directement de tout en-
gagement dans les situations oil leur action anterieure les avait conduits a 
devenir la principale source d'influence occidentale. Ceci se verifia egale-
ment au Ghana oil la degradation croissante des relations bilaterales americano-
ghaneennes s'accompagna d'une crainte americaine de voir s'accroltre dans ce 
pays l'influence sino-sovietique. Selon Scott Thompson, cette inquietude s'ex-
prima et se discuta au niveau le plus haut de l'OTAN (54) Reste a detrminer• 
les responsabilites americaines dans le renversement de N'Krumah en fevrier 
1966. Ii apparait tout d'abord clairement a la lumiere de documents officiels 
americains aujourd'hui declassifies, que les Etats-Unis disposaient par - l'in-
termediaire de la CIA d'informations de premiere main sur les difficultes et 
les contradictions qui agitaient l'equipe de N'Krumah. Par l'entremise "d'un 
haut fonctionnaire d'un ministere ghaneen" (55) la CIA disposait par exemple 
d'informations sOres sur la strategie d'hommes comme Kewsi Armah (ministre du 
commerce exterieur) et Quaison-Sackey (ministre des affaires etrangeres) qui 
etaient decides A reorienter la politique exterieure du Ghana dans un sens plus 
pro-occidental. Ainsi apprend-on que K. Armah provoqua volontairement l'echec 
d'une mission que lui avait confie N'Krumah a Moscou, Pekin et Hanoi pour con-
traindre en aout 1965 le chef de l'Etat ghaneen a adresser au president John-
son un message qui sous couvert d'une initiative en vue du reglement vietnamien 
demandait aux Etats-Unis l'octroi d'une aide economique (56).  Il est donc rai- 
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sonnable de penser qu'au moms jusqu'au milieu de l'annee 1965, les Etats-
Unis ne desesperaient pas de voir affaiblie ou modifiee la position de N'Kru-
mah au sein de son propre gouvernement. 
Ii est donc hautement probable compte tenu de tous ces elements que la 
CIA ait ete prealablement informee de la conjuration militaire qui .renversa 
N'Krumah en fevrier 1966. 
- 202 - 
CONCLUSION. 
La politique africaine de l'Administration Johnson n'a jamais fait l'objet 
d'une definition coherente et construite. Heritiere d'une politique Kennedy 
dont elle ne recusa officiellement aucun des principes, elle evita de donner 
ses relations avec les regimes blancs un caractere privilegie de crainte de 
"contrarier" inutilement les Etats africains. Mais d'un autre cate elle re-
fusa systematiquement de repondre concretement aux attentes africaines pour 
hater la fin de la domination blanche. 
Prisonniere d'un surengagement en Asie du Sud-Est, cette mime Administra-
tion fut amenee a favoriser l'engagement des puissances europeennes ce qui en 
Afrique sera considere comme l'expression d'une hostilite a toute modification 
du statu quo (Portugal) ainsi que comme la manifestation d'un desinteret pour 
les difficultes du continent. A ce qui fut une transition confuse et sans 
eclats, succedera a partir de 1969 une politique qui, tout en accentuant le 
desengagement americain d'Afrique, l'inscrira de facon plus coherente dans 
la redefinition generale de la politique exterieure americaine. 
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CHAPITRE IV 
LA POLITIQUE AFRICAINE DE L' ADMINISTRATION NIXON : 
UNE APPROCHE COHERENTE (1969-1974) 
Section I : LE CADRE DE LA POLITIQUE AFRICAINE DE L'ADMINISTRATION NIXON. 
- Les perceptions africaines de l'Administration Nixon. 
- Le contexte regional : "l'interdependance economique" 
Afrique australe autour de "l'Afrique Blanche". 
- L'engagement economique americain en Afrique australe. 
Section II : LES MANIFESTATIONS DE LA POLITIQUE AFRICAINE DE L'ADMINISTRATION 
NIXON. 
- L'ambivalence du "benign neglect" : une conduite deliberee. 
- La dimension strategique de la politique africaine des 
Etats-Unis. 
- Les dysfonctions de la politique americaine en Afrique. 
CONCLUSION. 
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A la difference de l'Administration Johnson qui n'a pas su, faute d'ob-
jectifs clairs, adapter en Afrique ses objectifs avec ses moyens, l'Administra-
tion Nixon s'efforga tout d'abord de bien situer la place et le rale de sa po-
litique africaine dans le cadre general de la politique exterieure des Etats-
Unis. Estimant, comme nous le verrons plus loin, que l'Afrique etait un "enjeu 
secondaire", liAdministration Nixon conduira son action dans deux directions. 
La premiere consistera a ne manifester qu'un intergt limite pour les preoccupa- 
tions des Etats d'Afrique Noire (reduction de l'aide, contacts diplomatiques ii-
mites, etc.). La seconde sera orientee vers le renforcement des liens avec la 
RSA et le Portugal dont elle jugera l'action et la presence en Afrique du-
rable et stabilisatrice. Ce contraste entre l'intergt limit& porte a l'Afrique 
Noire et le soutien aux regimes blancs ne peut cependant se comprendre que par 
reference au contexte sub-regional de l'Afrique australe. Eh effet e si dans la 
perspective gouvernementale americaine le cadre Politiquement important pour les 
Etats-Unis en Afrique etait le cadre de l'Afrique australe, cela se justifiait 
par plusieurs facteurs. 
Le premier tient au fait que ce cadre etait le seul qui en Afrique, au 
debut de la decennie soixante-dix, avait une potentialite conflictuelle impor-
tante (decolonisation des colonies portugaises, decolonisation de la Rhodesie, 
decolonisation de la Namibie). C'est aussi une region oü les interets economi-
ques americains, rapportes au contexte africain, etaient loin digtre negligea-
bles. En tant que puissance regionale, la RSA percevait au mgme moment la neces-
site de construire en Afrique australe un cadre politico-economique domine par 
les Etats d'Afrique Blanche.. 
A partir de la, il nous est alors possible de montrer que le dessein ame-
ricain en Afrique australe ne peut se comprendre qu'en y integrant deux dimen-
sions complementaires : Un dessein politique "actif" caracterise par un effort  
de coherence dans la definition et l'application de la politique africaine des  
Etats-Unis auquel a correspondu un dessein autonome ne relevant aucunement d'une  
volonte politique americaine mais d'une dynamique regionale fondee surinterde-
pendance economique autour de l'Afrique Blanche, le dialogue entre certains Etats 
d'Afrique Noire et la RSA, et enf in, l'accroissement des intergts economiques  
americains. Entre ces deux elements il n'y a pas relation de cause a effet mais 
un parallelisme quo l'analyste est en mesure de reconstruire. C'est la recons-
truction de ces dimensions paralleles qui donne son sens au dessein americain en 
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Afrique. En privilegiant une telle problematique nous essaierons donc de nous 
demarquer d'analyses reductrices et appauvrissantes ne definissant la politique 
africaine des Etats-Unis sous l'Administration Nixon qu'A travers la volonte de-
liberee de soutenir les regimes blancs d'Afrique australe. 
Notre demarche s'efforcera egalement de depasser le stade du jugement mo-
ral que l'on peut porter sur la politique americaine pour montrer que l'analyse 
d'une politique n'est pas reductible aux simples intentions et actions des ac-
teurs. 
Par hypothese, nous bAtirons toute notre demonstration_sur l'articulation  
et la coThcidence entre d'un cate les fondements et les manifestations de la po-
litique Nixon et la dynamique regionale de l'Afrique australe notamment. Ceci 
dit, nous ne tenons aucunement a evacuer les dysfonctions qu'un tel dessein pou-
vait malgre tout connattre. C'est là qu'intervient la dimension temporelle qui 
est capitale. En effet, le dessein americain qui pouvait apparaitre cohe- 
tent en 1970 s'averera 	totalement inadequat a la veille de la crise ango- 
laise de 1975 car la politique americaine ne sut pas tenir compte des evolutions 
que l'Afrique avait connues en cinq ans. Postulant un maintien durable du statu 
quo geopolitique, la conduite politique des Etats-Unis va s'averer ma- 
daptee 	a la modification des rapports de force en Afrique australe notamment. 
Aussi n'est-ce pas par hasard si ce decalage entraina la resurgence de nouveaux 
conflits bureaucratiques aigus a. partir de 1974. 
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SECTION I 
LE CADRE DE LA POLITIQUE AFRICAINE DE L'ADMINISTRATION NIXON. 
1. - Les perceptions africaines de l'administration Nixon. 
Au moment oil elle entrait en fonction, l'Administration Nixon ne semblait 
guere interess6e par les questions africaines, lea priorites de la politique 
etrangere allant tres nettement a l'Asie du Sud-Est. Depuis 1974, par contre, 
sa politique africaine a fait l'objet d'une interpretation retroactive par suite 
de la publication d'un document reste jusque 1à secret et relatif a la conduite 
americaine en Afrique australe. 
(1) Ce document (cf. annexe) connu sous le nom de NSSM-39 	a &Le, comme 
l'ensemble des NSSM, elabore dans le cadre du NSC (National Security Council). 
La formulation initiale du document revint a un comite interministeriel (Inter-
departmental Group - IG) comprenant notamment les representants des departements 
de la Defense, d'Etat et du Commerce. Au terme de sea deliberations, l'IG pro-
posa au SGR (Senior Group Review) du NSC un ensemble d'options politiques des-
tinees a gtre transmises au President des Etats-Unis. 
Le NSSM-39, qui fut soumis au president Nixon en novembre 1969, proposait 
cinq options 6. la politique des Etats-Unis en Afrique australe. 
L'option 1 recommandait des rapports ouvertement plus etroits avec lea regi-
mes blancs ; 
L'option 3 suggerait des rapports limites avec lea regimes blancs tout en 
preservant les intergts americains en Afrique Blanche ; 
L'option 4 prevoyait de s'eloigner des regimes blancs et de se rapprocher 
des regimes noirs ; 
L'option 5 proposait une dissociation simultanee de la politique americaine 
a l'egard des regimes blancs et noirs. 
A ces options il convient de n'accorder qu'un intergt tres limite. Eh 
effet, le propre de documents comme lea NSSM devant guider le choix des decideurs, 
est de presenter l'ensemble des options possibles tout en s'efforgant de degager 
parmi ces dernieres celle qui eat la plus souhaitable. Les options 1 et 4 
etaient des options extremes, qui &talent presque destinees a ne pas etre adop-
tees. L'option 5, ne definissait en aucune fagon les moyens necessaires A son 
application. L'option 3, de par la nature contradictoire des objectifs qu'elle 
se fixait, etait difficilement applicable. En realite dans l'ensemble de ce do- 
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cument la seule option viable et valable pour la politique exterieure des EtatS-
Unis en Afrique australe etait l'option 2, car elle definissait clairement les 
perceptions et les moyens de la politi que americaine. C'est d'ailleurs celle 
qui sera recommandee par le NSC au President Nixon. Adopt& en janvier 1970, 
sous la forme du NISDOM-39, ce document developpait trois idees forces : 
la presence blanche en Afrique australe est un phenomene durable car les 
minorites blanches veulent et peuvent s' y maintenir. 	l'idee "qu'il 
n' y a aucun espoir que les Noirs obtiennent leurs droits politiques au 
moyen de la violence". 
ce n'est que par le dialogue, baptise communication, que les Etats-Unis 
pourront convaincre les re gimes blancs de la necessite d'un changement 
graduel et pacifi que en Afri que australe. 
Les Etats-Unis doivent dans le mgme temps indiquer aux Etats noirs d'Afri-
que que le "seul espoir dans un avenir pacifique et prospere reside dans 
un rapprochement avec les Etats blancs". (2)  
Ce document, dont les grandes li gnes n'ont rien d'inedit, a ete revele 
au public americain dans le double contexte de la decolonisation portu gaise et 
du scandale du Water gate (3) . Aussi ne faut-il pas s'etonner de voir certaines 
analyses, peu amenes pour le tandem Nixon-Kissinger, expliquer toute la politi que 
africaine des Etats-Unis durant cette periode a travers ce document (4) . Comme 
c'est souvent le cas lors qu'il s'agit de juger ces adversaires, on trouve dans 
ces analyses terriblement reductrices une surestimation de la coherence delibe-
ree ainsi que du degre d'elaboration de la politi que africaine du president Ni-
xon. Notre problematique slefforce de montrer pour sa part que si coherence po-
litique ii y eut, elle ne releva pas exclusivement d'un dessein delibere. Quant 
au NSSM-39, a proprement parler, son intergt reside moms dans son contenu poll-
tique que clans sa signification bureaucrati que. En effet, et pour eviter de trop 
surestimer la dimension politi que de ce document, il convient de rappeler qu'en 
1969, annee oü fut elaboree le NSSM-39, 85 etudes du mgme type avaient ete fai-
tes (5) . En octobre 1971, ce chiffre passa a 138 dont 4.seulement avaient trait 
a l'Afrique (6) . Ces-deux chiffres sont particulierement si gnificatifs : ils 
indiquent que les questions africaines &talent secondaires et que par la mgme 
le NSSM-39 n'aura ete qu'une etude parmi tant d'autres. Par contre, au plan 
bureaucrati que, le processus d'elaboration du NSSM-39 est d'un interk capital 
car il nous eclaire parfaitement sur, les contradictions interbureaucrati ques de 
la politique africaine des Etats-Unis. Ii est a cet egard tout a fait pertinent 
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d'estimer que l'adoption du NSSM-39 marque "la fin de l'influence que Kissinger 
•ugeait trop grande, du departement d'Etat dans la determination de la politique 
africaine des Etats-Unis". (7) 
Cette volonte de limiter et de contrecarrer l'influence du departement 
d'Etat etait apparue des janvier 1969 lorsque fut soumis au president Nixon un 
des trois premiers NSSM relatif au conflit biafrais ( )• A la demande du Pre-
sident, mais sans en informer le departement d'Etat, M. Kissinger aurait tente 
ce moment-la une mediation dans la guerre civile nigeriane (9) . Soucieux 
d'autre part de tout contrOler par l'intermediaire du NSC et du SGR qu'il pre-
sidait, H. Kissinger ne cessera d'exiger de ses collaborateurs un nombre crois-
sant de memoranda de politique etrangere. Ceci est tres important car dans la 
plupart des cas, les avis motives de M. Kissinger 	accompaguent les NSSM 
soumis au president Nixon etaient presque toujours ratifies par ce dernier. A 
travers donc la mise en place de ce systeme "la premiere preoccupation de M. 
Kissinger etait de neutraliser la bureaucratie grace a un processus complexe 
de centralisation qui le mettait I la tete d'une serie de hauts domites qui A 
leur tour hataient ou laissaient de cote la bureaucratie reguliere" (10) 
Le renforcement de l'autorite du NSC sur celle du departement d'Etat avait 
ete deliberement decidee par le president Nixon, qui par souci de rompre avec 
la conduite de la precedente Administration, insistait sur la centralisation 
et le secret des decisions (11) 
L'histoire du NSSM-39 einscrit parfaitement dans cette perspective. Des 
l'ete 1968, le departement d'Etat avait lance une etude sur la politique ame-
ricaine en Afrique australe. Neuf mois plus tard, elle donna lieu a un National 
Policy Paper (NP?) proposant trois options (12)•  Le departement d'Etat suggera 
de prendre ce document comme base de travail A la preparation du NSSM-39. Il 
se heurta alors A la vive opposition du NSC et du Pentagone qui souhaitaient 
avoir les mains libres pour formuler une nouvelle politique (13).  Tres vite, 
dans les discussions au sein de PIG, les divergences entre le Departement d'Etat 
et les representants des autres Departements vont se faire jour, ce qui explique 
pourquoi le NSSM-39 qui devait etre redige en deux semaines ne le fut qu'au bout 
de sept mois (14) 
De fagon simplifiee, les representants de la Maison Blanche et du Departe-
ment de la Defense, pensaient que la meilleure fagon pour les Etats-Unis de jou-
er un rale en Afrique australe consistait a maintenir le dialogue avec les re-
gimes blancs. Le Departement d'Etat, traditionnellement plus sensible a l'opi-
nion des Etats arricains estimait par contre qu'il fallait accentuer les pres- 
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sions americaines sur les regimes blancs pour eviter de s'aliener la sympathie 
des Etats d'Afrique Noire. 	. 
Pourtant, des le depart, le rapport des forces jouera a la defaveur du 
Departement d'Etat. MM. Rogers, secretaire d'Etat, et David Newsom, responsa-
ble des Affaires africaines, n'etaient pas en mesure de faire prevaloir leurs 
vues car us n'avaient pas l'autorite politique de leurs predecesseurs respec-
tifs : Dean Rusk et Mennen Williams. Le combat du Departement d'Etat s'avera 
etre en realite un combat d'arriere-garde (15).  A en croire R. Morris, chargé 
des Affaires africaines au NSC, M. Newsom aurait propose de subordonner la re-
commandation de l'option 2 du NSSM-39 a l'accord des Etats africains (16)  
Le NSSM-39 marquera un tournant dans la politique africaine des Etats-
Unis, non pas parce qu'il entraina un soutien accru aux regimes blancs d'Afrique, 
mais parce qu'il relegua le Departement d'Etat au simple rOle d'executant d'une 
politique africaine decidee a la Maison Blanche. 
Mme lorsque se posa ulterieurement la question de la fermeture du consu-
lat americain a Salisbury en 1970, lea pressions du departement d'Etat sur la 
Maison Blanche furent I elles seules peu decisives. Come nous le verrons plus 
loin, "l'affaire du Consulat" refleta davantage la vulnerabilitedes Etats-Unis 
aux pressions diplomatiques internationales que la capacite du Departement d'Etat 
a determiner la conduite des Etats-Unis en Afrique. 
Mais avant de s'interesser aux manifestations proprement dites de la po-
litique americaine en Afrique, ii faut essayer d'analyser lea perceptions qui 
ont determine ces actions. 
De fagon assez generale, les perceptions americaines sur l'Afrique se sont 
appuyees sur la volonte deliberee de degager les Etats-Unis de toute action di-
recte sur ce continent et cela conformement aux principes de la Doctrine Nixon. 
Stanley Hoffman la definit comme une politique de "less cost primacy" 
fondee sur le retrait des regions d'interet secondaire, la diminution des ope-
rations militaires directes et un accroissement des operations secretes (covert 
operations) (17).  Dans le meme ordre d'idee, Pierre Hassner a explique cette 
politique mise en oeuvre par H. Kissinger de la fagon suivante : "L'Amerique 
ne pouvait plus contr8ler directement l'univers international, mime reduit au 
monde non communiste mais continuait I (...) etre presente dans tous les domai-
nes et dans toutes les regions en s'appuyant sur un allie privilegie charge de 
jouer le rale de relais ou . de gendarme." (18) 
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Cette doctrine a eu des repercussions directes au niveau des perceptions 
americaines sur l'Afrique. Sur ce continent en effet, les intergtshmericains 
directs economiques, politiques et strategiques etaient globalement faibles 
(cf. infra). En 1971, d'ailleurs, le president Nixon soulignait que "la doc-
trine Nixon fondee sur l'encouragement a compter sur soi a. une application 
large et immediate en Afrique. L'Afrique depend moms que toute autre region 
du leadership et de l'assistance americaine" (19)  
Sur un continent avec lequel us avaient eu historiquement peu de liens, l'or 
pourrait interpreter la "Doctrine Nixon" comme un retour a une politique clas-
sique fondee sur la primaute de la responsabilite europeenne. line telle expli-
cation reste insuffisante car parler de retrait sous l'Administration Nixon 
supposerait tout d'abord que la precedente Administration ait meneune politi- 
que d'engagement. Or, nous situons thins notre these le retrait americaih au 
milieu de la decennie soixante. EXpliquer ensuite le retrait par la faiblesse 
des intergts est peu satisfaisant dans la mesure o, depuis 1960, les intergts 
americains ont ete globalement constants, alors que la conduite americaine a 
presente des discontinuites. 
En realite, les perceptions americaines sur l'Afrique, qui mettaient en 
evidence la faiblesse des intergts americains pour justifier une politique de 
retrait, s'appuyaient avant tout sur l'idee du maintien d'un statu quo (poli-
que, territorial et racial) dont la preservation serait favorable hux inte-
rats americains. En effet, l'essentiel des perceptions americaines s'articu-
lait autour d'une relative stabilisation des tensions et situations conflic-
tuelles en Afrique. Eh Afrique australe tout d'abord lea Etats-Unis estiment 
la presence blanche a la fois durable mais aussi souhaitable car la - violence 
"ne pourrait conduire qu'au chaos et A l'accroissement des occasions pour lea 
communistes" (20) 
Dans une region oil us ne "disposent ni des remedes ni des ressources 
necessaires pour resoudre les problemes" (21),  les Etats-Unis entrevoyaient 
les puissances blanches d'Afrique australe, et principalement la RSA, dome 
"des substituts fonctionnels" a leur action en Afrique. Au plan economique tout 
dlabord, l'action economique de la RSA aupres des BLS est percue comme une 
alternative A la confrontation raciale et comme un facteur positif d'evolution. 
Comme le soulignait M. M.William Rogers, les Etats-Unis ne peuvent pas "accep-
ter l'idee fataliste selon laquelle seule la violence peut resoudre en dernier 
Botswana - Lesotho - Swaziland. 
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lieu ces problemes (d'Afrique australe). Nous pensons pluttit que la solution 
reside dans l'interpenetration (constructive interplay) de forces politiques, 
economiques et sociales" (22)  
On trouve dans ces propos A la fois la justification A une inaction ameri-
caine mais aussi l'appreciation positive du role regional de la RSA. 
Explicitement, l'option 2 du NSSM-39 exprime le souhait americain d'en-
courager l'assistance economique de la RSA A ses pays voisins et souligne la 
necessite pour les Etats-Unis de convaincre les Etats d'Afrique Noire d'etablir 
d'etroites relations avec les Etats d'Afrique Blanche. Le dessein implicite 
des Etats-Unis etait donc de voir la RSA jouer un r8le stabilisateur en Afrique 
australe grace A l'importance de ses moyens et d'inciter par-la meme les Etats 
d'Afrique Noire de la region a prendre part a ce processus d'interdependance 
economique. 
Au plan politique ensuite, la volonte americaine de s'appuyer sun lea re-
gimes blancs d'Afrique australe obeissait au desir de voir s'etablir "des grou-
pements regionaux soutenus par les Etats-Unis (qui auraient) I exercer des res-
ponsabilites majeures dans leurs regions respectives, lea Etats-Unis etant da-
vantage preoccupes par le cadre general de l'ordre que de la question de chaque 
cadre regional" (23) 
Or, en Afrique, au debut des annees 70, aucun Etat ou groupe d'Etats afri-
cains n'etaient en mesure de jouer ce rale. Seuls la RSA et le Portugal alliant 
force militaire et puissance economique etaient capables de se substituer aux 
Etats-Unis. Cela indiquait en realite et en clair que les Etats-Unis laissaient 
a la RSA et au Portugal le soin de conduire leurs propres politique a l'abri de 
toute interference politique americaine. 
Fondees sur le maintien de la suprematie blanche en Afrique australe, les 
perceptions africaines des Etats-Unis s'appuyaient aussi sun une tres faible per-
ception de la "menace communiste" en Afrique. Un responsable du Departement 
d'Etat expliquait que "contrairement A nos angoisses anterieures, lea dirigeants 
africains ont montre un sens aigu de l'independance et de la souverainete et ont 
deploye un zele remarquable a resister A la menace communiste" (24).  Dana ce 
eke ordre d'idees, M. Nixon notait en 1972 que "l'Afrique resiste a tout enga-
gement dans lea conflits et controverses etrangers". Eh 1973, une mission par-
lementaire americaine envoyee a Moscou pour evaluer la politique africaine de 
l'URSS estimera que "l'aide sovietique aux mouvements de liberation a ete limi-
tee au simple besoin de maintenir ouvertes les lignes de communication. Ce 
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soutien, qu'il ait revetu la forme de fournitures d'armes ou de formation, n'a 
pas suffi pour permettre aux combattants de la liberte de monter d'importantes 
operations" (25)•  Les Etats-Unis pensaient que le dessein communiste en Afri-
que relevait beaucoup plus de considerations commerciales que d'une volonte 
d'infiltration politique (26).  Commentant la signature d'un accord sovieto-
mauricien sur les droits d'atterrissage et l'etablissement d'une base de cha-
lutiers, M. Newsom denoncera "la tendance a extrapoler ce qui semble un accord 
relativement simple a des considerations geopolitiques plus larges" (27)  
La faible perception du "danger communiste" s'appuyait sur un.constat de 
fait (faible presence sovietique) mais aussi sur l'idee qu'il n'existe pas en 
Afrique de terrain favorable A son action. Le raisonnement implicite americain 
depuis le Congo a toujours consiste a penser que c'etaient les situations con-
flictuelles qui favorisaient l'action de l'URSS. Or au debut des annees 70, 
les Americains entrevoient une stabilisation des situations conflictuelles. En 
1971, le president Nixon notait a propos du Zaire que "cinq ans de paix ont trans-
form& ce pays, le faisant passer de l'etat d'un des pays les plus tourmente d'A-
frique, I un des plus stable" (28) • 
D'ailleurs, entre 1970 et 1974, malgre un affaiblissement des cours du 
cuivre, le Zaire arrivera a atteindre un taux de croissance de 5 % (29) 
L'attenuation provisoire des conflits de la Come amorcee avec l'arrivee au pou-
voir du tandem modere en Somalie de MM. Shermake et Ecial, et culminant avec la 
visite d'Haile Selassie I Mogadiscio en octobre 1971, porte lea Etats-Unis 
penser que lea Etats africains avaient renonce a "ouvrir la boite de Pandore" (3°) 
La sous-estimation du "danger sovietique" en Afrique n'etait pas contra-
dictoire avec une politique reconnaissant la suprematie blanche en Afrique aus-
trale mais bien plutat complementaire. En effet, a partir du moment oà l'Union 
sovietique n'intervenait pas en Afrique et que les Etats-Unis estimaient l'ac-
tion des regimes blancs comme favorable A leurs inter6ts de puissance mondiale, 
us n'avaient ni raison ni inter&ts I s'engager directement sur ce Continent. 
En agissant ainsi, ils ecartaient volontairement l'Afrique de la confrontation 
Est/Ouest et faisaient implicitement admettre I l'URSS, que le continent afri-
cain relevait de la responsabilite occidentale. Le jeu americain etait d'autant 
plus aise que depuis le rapprochement sino-americain, les Etats-Unis pouvaient 
compter sum la presence chinoise en Afrique pour contrer eventuellement celle 
de l'URSS (31).  Ce dessein americain etait tros largement implicite. Aux 
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grandes heures de la detente, l'Afrique etait totalement absente des analyses 
et commentaires officiels. C'est pourquoi certains analystes ont rapidement 
conclu que "l'Afrique continuera a ne pas jouer un rale important clans les re-
lations sino-sovieto-americaines" (52)  
En fait, l'objectif americain etait de marginaliser implicitement l'Afri-
que a l'heure de la detente pour mieux faire admettre aux Sovietiques que ce con-
tinent se situait en dehors de la competition Est/Ouest. En cherchant a se de-
gager eux-mgmes d'Afrique, pour ne pas notamment fournir a l'URSS pretexte 
intervention, les Etats-Unis savaient que leur absence serait comblee, soit par 
la presence blanche en Afrique australe, soit par l'action des anciennes puis-
sances coloniales en Afrique Noire. 
Reste a definir un probleme central qui est celui du "retrait" americain. 
On a effectivement trop souvent pane, pendant cette periode, du "desintergt" 
americain pour l'Afrique. En se tenant A l'expression officielle de la politi-
que americaine, ii y avait effectivement un reel desir de s'affranchir de toute 
responsabilite en Afrique. Mais cette volonte n'est pas nouvelle et remonte au 
milieu des annees 60 (cf. supra). La specificite du retrait americain sous 
l'Administration Nixon resulte d'une analyse differenciee du continent africain 
divise en Afrique Noire et Afrique australe. A partir de la, lea Etats-Unis 
maintiennent tout en l'accentuant leur retrait diplomatique d'Afrique Noire et 
decident d'abandonner toute idee de confrontation avec lea regimes blancs. Une 
telle attitude sera a l'origine de la "politique de communication" qui se fon-
dait sun la combinaison d'un soutien passif aux regimes blancs (en ne s'oppo-
sant pas au maintien du statu quo en Afrique australe) et d'une action active 
et deliberee d'appui 4 ces mgmes regimes (relAchement de l'embargo, soutien di-
plomatique). 	l'ambivalence du "benign neglect", ambivalence qui ne releve 
pas tant de la duplicite ou du machiavelisme que de la dualite d'une politique 
privilegiant le cadre de l'Afrique australe dans sa conduite africaine. 
2. - Le contexte regional : "L'interdependance" economique en Afrique australe  
autour de "l'Afrique blanche". 
En novembre 1965, la minorite blanche proclame l'independance unilaterale 
de la Rhodesie (UDI). Malgre sa reticence a soutenir une action quIelle jugeait 
prejudiciable a sea rapports avec la Grande-Bretagne, la RSA n'ira pas jusqu'a 
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condamner cette declaration. Peu ou prou, cette action ne pouvait d'ailleurs 
que la conforter dans l'idee que la presence blanche en Afrique etait promise a 
un bel avenir. Un raisonnement analogue etait fait par le Portugal. Du c8te 
americain, on estimait pareillement que "ni la RSA ni le Portugal ne reconnai-
tront le regime rebelle, mais us maintiendront probablement leurs liens corn- 
- (33) merciaux et leur entente mutuelle tacite en matiere de securite" 	. Un an 
plus tard, trois pays enclaves d'Afrique australe, le Botswana, le Swaziland 
et le Lesotho, designes communement sous le sigle de "BLS", accedaient a l'inde-
pendance. 
Entre ces Etats et la RSA le desequilibre est total. Tres faiblement 
peuples (2 millions d'habitants a eux trois), modestement pourvus en ressources, 
ces pays etaient des la colonisation britannique, fortement tributaires de la 
RSA. EA 1971 par exemple, 228 000 habitants des BLS travaillaient en RSA. 
Depuis 1901, les BLS etaient lies avec la RSA par un accord douanier inique. 
Malgre la disproportion dans les rapports de force, la situation creee par l'in-
dependance de ces trois Etats etait inedite pour la RSA. Aussi n'est-ce pas 
un hasard Si la mgme annee le Premier ministre sud-africain, reprenant l'idee 
lancee en 1964 par M. Verwoerd, proposa la creation d'une sphere economique de 
cooperation en Afrique australe, version sud-africaine de la "sphere de copros-
perite" (34) . En 1967, le Parlement sud-africain votait uric resolution allant 
(35) dans le mgme sens 
Soucieuse de ne donner, dans un premier temps, A ce rapprochement qu'une 
forme economique, la RSA creera en 1968 un Fonds de prgts pour la cooperation 
economique. Consentant des prgts a faible taux, un tel fonds permettait aussi 
d'accroitre les exportations industrielles de la RSA vers les pays aides, ere-
ant ainsi un reseau integre "d'interdependance economique" autour d'elle. 
"Tirer une ligne du Cap Delgado A la frontiere nord du Mozambique, a Ca-
binda au debouche du Congo et c'est un quart du continent qui se trouve (sous 
cette ligne). (...) Telle est la perspective sud-africaine de sphere de co-
prosperite. (...) Le concept d'Afrique sub-saharienne n'a plus de sens poli- 
(36) tique ou economique. - L'Afrique au sud, du Congo en a un" 
En decembre 1969, le "Union Customs" de 1901 unissant la RSA aux BLS sera 
renegocie sur des bases plus favorables a ces derniers (37) • En 1970, :au terme 
d'un accord 	. le Swaziland integrait son reseau electrique acelui 
de la - RSA. Par la voix de son President, le Botswana se declare prgt 
a accueillir des investissements sud-africains. Ii precisera que l'objectif 
de son pays est de "convertir la dependance quasi totale de la periode coloniale 
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(38) en un modele plus digne d'interdependance" 
C'est avec le Malawi que l'action de la RSA connaitra le plus grand suc-
ces. Amorcee des 1967, la cooperation economique et financiere se traduira no-
tamment par le financement sud-africain de la construction de la capitale 
Lillongwe. 
Au Lesotho, l'influence sud-africaine apparait en 1970 plus forte que 
jamais (39) . Exportant sea diamants et sa force de travail a la RSA, le Lesotho 
engagera des negociations avec son puissant voisin pour la creation du compleke 
hydroelectrique de Malimbatsu (ex-Oxbow) (40)  
Le developpement des relations economiques entre la RSA et la Zambie a ete 
aussi un facteur important dans la creation de ce reseau d'interdependance eco-
nomique domine par la RSA. Au lendemain de l'UDI, la position de la Rhodesie 
comme fournisseur privilegie de la Zambie va sensiblement se degrader par suite 
de l'application graduelle par ce pays des sanctions des Nations Unies. La pla-
ce de la Rhodesie sera donc comblee par la RSA qui, entre 1967 et 1973, s'impo- 
(41) sera comme le deuxieme fournisseur de la Zambie 
L'autre dimension importante de la politique sud-africaine au debut de la de-
cennie soixante-dix a porte sur le developpement de contacts economiques avec des 
Etats africains autres que ceux de l'Afrique australe. En novembre 1970, la visite 
du chef de la diplomatie sud-africaine a Madagascar aboutit a _la signature d'un ac-
cord de financement de projets touristiques par la RSA. Cette "diplomatie du 
tourisme" sera etendue a l'ile Maurice. 
Ii faut enfin noter egalement le developpement des echanges entre la RSA 
et les colonies portugaises. Avec le Mozambique, par exemple, les relations 
commerciales connaissent entre 1969 et 1973 une progression remarquee : la part 
de la RSA dans le commerce exterieur du Mozambique passe, durant cette periode, 
de 2,35 a 12,25 %. EA ne considerant que les exportations sud-africaines vers 
le Mozambique la tendance eat encore plus nette : 16,3 % en 1973 contre 3,2 % 
en 1969 (42) Mais c'est bien evidemment le projet du complexe hydro-electrique 
Cabora Bassa qui symbolisera le mieux l'ampleur de la cooperation economique 
entre la RSA et le Mozambique. Signe en 1969, l'accord de financement devait 
doter le Mozambique d'un barrage d'une puissance considerable (deux fois celle 
degagee par celui d'Assouan) et permettre l'installation de pres d'un million 
de personnes (43).  Finance an 2/3 par la RSA, le barrage de Cabora Bassa devait 
produire de l'electricite ache -tee A 70%par la RSA. La meme annee, en janvier . 
1969, la RSA et le Portugal s'engageaient dans une cooperation du eke type a 
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la frontiere de la Namibie et de l'Angola. Le projet du Cunene, encore plus 
ambitieux que celui de Cabora Bassa, devait accrottre les capacites d'alimenta-
timu ,des mines de Cassinga en Angola et assurer l'irrigation de tout l'Ovambo-
land namibien ( 44) . Finance a 50 % par la RSA mais administre totalement par 
la societe sud-africaine SWAWEC, le projet du Cunene, comme celui de Cabora 
Bassa, avait d'evidentes implications politiques. En stimulant leur coopera- 
tion a des frontieres strategiques, la RSA et le Portugal s'assuraient notamment 
un meilleur contreile des zones d'infiltration des maquisards. En procedant au 
deplacement des populations (25 000 personnes dans la region de Cabora Bassa) 
et en les reinstallant dans les "aldeamentos", version portugaise des camps de 
regroupements d'Algerie, les autorites portugaises s'assuraient un meilleur con-
trtile du terrain. En favorisant enfin l'implantation de nouveaux colons blancs 
venus du Portugal, ce dernier signifiait sa volonte de prolonger Sa presence en 
Afrique. 
La troisieme forme d'interdependance, se faisant jour au debut de la de-
cennie 70, concerne les relations Rhodesie/Mozambique et Rhodesie/RSA. Des 
1965, mais surtout apres le vote des Nations Unies sur les sanctions completes 
en 1968, la Rhodesie n'a guere d'autre choix que de se tourner vers le Mozambi- 
que et la RSA : Sa ,Pdependance economique croissante a l'egard de la RSA est une 
des caracteristiques les plus frappantes de la periode posterieure a l'UDI. 
Fnle contraste avec la determination historique anterieure de cette colonie 
vouloir reduire sa dependance vis-a-vis de son plus puissant voisin du Sud." (45) 
Entre 1965 et 1970 la part des importations sud-africaines dans le com-
merce exterieur rhodesien passera de 16 a pres de 36 % (46) . En raison de sa 
.-situation enclavee la colonie rebelle realisait 85 % de son commerce exterieur 
par la RSA et les colonies portugaises (47) 
Notons enfin 	le developpement des liens entre le Portugal et certains 
Etats africains. En 1970, le Malawi obtient un pret pour le financement d'une 
route entre Blantyre et la frontiere du Mozambique. La mem annee, une ligne 
de chemin de fer reliant le Malawi au Mozambique, et financee par des capitaux 
sud-africains, etait inauguree ( 48 ) . L'ebauche d'une cooperation trilaterale 
entre la RSA, le Portugal et le Swaziland etait eeme engagee (49) 
Pour les regimes blancs et pour la RSA en particulier ce reseau "d'inter-
dependance" economique avait 	de nombreuses implications. 
Au plan commercial tout d'abord, l'Afrique australe et centrale etaient pour 
la RSA un marche d'exportation essentiel. En 1970 par exemple, 20 % des expor- 
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tations sud-africaines se faisaient vers l'Afri que. L'interet d'un tel marche 
etait d'autant plus grand qu'il etait excedentaire pour la RSA. Entre 1965 et 
1968, l'excedent passera par exemple de 10 millions de dollars a 132,4 millions 
de dollars (50) • Au debut de la decennie 70, le deploiement sud-africain vers 
l'Afrique sera rendu encore plus necessaire par la perspective d'entree de la 
Grande-Bretagne, son premier partenaire commercial, dans la GEE. La RSA trouve 
donc dans ses echanges avec l'Afrique un moyen de soulager son deficit commercial. 
Mais les objectifs de la RSA ne s'arretent pas 16.. Ii s'agit en realite de deve-
nir le partenaire obli ge des BLS et de quelques autres Etats moderes. 
En creant 	d'elle une dependance, la RSA peut esperer desamorcer 
en ces Etats toute velleite de la combattre. Elle les obli ge par-1à mettle a recon-
naitre le fait accompli. En developpant d'autre part sa cooperation avec les co-
lonies portugaises et en favorisant la naissance d'une cooperation trilaterale 
en Afrique australe, voire centrale, entre la RSA, les colonies portugaises et 
certains Etats africains, la RSA cherchait a renforcer le statu quo politique 
par le biais le plus habile : celui de la necessaire complementarite economi que. 
Ces objectifs de la RSA, déjà importants sur le plan re gional, avaient une 
dimension internationale considerable. En projetant l'ima ge d'un pays developpant 
une cooperation avec ses voisins noirs, la RSA esperait ameliorer aupres des Etats 
occidentaux son image de marque internationale. Les propos tenus en 1968 par le 
ministre sud-africain des Affaires etran geres attestent parfaitement de la rela-
tion etroite entre le developpement des relations bilaterales RSA/Afri que et les 
rapports RSA/Occident : 
"Au fur et a mesure que l'Occident devient conscient de notre cooperation 
fructueuse avec les autres Etats africains, son attitude A notre e gard se modifie. 
Je pense que nous devons simplement accepter le fait que nos relations avec le 
reste du monde sont lar gement determinees par nos relations avec les Etats afri- 
(51) cams" 
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3. L'engagement economique americain en Afrique australe. 
Dans cette partie du chapitre, nous nous proposons d'etudier l'engage-
- Inent economique americain en Afrique australe. L'interet de soulever un tel 
probleme est double. Il nous permettra de voir qu'entre 1969 et 1974, les 
agents economiques americains percevront l'Afrique australe comme la region 
la plus propice d'Afrique au developpement de leurs interets. Par contraste, 
les possibilites ouvertes aux agents economiques pour investir ou exporter 
vers l'Afrique Noire seront pergues avec prudence et scepticisme. Par rap-
port a l'ensemble de notre demonstration, l'accroissement des engagements 
americains en Afrique australe nous permettra de noter qu'il coincide avec 
les perceptions politiques du gouvernement americain. Bien qu'allant dans 
le meme sens, cette coincidence ne nous autorise pas pour autant a determiner 
un quelconque rapport de causalite. En montrant pourquoi et comment les ac-
teurs economiques americains ont concentre leurs efforts en Afrique australe, 
l'on contribuera simplement a reconstruire le parallelisme entre les demarches 
de la sphere politique et la sphere economique. 
La periode qui s'ouvre en 1970 est caracterisee par un sensible accrois-
sement des relations economiques entre les Etats-Unis et la RSA et ce, au detri-
ment des relations entre les Etats-Unis et l'Afrique Noire. Outre l'accroisse-
ment de la part de la RSA dans les investissements americains en Afrique, qui 
passe entre 1970 et 1975 de 24,9 a 39,5 %, lion assistera a une evolution com-
parable du taux de croissance des investissements. Alors que, jusqu'en 1970, 
la croissance des investissements americains dans le reste de l'Afrique avait 
ete superieure A la croissance de ces memes investissements en RSA (30,9 % 
contre 20,3 % entre 1960 et 1970), entre 1970 et 1975 le taux de croissance 
pour la RSA a ete de 82 % contre - 4 % pour le reste de l'Afrique. Entre 
1970 et 1973, on assistera par exemple a une nette progression de la part des 
profits americains retires de RSA par rapport a l'ensemble des profits reali-
ses en Afrique. En 1973, 63,2 % des benefices americains realises en Afrique 
etaient reinvestis eri RSA alors que cette derniere n'accueillait pas plus de 
30,4 % des investissements americains en Afrique. 
En elargissant cette fois notre analyse A l'ensemble de l'Afrique Blanche 
(RSA, NAMIBIE, Rhodesie, colonies portugaises), la croissance des investissements 
americains en Afrique passera de 35 A 59 %. 
Ces quelques elements permettent, des le depart, de montrer que pour les 
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agents economiques americains operant en Afrique, les pays les plus hospitaliers 
d'Afrique pour l'investissement etaient sans conteste lea pays d'Afrique Blanche. 
Bien que lea conditions locales pour l'investissement etaient juridiquement et 
economiquement parfois differentes d'un pays A l'autre de l'Afrique australe, 
les agents economiques americains croyaient trouver dans tous ces pays une sta-
bilite politique garante du developpement economique, privileges economiques 
(rapatriement des benefices, avantages fiscaux, etc.) et surtout une quasi-
immunite contre lea risques de nationalisation. 
A l'oppose, les Etats africains ne repugnaient generalement pas A faire 
de la nationalisation des capitaux etrangers une arme de liberation economique. 
:Certes, la C8te-d'Ivoire ou le Kenya, pour ne citer que ces deux pays, ont tou-
jours eu des legislations extrgmement favorables aux agents etrangers. Mais 
ii est tout aussi vrai que l'etroitesse relative des marches de ces pays et la 
vivacite de la competition rendaient la "penetration" americaine de ces marches 
africains plus aleatoire. 
Ceci etant, l'important id i n'est pas d'analyser en detail lea conditions 
d'opportunite s'offrant aux agents economiques americains dans chacun des pays 
d'Afrique Noire que de constater le decalage global entre les conditions et 
perspectives favorables offertes par les pays d'Afrique Blanche, et la situa-
tion plus hasardeuse des marches d'Afrique Noire. Ce decalage qui existait de-
puis 1960 avait ete "amorti" jusqu'au debut des annees soixante-dix par lea e-
normes potentialites des marches africains ainsi que par les appels initiaux 
des Etats afritains soucieux de favoriser le demarrage rapide de leurs econo-
mies. C'est d'ailleurs pourquoi l'on a pu noter entre 1960 et 1970 une crois-
sance des investissements americains en Afrique du Nord et en Afrique Blanche 
de 309 %, alors que la croissance des investissements americains en RSA pendant 
la mgme periode ne depassa pas 203 %. La forte croissance dans le reste de 
l'Afrique s'expliquait aussi par la faiblesse initiale des investissements ame-
ricains en Afrique Noire. Par la suite, sous le double effet de l'instabilite 
politique et du developpement du nationalisme economique, les possibilites des 
investisseurs americains en Afrique Noire s'amenuiserent. Fait significatif, 
justifiant les reticences americaines, entre 1968 et 1973, 	% de l'ensemble 
des nationalisations intervenues dans le Tiers-Monde furent entreprises en 
Afrique (52) 
Une situation bien differente caracterisait l'Afrique Blanche. En Afrique 
portugaise, oil les agents economiques portugais investissaient peu faute de 
moyens, les investissements americains s'elevaient a la veille de la decoloni- 
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sation A 300 millions de dollars, dont 245 etaient concentres en Angola et 
plus particulierement dans le secteur petrolier. Or, pour essayer de mesurer 
l'influence et l'evolution de l'investissement clans ce dernier pays, il faut 
remonter a avril 1965 lorsque la legislation portugaise, rompant en cela avec 
le passe, autorisa les firmes etrangeres a posseder jusqu'a 100 % du . capital 
social d'entreprises etablies dans les colonies portugaises. Ces nouvelles 
orientations etaient liees a la vOlonte du Portugal d'accrottre la competitivi-
te au sein de l'AELE mais surtout au fait que "la rebellion dans les districts 
du Nord encouragea le gouvernement a prendre des mesures pour ameliorer les 
(53) conditions economiques" 
L'annee suivante, la compagnie Gulf Oil, qui avait commence en 1954 
l'exploration petroliere a Cabinda, decouvrait du petrole. En 1968, la Gulf 
demarrait l'exploitation et l'exportation du petrole cabindais. Les Etats-
Unis devinrent alors assez vite un des trois premiers investisseurs etrangers. 
Petit A petit, la production cabindaise ira en augmentant passant de 1,4 mil-
lions de tonnes en 1969 a 6,8 millions de tonnes en 1972 et 9 millions en 1974. 
Produisant 80 % du petrole cabindais, la Gulf Oil, dont 20 % du capital etait 
detena par le gouvernement provincial angolais, renegociera en 1969 et en 1971 
son accord d'exploitation avec le Portugal (54).  Cette expansion de la produc-
tion, et l'augmentation des prix du petrole a partir de 1971, entraineront une 
tres forte augmentation des redevances et de l'impOt sur les societes verses 
par la Gulf Oil A la province angolaise. 
Tableau 8 : 
Redevances petrolieres versees par la "Gulf Oil" au gouvernement provin-
cial angolais. 
(en millions de dollars US) 
1957-1967 : 1968 : 1969 : 1970 : 1971 	: 1972 : 1973 : 1974 : 
2,4 0,3 • : - 9,4 • • 15,7 • • (1): 5,7 +8,8 • 90 9 • • 400 	• 
(1) La baisse apparente intervenue en 1971 est due en realite a un payement 
anticipe de redevances effectue en 1970. 
Source : On doing business in Cabinda - Updated statement by Gulf Oil Co. 
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Entre 1968 et 1974, les recettes petrolieres de l'Angola seront multi-
pliees par plus de 1 000. Reste a relier le payement de ces redevances a l'ef-
fort de guerre portugais. Ce probleme avait ete souleve des 1970 par la United 
Church of Christ qui prit avec constance la tete de la "croisade" contre l'ac-
tion de la Gulf Oil en Angola. En 1972, cette question fut portee a l'atten-
tion du public americain A la faveur d'une spectaculaire manifestation de 35 
etudiants noirs protestant contre la detention par l'Universite d'Harvard de 
0,003 % des actions de la Gulf. 
Pour lea dirigeants de la Gulf Oil, l'action de leur societe en Angola 
etait exclusivement motivee par des considerations commerciales. us esti-
maient d'ailleurs des 1974 qu'ils pouvaient "continuer a offrir des benefices 
considerables a n'importe quel gouvernement constitue en Angola" (55) 
Certains recusent cette pretendue neutralite commerciale et estiment que 
la Gulf Oil aurait entre 1968 et 1974 finance 60 % de l'effort de guerre por-
tugais en Angola (56).  Un tel debat ne peut etre facilement tranche. Il eat 
clair que la preoccupation de la Gulf Oil etait, avant tout commerciale et cela 
est amplement confirme par l'evolution des rapports entre la Gulf Oil et l'An-
gola depuis 1975. Mais dans la mesure oü la Gulf Oil :'n'avait pas de contrale 
a posteriori sur l'usage des redevances et impOts qu'elle versait A la province 
angolaise, ii apparait difficile de flier la participation indirecte de la Gulf 
l'effort de guerre portugais. En realite, par sa simple presence en Angola, 
la Gulf Oil soutenait passivement la presence coloniale portugaise, comme elle 
soutient aujourd'hui le regime de Luanda. La seule attitude "logique" qu'aurait 
da adopter la Gulf Oil aurait consist& a cesser ses operations en Angola. Mais 
c'est egalement ce qu'elle devrait faire aujourd'hui pour ne pas preter le flanc 
aux critiques de ceux qui l'accusent de conforter le regime de Luanda. Ce que 
l'on peut mettre en evidence, c'est le rapport entre l'evolution des budgets 
militaires angolais (provincial et national) avec l'evolution des versements 
de la Gulf. Il n'est pas tout d'abord inutile de rappeler que "l'insurrection 
angolaise a commence sept ans avant que la Gulf ne decouvre du petrole et neuf 
(57) . ans avant qu'elle n'effectue son premier versement substantiel" 	Ceci dit,  
on ne peut manquer de constater l'evolution parallele entre les versements de . 
la Gulf Oil, d'une part et : 
la contribution croissante de la province d'Angola au budget militaire 
portugais en Angola ; 
la croissance du budget militaire angolais. 
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Or, en comparant la periode 1968-71 (periode de versements limites de 
la Gulf) et l'annee 1972, caracterisee par la hausse sensible des redevances 
petrolieres pergues par la province angolaise, on gonstate : 
Tableau 9 : 
Interets economiques et effort de guerre  
: x 	x 1 : BEA : BMP 	: Versements : Versements : Participation, 
: Budget 	: Budget 	: Gulf 	: 7641T7-7 =-.': de la province 
: militaire : militaire 	: : (en pourcen-: angolaise au 
: angolais : provincial : : tage.) 	: BMA % (en pour- 
centage.) 
1968-71 	: 	52,7 	: 	28,9 	: 	8,3 	28,7 	: 	17 
1972 85 	: 	68,7 	: 	48,8 	70,1 	33 
(en millions de dollars US) 
(1) Pour la periode 1968-71, les chiffres expriment les moyennes annuelles. 
BMA : Budget militaire du Portugal en Angola. 
BMP : Budget militaire propre a la province angolaise (budget militaire pro-
vincial). 
Sources : Hearings : The Complex of US Portuguese relations before and after 
the Coup. On doing business in Cabinda. Updated statement by Gulf 
Oil Co. 
l'accroissement des ressources propres de l'Angola lui permit de contribuer 
de fagon croissante au Bidget Militaire portugais. Par-la meme, la crois-
sance du Budget militaire provincial a ete largement superieure a la crois-
sance du budget,militaire portugais en Angola. 
sans l'accroissement des redevances de pres de 600 % pour la periode consi-
deree, la province angolaise n'aurait pas eu les moyens de degager les res-
sources pour accroitre son propre budget militaire de 220 26 et d'accroitre 
de 194 % sa contribution au budget militaire portugais en Angola. 
En fait, plutat que d'etre vu sous l'angle limite des rapportt entre les 
versements de la Gulf Oil et la croissance du budget militaire, le probleme 
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gagnerait a etre etendu aux consequences du boom petrolier stir l'ensemble de 
la situation angolaise. En 1972, et pour la premiere fois, le revenu degage 
par les exportateurs de petrole egalait a peu pres les revenus tires de l'ex-
portation du cafe. Cette modification dans la structure des exportations an-
golaises aura plusieurs consequences. Elle va permettre I l'Angola de tabler 
sur des recettes d'exportation stables et de degager un excedent commercial 
permanent de plus en plus important. Eh 1972, les exportations de petrole re- 
presenterent 25,4 % des recettes d'exportation de l'Angola. En 1973, lea Etats-
Unis devenaient le premier importateur de petrole angolais. Par-la meme us 
accedaient au rang de premier client de l'Angola, avant meme le Portugal, en 
absorbant 28,1 % des exportations angolaises. En 1974, les revenus d'exporta-
tions petrolieres representeront le double des revenus tires de l'exportation 
du cafe et contribueront a plus de 45% des recettes d'exportation angolaises (58) 
La meme annee, les Etats-Unis importaient 50 % de la production angolaise soit 
2,25%de leur approvisionnement petrolier. Les exportations angolaises vers 
les Etats-Unis qui representaient 20 %des exportations totales angolaises, 
atteinrent 32,4 % en 1974 (59):  Ii est interessant de constater que les echan-
ges commerciaux entre l'Angola et les Etats-Unis ont pu se developper malgre la 
mutation structurelle des exportations angolaises. Jusqu'en 1965, les Etats-
Unis etaient d'importants importateurs de cafe angolais ; en 1964, us absor-
baient 26 % des exportations de ce dernier (60) . Or, dans la deuxieme moitie 
de la decennie soixante, l'evolution des gaits des consommateurs americains 
vers le café arabica entralnera une baisse des importations du robusta ango-
lais. Mais le flechissement des echanges americano-angolais sera de courte du-
ree puisqu'a partir de 1970 c'est le petrole qui va dominer les &changes entre 
les deux pays. Contribuant a faire des Etats-Unis le premier investisseur etran-
ger en Angola, le petrole a incontestablement ete au centre d'un important pro-
cessus d'entralnement. 
Dirigee par un ancien ambassadeur du Portugal aux Etats-Unis, la Gulf Ca-
binda avait une position economique et politique cle en Angola comme l'ont re-
vele les evenements de l'automne 1973. Eh raison de contraintes techniques qui 
ne permettaient pas son raffinage sur place, le -petrole cabindais etait presque 
entierement destine a l'exportation. Les accords entre le Portugal et la Gulf 
precisaient cependant que le Portugal pouvait, en cas de besoin, toucher les 
redevances petrolieres sous forme de Petrole et ce, a concurrence de 12,5 %de 
la production. Il pouvait, en outre, acquerir prioritairement 37,5 % de la pro- 
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duction, voire meme 100 % en cas de guerre cu d'urgence (61).  Cet accord con-
tenait aussi une clause permettant a la Gulf Oil d'approvisionner le Portugal 
"en petrole d'autres pays pour compenser toute perte eventuelle ou defaillance 
(62) technique decoulant du raffinage du petrole cabindais" 
Au Mozambique, les interets americains sont restes limites. Pourtant, 
entre 1969 et 1974, le volume des investissements americains doublera atteignant 
40 millions de dollars en 1974. Au plan commercial, les Etats-Unis &talent A, 
la veille de l'independance son deuxi&me client. 
Si, en raison du poids croissant du petrole import& d'Angola, les &changes 
entre les Etats-Unis et lea colonies portugaises accuseront un deficit croissant, 
l'ensemble des echanges commerciaux americains avec l'Afrique Blanche permettront 
aux Etats-Unis de degager un excedent sans cesse accru sous l'effet de la crois-
sance des exportations vers la RSA. 
Eh 1973, la RSA et les colonies portugaises representaient 51 % des marches 
d'exportation americains en Afrique subsaharienne et 27,8 % de leurs marches 
d'importation. Les relations commerciales avec l'Afrique Blanche permettaient 
aux Etats-Unis de degager un excedent commercial en 1973 de 239,1 millions de 
dollars, alors que pour l'Afrique Noire le deficit americain s'elevait A 1,04 
(63) milliards de dollars 
En ne considerant cette fois que l'evolution des rapports commerciaux 
Etats-Unis/RSA et Etats-Unis/Afrique sub-saharienne entre 1970 et 1974, l'on 
note une "progression en ciseaux". Les echanges avec la RSA ne cessent de de-
gager un excedent tandis que va croissant le deficit des echanges avec le reste 
de l'Afrique sub-saharienne. 
Tableau TD: 
Solde des  &changes commerciaux americains en Afrique sub-saharienne  
(en millions de dollars US.) 
	
RSA 	Afrique sub-saharienne 
( - RSA ) 
1970 	+ 275 + 193 
1975 	+ 461 	- 2 931 
Source : US Department of Commerce. Statistical Abstract. 
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Trois series de facteurs expliquent cette evolution : 
A partir de 1972, les importations americaines en petrole africain et 
principalement ni gerian vont considerablement au gmenter. Sous l'effet 
du quadruplement des prix du petrole, les importations americaines en 
petrole africain augmenteront en valeur de 432 % entre 1973 et 1974. 
L'accroissement des importations americaines d'Afrique n'a pas ete com-
pense par une evolution comparable des exportations et ceci en raison 
des difficultes structurelles rencontrees par les hommes d'affaires ame-
ricains. Outre l'exi guIte des marches et les perceptions d'un marche 
reserve aux anciennes puissances coloniales, les milieux d'affaires 
americains se sont desinteresses des marches africains, ju geant. 
les.obstacles administratifs trop nombreux. En Afri que francophone, 
us ont 	 toujours eu du mal è. satisfaire un mar- 
che africain utilisant traditionnellement des normes frangaises. 
Inversement, de par sa structure comparable A celle des marches occiden 
taux, le marche sud-africain etait attirant pour les Americains, meme 
si depuis 1964, le gouVernement americain avait-supprime les prets di-
rects de l'Eximbank aux acheteurs sud-africains de produits americains. 
Les credits d'assurance et de garanties d'exportations vers la RSA fu-
rent maintenus bien que limites a deux millions de dollars par transac-
tion. En 1970, un groupe de banques commerciales et d'entreprises ame- 
4) ricaines creerent en cooperation avec l'Eximbank, la P 	(6 EFC0 	• Char- 
gee de favoriser le financement des exportations americaines, elle joua 
un r8le non ne gli geable dans le developpement des exportations vers la 
RSA. A la difference des credits de l'Eximbank, soumis a un plafond, 
les prets de la REVCO n'etaient assujettis a aucune limite. Les credits 
PEFC0 ont permis aux firmes americaines exportant en RSA de contourner 
l'obstacle cree par le plafond de l'Eximbank. Les credits PEFC0 accor-
des A la RSA s'elevaient en 1974 a 108 millions de dollars, soit 10 % de 
(65) l'ensemble des credits PEFC0 
Pour l'economie americaine, les exportations americaines vers la RSA 
avaient d'ailleurs une importance non negli geable. Bien que represen-
tant moms de 1,5 % de l'ensemble des exportations americaines a travers 
le monde, l'excedent commercial degage par lea Etats-Unis dans leurs e-
changes avec la RSA representait 4 % de l'excedent global americain. De-
puis que la balance commerciale des Etats-Unis 
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l'excedent des echanges degage dans les rapports commerciaux avec la 
RSA avait pris une place plus grande dans la strategie commerciale 
(66) americaine 
La nature differenciee des rapports commerciaux entre les Etats-Unis 
d'une part, l'Afrique Blanche et l'Afrique Noire d'autre part se retrouve 
dans l'analyse de la structure des investissements americains en Afrique. 
A la base, il y a une profonde mefiance chez les investisseurs amen- 
cams a „a'egard du monde africain. Cela est parfaitement reflete dans la 
comparaison entre la structure de l'investissement americain en RSA et celle 
qui prevaut en Afrique Noire. 
De facon.generale, les investisseurs americains ont toujours ete reti-
cents aux formules de "joint-venture" et encore plus aux participations mino-
ritaires. Favorables a la detention du capital'A 100 %, us se sont 
heurtes en Afrique au nationalisme economique des jeunes Etats. Cela dit, 
meme s'ils preferent etre lea detenteurs uniques du capital, lea investisseurs 
americains ont dil s'adapter aux realites nouvelles. Ceci est particulierement 
sensible en Amerique latine t oa entre 1973 et 1975, 24,7 % des implantations 
nouvelles de firmes americaines ont pris, dans le secteur manufacturier, la 
forme de participation minoritaire. Une evolution identique s'est dessinee 
en RSA, tandis qu'en Afrique Noire l'on a assiste a une evolution contraire : 
Tableau —11  




Afrique Noire 	(1) 	71,4 Afrique australe 78,1 
Afrique Noire 	(1) 	9,5 Afrique australe 9,4 











(1) Il s'agit presque exclusivement de la RSA 
Source : Richmond, Alain : Les Investissements americains en Afrique. Etude confi- 
dentielle pour le Secretariat general de la Defense nationale, 1979. 
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La difficulte pour l'investisseur americain de s'adapter aux realites 
d'une Afrique qu'il conna1t du reste tres mal explique par contraste l'attrait 
du marche sud-africain. A l'ensemble de ces raisons, ii convient d'en ajouter 
une derniere. Ii faut bien voir que la structure des investissements americains 
en RSA est tres differente de celle qui prevaut dans le reste de l'Afrique. 
Eh RSA, 	de l'investissement va au secteur des biens manufacturiers, tandis 
que dans le reste de l'Afrique, une proportion identique va dans le secteur pe-
troller. Or si l'on rapporte ces structures a la structure d'ensemble de l'in-
vestissement americain a l'etranger, l'on constatera que la structure dans le 
"reste de l'Afrique" va a contre courant de la structure d'ensemble tandis que 
la structure en RSA se situe dans le mgme sens. 
Comme le montre le tableau ci-apres, lea investissements en RSA sont con-
centres prioritairement dans le secteur manufacturier. Depuis vingt ans, ce 
secteur eat le seul dont la proportion s'est accrue parmi les investissements 
I l'etranger. Inversement, les secteurs petrolier et minier, dominants as 
le "reste de l'Afrique", ont vu leur part baisser. Ii faut bien comprendre 
que la diminution de la part des secteurs minier et petrolier n'est pas incom-
patible avec un accroissement des investissements americains dans le "reste 
de l'Afrique". Ii confirme simplement le fait que la structure de l'inves-
tissement etranger en RSA eat tendanciellement plus conforme a l'evolution 
generale de l'investissement americain a l'etranger, que 	la structure 
de l'investissement dans le reste de l'Afrique. 
Tableau 12  
Structure moyenne de l'investissement americain I l'etranger. (en (Y0 
1970 - 1974. 
Etranger Afrique RSA 
Secteur manufacturier 41 17 57 
petrolier 26,6 53 '2,5 
minier 7,0 13 25 
autres 25,4 17 15,5 
Source : Idem. 
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TABLEAU 13 DE SYNTHESE 
L'engagement economique americain en Afrique etabli en valeur indiciaire  
1970-1975. 
1 2 3 
1970 : 	Base 
4 
100 
5 6 7 8 9 




74 2 547,7 209,6 
75 115 182 120,4 168,5 158,6 1 618,6 167,6 
1. Croissance des investissements americains dans l'ensemble de l'Afrique. 
.2. 	ft 	 It 	 It 	 t! 	en RSA 
3-- It 	 It 	 It 	 tt en Afrique portugaise  
Croissance de la part des investissements en Afrique Blanche par rapport a 
l'ensemble des investissements americains en Afrique 
Croissance de la part des investissements en RSA par rapport a l'ensemble 
des investissements americains en Afrique 
Croissance des versements de la Gulf Oil au gouvernement provincial ango-
lais. 
Croissance de la part des Etats-Unis dans les exportations angolaises. 
Evolution du solde des echanges commerciaux americains avec l'Afrique sub-
saharienne ( - RSA) 
Evolution du solde des echanges commerciaux americains avec la RSA. 
Commentaire 	L'ensemble des donnees de ce tableau met en evidence l'evolution 
differenciee des inter8ts economiques americains en Afrique Blanche et dans le 
reste de l'Afrique. 
Les colonnes 1 - 2 - 3 soulignent la croissance plus rapide des investisse-
ments americains en Afrique Blanche par rapport a la moyenne de l'Afrique 
(inversion de tendance par rapport A la precedente decennie) 
La croissance plus rapide des investissements americains en Afrique Blanche 
entraine un accroissement de la part de ces investissements dans l'ensemble 
des investissements en Afrique (colonnes 4 - 5). 
La progression spectaculaire des versements de la Gulf Oil a la province 
d'Angola a entralne un doublement de la part des Etats-Unis dans le commerce 
exterieur angolais (colonnes 6 - 7). 
A une progression du solde positif de leurs echanges avec la RSA a corres-
pondu l'apparition (pour la premiere fois en 1972) d'un deficit croissant 
avec le reste de l'Afrique sous l'effet d'importations petrolieres accrues en 
quantite et surtout en valeur a partir de 1973 (colonnes 8 9). 
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4. Les implications du manifeste de Lusaka ou la modification des con-
traintes politiques. 
La comprehension du cadre des perceptions et des actions de la diplomatie 
americaine en Afrique serait singulierement appauvrie si elle n'etait pas si-
tuee par rapport A l'evolution du cadre politique de l'Afrique Noire et austra-
le. La formulation des perceptions americaines s'etait fondee, comme nous 
l'avons vu, sur l'idee que la capacite des Etats africains en tant qu'acteurs 
du systeme international etait relativement faible pour contraindre les Etats-
Unis a mener une politique differente. Mais l'analyse de ces contraintes tie 
fit l'objet d'aucune formalisation rigoureuse. Ce que nous proposons de mon-
trer ici c'est la coincidence du dessein americain avec un cadre africain oil 
la tendance dominante allait plutft vers certain accommodement avec les regi-
mes blancs que vers la confrontation. Cette donnee politique, parallele a la 
determination de la conduite americaine a incontestablement favorise cette 
derniere dans la mesure oü la volonte et la capacite des Etats africains a 
s'opposer aux Etats d'Afrique Blanche, et A travers eux aux Etats-Unis, s'en 
trouva amoindrie. 
Pour bien comprendre le probleme et pour mieux le situer par rapport 
aux donnees economiques regionales déjà etudiees, ii conyient de partir de 
la RSA, qui a toujours cherche un debouche politique a ses initiatives d'or-
dre economique. En octobre 1969, M. Hilgard Muller, ministre des Affaires 
etrangeres de la RSA, soulignait devant les Nations Unies qu'un "dialogue 
avec les autres Etats africains se developpera dans l'avenir en depit de la 
(67) politique sud-africaine de developpement separe" 
L'espoir sud-africain de voir les Etats d'Afrique Noire accepter l'apar-
theid comme un fait accompli etait ne de la publication, en avril 1969 par 
neuf gouvernements d'Afrique de l'Est et centrale, du manifeste de Lusaka. 
L'originalite de cette declaration resulte d'une argumentation par laquelle 
les Etats africains soulignent que leur opposition aux regimes d'Afrique Blan-
che resulte de considerations politiques et non raciales : "Nous ne sommes 
pas hostiles aux regimes de ces Etats parce qu'ils sont diriges et contr8les 
par des Blancs. Nous leur sommes hostiles car ce sont des regimes A pouvoir 
(68) minoritaire." 
En plagant le probleme a son veritable niveau, les Etats africains ne 
modifiaient pas leur position sur le fond mais recherchaient manifestement 
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a attenuer le climat d'hostilite absolue entre pays africains et regimes blancs. 
La volonte.d'ouverture manifestee par les signataires du Manifeste de Lusaka 
est refletee dans le point 12 qui precise que "nous ne sommes pas contre la 
violence, nous preconisons la fin de la violence contre la dignite humaine" (69)•
S'efforgant de rassurer le Portugal et peut-Ftre d'inciter le gouvernement 
Caetano a plus de souplesse le Manifeste de Lusaka s'employa a demontrer que 
"lea peuples du Mozambique, de l'Angola et de la Guinee-Bissau ne sont interes-
ses ni par le capitalisme ni par le commumisme" (7° . 
Pour donner plus de credibilite a la nature politique plutat que raciale 
des conflits de l'Afrique australe, le Manifeste de Lusaka s'engagea au nom 
des trois mouvements de liberation africains a garantir lea pleins droits aux 
Blanes portugais soucieux de rester dans ces pays apres l'independance (71)  
Warne si le manifeste reprocha au Portugal d'utiliser ses liens avec l'Occident 
pour mener en Afrique une guerre qualifiee d'injuste, on ajoutait qu'on ne de-
niait pas an Portugal le droit d'avoirses propres allies dans le contexte du 
conflit entre l'Est et l'Ouest" (72)  
La RSA a, pour sa part, utilise ce Manifeste, qu'elle n'approuva du reste 
que tres partiellement, pour developper sa 'q)olitique d'ouverture. En 1970, la 
RSA se rapprocha de Madagascar et de Maurice. En mai 1970, M. Voster effec-
tua sa premiere visite en Afrique Noire. Au meme moment, certains Etats afri-
:Gains trouverent l'occasion propice a engager le dialogue avec la RSA. En 1971, 
M. Houphouet-Boigny se declara prgt a se rendre en RSA pour favoriser le dia-
logue entre Blancs et noirs : "Je crois, dit-il, que le dialogue avec les 
Blanca de RSA est realisable s'il est merle dans une perspective de paix et de 
neutralisme politique" (73) 
Dans une perspective de lutte contre le communisme, M. HouphouFt-Boigny 
estimait que la lutte raciale etait non seulement secondaire mais surtout evi-
table. En avril 1971, la COte-d'Ivoire choisira le Conseil de l'Entente pour 
faire avancer ses propositions de dialogue. Son initiative avait d'ailleurs 
libere ou favorise certains Etats a se montrer favorables au dialogue. En 
mars 1971, M. Idi Amin Dada avait declare : "qu'il serait heureux d'gtre le 
premier President africain a se rendre en RSA" (74) . En mai de la meme annee, 
M. Bongo revendiquait la paternite du dialogue avec la RSA. A la conference 
ministerielle de l'OUA de juin 1971, si 28 Etats manifesterent leur hostilite 
au dialogue, 10 Etats s'y montrerent favorables sans compter les pays absten-
tionnistes comme le Dahomey, le Tchad et Maurice. Pour mieux legitimer leur 
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action, les partisans africains du dialogue se sont toujours employes a se si-
tuer par rapport au Manifeste de Lusaka. En mars 1971, le Parlement Ghaneen 
soulignait dans une resolution que le "dialogue base sur le Manifeste de Lusaka 
est une des armes qui devrait etre utilisee dans la lutte contre l'apartheid" (75) 
Un mois plus tard, le president Maga, du Dahomey, notait que la demarche de 
M. Houphouet-Boigny n'etait destinee qu'A mettre en application le Manifeste de 
Lusaka (76)•  La recherche du dialogue avec la RSA et la volonte de parvenir A 
des solutions politiques en Afrique australe, ne peut cependant se comprendre 
que parce que les mouvements de liberation africains n'etaient pas en mesure de 
presenter une alternative militaire credible pour resoudre les problemes de 
l'Afrique australe. En Angola comme au Mozambique, le debut des annees 70 vit 
la mise en place de villages ruraux de regroupement rendant les contacts entre 
maquisards et la population "plus observables et plus facilement interrompus" (77) 
En Angola, lea difficultes des mouvements de liberation seront aggravees a la 
fin par de tres graves dissensions interieures (cf. chapitre suivant) ainsi que 
par un renforcement de la cooperation militaire entre le Portugal et la RSA. 
Minter note a juste titre que "le reseau de dependance politique en 1970-71 
montre un changement important vers la dependance croissante de l'Angola via- 
A-vis de la RSA" (78),  et souligne qu'au plan militaire "lea forces sud-africaines 
dont on a note la participation A des operations anti-guerilla aux cates des 
troupes portugaises, joueront vraisemblablement un r8le preeminent au fur et 
a mesure que la guerre se developpera" (79) 
La situation n'etait guere meilleure pour lea mouvements de liberation rho-
desiens. Les dissensions de la ZAPU entraineront en octobre 1971 la creation 
du YROLIZI. Ces dechirements internes s'accompagneront d'une inevitable dimi-
nution des operations militaires. Ceci preoccupa serieusement le CIA (Comite 
de Liberation Africain) de l'OUA qui pressera les mouvements de liberation A 
s'unir afin de "trouver une solution A la paralysie de la lutte armee au Zim-
babwe"' (8o) . Le contexte politico-militaire de l'Afrique australe du debut de 
la decennie 70 est marque donc par un affaiblissement des mouvements de libera-
tion, affaiblissement qui expliquera pour beaucoup la volonte conciliatrice de 
certains Etats d'Afrique Noire vis-a-vis des regimes blancs. A la Conference 
de Mogadiscio, les mouvements de liberation, peu satisfaits par la demarche 
trop conciliante du Manifeste de Lusaka, exigerent la publication d'un mani, 
feste plus militant. Warne s'il refletait une certaine deception via-A-via du 
dialogue avec lea regimes blancs, le Manifeste de Mogadiscio etait avant tout 
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destine a menager les mouvements de liberation. 
Cela semble d'autant plus probable que jusqu'en 1975, les signataires 
des deux manifestes continueront A se referer au Manifeste de Lusaka et A en 
(81) souligner sa constante validite 
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SECTION II 
LES MANIFESTATIONS DE LA POLITIQUE AFRICAINE DE 
L'ADMINISTRATION NIXON. 
1. - L'ambivalence du "Benign Neglect" : Une conduite deliberee. 
Une des caracteristiques de la politique americaine en Afrique sous 
l'Administration Nixon aura ete d'ajuster ses perceptions coherentes sur 
l'Afrique avec ses actions. 
Vis-a-vis des regimes blancs d'Afrique, les Etats-Unis prendront des ini-
tiatives de premiere importance rompant ainsi avec la conduite de l'ancienne 
Administration. Dans le cas des relations avec le Portugal par exemple, les 
Etats-Unis se sont, 	 presentes comme le partenaire 
occidental privilegie du Portugal au sein de l'Alliance atlantique, alors 
qu'entre 1961 et 1968, ce dernier quelque peu degu par la politique des Etats-
Unis beneficia avant tout du soutien allemand et frangais (cf. supra). Dans 
l'affaire rhodesienne, l'evolution de la position americaine a ete identique. 
Entre 1965 et 1968, la politique americaine a cherche avant tout a soutenir la 
position britannique. A partir de 1969, l'Administration americaine n'hesi-
tera pas a mener vis-à-vis de la Rhodesie une politique autonome, eke si 
"l'affaire du Consulat" (cf. infra) en souligna les limites. Si les rela-
tions americano-portugaises et americano-rhodesiennes permettent d'identifier 
les "initiatives propres" des Etats-Unis en Afrique australe au soutien aux 
regimes blancs, l'attitude americaine sur la question namibienne interdit d'op-
poser abusivement les Etats-Unis, favorables aux regimes blancs, aux autres 
pays europeens. La complementarite, pour ne pas dire l'identite de vue, entre 
l'ensemble des pays occidentaux (Etats-Unis compris) stir la question sud-
africaine rendent erronee toute analyse opposant les Etats-Unis aux autres 
pays occidentaux. La demarche americaine, guidee par la defense d'interets 
propres, globaux et regionaux, n'etait en aucun cas dirigee contre les autres 
pays occidentaux. 	Car 	les contradictions ayant pu apparaitre entre 
les Etats-Unis et ses allies occidentaux, etaient avant tout  
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la resultante inherente de conduites autonomes plutot que la consequence ine-
luctable de desseins opposes. 
En realite, si des le depart, nous nous efforcons de souligner le "rOle 
moteur" des Etats-Unis en Afrique australe, ce n'est pas tant pour l'opposer 
celui des autres pays occidentaux mais plutlit pour mettre en evidence le con-
traste en une action autonome en Afrique australe et une conduite de retrait 
en Afrique Noire oil us continuaient a penser que la responsabilite premiere 
revenait aux anciennes puissances coloniales. 
C'est la complementarite entre un dessein actif en Afrique -australe et 
un dessein plus passif en Afrique Noire qui explique l'ambivalence de ce que 
d'aucuns ont appele le "benign neglect". 
Des mars 1969, M. Nixon aurait, dans une conversation avec l'ambassadeur 
portugais aux Etats-Unis, precise que la nouvelle Administration cesserait de 
harceler le Portugal sur sa politique.africaine. Ii aurait par ailleurs expri-
me et manifeste par-la mime son appreciation positive sur la contribution du 
Portugal a la defense occidentale (82)  
En 1970, une publication officielle americaine notait d'ailleurs que tiles  
Etats-Unis reconnaissent la contribution apportee en Afrique par le Portugal et 
considerent qu'il est important que le Portugal continue a contribuer a la stabi- 
lite du continent" (83)  
Eh se rendant a Lisbonne en juin 1970, M. William Rogers officialisait la 
normalisation complete des relations americano-portugaises apres pres d'une decen-
nie de relations troublees et ambigues. Un an plus tard, en juin 1971, c'est le 
Conseil Atlantique qui tenait sa session a Lisbonne, et ceci pour la premiere fois 
depuis 1952. 
Au moment oil le Portugal traversait une passe diplomatique difficile, les 
Etats-Unis favoriserent donc sa reinsertion pleine et entiere au sein de l'Allian-
ce atlantique. Sans l'accord des Etats-Unis, il aurait ete difficile de tenir une 
session du Conseil Atlantique a Lisbonne, d'autant que la solidarite des pays occi-
dentaux a l'egard du Portugal etait loin de faire l'unanimite. Le ministre norve-
glen des Affaires etrangeres estima, durant cette session, que la politique portu-
gaise en Afrique sapait "le soutien accorde a l'OTAN dans nos propres pays et affec-
te son image en Afrique" (84)  
Tout en rehabilitant le Portugal au sein de l'Alliance Atlantique, les Etats-
Unis ne lui menagerent pas leur appui diplomatique. 
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Eh 1970, us voteront contre la resolution 2 707 demandant aux membres de 
l'ONU de cesser tout entrainement de personnel portugais ou toute vente d'armes 
au Portugal. La mgme annee, us s'abstiendront sur la resolution condamnant l'atta-
que portugaise contre la Guinee. En decembre 1971, au moment de la signature des 
Accords des Acores, us s'opposeront a la resolution 2 795 preconisant l'indepen-
dance immediate des territoires portugais. En 1972, us s'opposeront egalement 
aux resolutions 2 908 et 2 918 preconisant respectivement l'incompatibilite des 
guerres coloniales en Afrique avec la Charte et la representativite des mouvements 
de liberation d'Afrique portugaise. 
Le soutien diplomatique des Etats-Unis, auquel s'ajoutait dans la plupart 
des cas celui des autres puissances occidentales, n'avait rien d'inedit. Tout au 
plus, et a la difference de ce qui avait pu se passer sous les Administrations 
Kennedy et Johnson, pouvait-on noter une renonciation a emettre des votes defavo-
rabies au Portugal ou a convertir certaines abstentions en votes favorables. En 
fait, si le soutien americain au Portugal se manifesta avec plus de nettete au 
plan diplomatique, c'est parce que dans les annees 1970-73, les Etats non-alignes 
et singulierement africains se firent les auteurs de resolutions de plus en plus 
militantes,difficilement acceptables pour les Etats-Unis (85).  C'est ce decalage 
croissant entre les positions africaines et americaines qui renforce l'idee d'un 
soutien accru des Etats-Unis au Portugal, mgme si ces derniers continuaient 
pretendre inciter le Portugal A fovoriser l'exercice de l'autodetermination dans 
ses territoires (86) 
Ii semblerait, en fait, que les Etats-Unis aient ete indifferents aux 
condamnations virulentes du Portugal a l'ONU car, non seulement, us creditaient 
ces resolutions d'une faible efficacite, mais aussi parce qu'ils estimaient que 
leur contenu militant ne correspondait pas toujours a la realite des rapports 
de force en Afrique australe ou a l'attitude reelle des Etats Noirs de la region (87) 
L'attitude des Etats-Unis a l'egard du Portugal ne saurait cependant s'ex-
pliquer quid travers le realisme d'une politique constatant a la fois un rapport 
de forces favorable aux regimes blancs en general, et une moderation politique 
des Etats d'Afrique Noire. Ii y a eu dans l'attitude americaine une appreciation 
realiste du statu quo mais aussi une volonte deliberee de le renforcer. La duali-
te de cette attitude etant parfaitement refletee dans l'evolution des rapports 
americano-portugais sur la question des Acores. 
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Ii faut tout d'abord noter que l'arrivee au pouvoir de M. Nixon coinci-
da.avec celle de M. Gaetano. Moins doctrinaire que son predecesseur, mais tout 
aussi intransigeant sur la question coloniale, ii s'efforcera de regagner la con-
fiance des Etats-Unis, au moment oil la position diplomatique du Portugal ne ces-
sait de se degrader. Avec l'arrivee des sociaux-democrates au pouvoir, meme la 
RFA, alliee fidele du Portugal depuis toujours, hesitait de plus en plus A le 
soutenir ouvertement car.tout le monde savait que les armes allemandes vendues 
allaient en Afrique (88) . Tres vite, M. Caetano "comprit que si le Portugal 
voulait se maintenir en Afrique, ii ne pouvait le faire. qu'avec le soutien ame-
ricain" (89) 
Pour plaider sa cause, le Portugal joua son atout majeur : l'utilisation 
par les forces americaines de la base des Acores. Des son arrivee au pouvoir en 
septembre 1968, M. Caetano demandera donc aux Etats-Unis d'ouvrir de nouvelles 
negociations sur l'avenir de cette base. Eh mars 1971, il relancera l'affaire 
en declarant "Clue l'utilisation des Acores par les Etats-!Unis ne pourrait plus 
continuer sans un nouvel accord (90) Cela signifiait que la reconduction tacite•
de la presence americaine, comme cela se faisait depuis 1962, n'etait plus possi-
ble. Eh prenant une position aussi nette, le Portugal cherchait a mettre les 
Etats-Unis devant leurs responsabilites en les obligeant a choisir clairement 
entre le soutien ou l'opposition au Portugal. 
La position americaine pouvait sembler d'autant plus delicate qu'au mime 
moment us se heurtaient aux surencheres espagnoles a propos du renouvellement du 
bail de la base de La Rota, tandis que le Portugal leur proposait d'utiliser en 
cas de defection -..:sspagnole, la base de Vila Da Prai Da Vitoria (91).  A partir 
de ces elements lion pourrait croire que les Etats-Unis ont ete contraints d'accep-
ter la politique coloniale du Portugal afin d'utiliser la base des Acores. Mais 
une telle appreciation ne resiste guere a l'analyse. En effet, et en depit des 
apparences, le Portugal etait loin de se trouver en position de force face aux 
Etats-Unis. Comme nous le verrons plus loin, la base des Acores avait perdu de 
sa valeur strategique. D'autre part, malgre sa maltrise militaire du terrain 
en Afrique, le Portugal etait internationalement tres isole. Au plan interieur, 
l'opposition au regime avait contraint le gouvernement A adopter des mesures 
d'exception (92) . On peut donc legitimement s'interroger sur la nature des 
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atouts dont disposait le Portugal pour contraindre lea Etats-Unis a signer un 
nouvel accord sur la base des Acores. A supposer que les Etats-Unis aient refu-
se de signer un nouvel accord, le Portugal aurait-il mis sea menaces A execution ? 
Cela semble peu probable car, en se coupant des Etats-Unis, le Portugal n'aurait 
fait qu'accentuer son isolement et accelerer son asphyxie. En realite, le pro-
bleme de la base des Acores n'a ete utilise que comme l'alibi strategique d'un 
rapprochement politique. Cela a ete clairement souligne par M. Caetano pour qui 
"le traite des Acores est un acte politigue qui traduit la solidarite d'interets 
entre deux pays et c'est au nom de cette solidarite que nous mettons un instru-
ment d'action a la disposition de nos amis americains qui sont aussi de nouveaux 
allies" (93) 
Ii apparait clairement vu de Lisbonne que la renegociation des accords 
des Acores a ete utilisee comme un moyen de tester 14 *Olonte politique des 
Etats-Unis A leur egard. Ii semble pourtant que le (faux) "chantage" exerce 
par M. Caetano sur lea Etats-Unis en mars 1971 etait prioritairement destine 
a "couvrir" l'Administration americaine face a d'eventuelles reticences du 
Congres, car le Portugal n'avait ni interets ni moyens A contraindre les 
Etats-Unis sinon recourir A la solution extreme : suspendre la presence des 
forces americaines aux Acores. De son ea -be, l'Administration Nixon avait 
tout interet A mettre en avant le chantage du Portugal pour justifier la ne-
cessite de renouveler l'accord et de le soutenir a l'ONU. Mais la aussi, 
l'examen de quelques faits contredit totalement l'idee d'une Amerique cedant 
aux pressions portugaises. 
Les Etats-Unis disposaient d'une importante gamme de moyens de pressions 
sur le Portugal. Or, sur lea 96 millions de dollars d'aide americaine au Portu-
gal entre 1962 et 1975, 50 % ont ete accordes sous la presidence Nixon en 1971 
et 1972. De plus, par suite de la signature des accords des Acores, l'EXimbank 
consentit un engagement de 400 millions de dollars au Portugal, mime si ce 
dernier chercha a donner l'impression de l'accepter de fagon "dedaigneuse" (94) 
En 1975, 88,5 millions de dollars provenant des credits de l'Eximbank avaient 
ete reellement utilises par le Portugal et sea colonies (95) . Couplee comme 
nous le verrons plus loin a l'aide militaire, l'assistance economique devait 
contribuer a aider le Portugal A mener de pair dans ses colonies repression 
militaire et developpement economique. 
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La dimension active et deliberee de la politique americaine a l'egard du 
Portugal se retrouve egalement dans l'evolution de sa position sur la question 
rhodesienne. 
Mme si "l'evenement de l'Administration Nixon ne modifia pas fondamen-
talement la politique americaine a l'egard du regime rhodesien" (96),  l'Adminis-
tration Nixon s'efforcera de maintenir le dialogue avec Salisbury tout en s'abri-
tant derriere la primaute de la responsabilite britannique. Ces deux objectifs, 
que l'Administration americaine pensait pouvoir poursuivre simultanement, allaient 
s'averer dans certains cas difficilement conciliables. En effet, au debut de 
l'annee 1970, la proclamation de la republique en Rhodesie apparaissait imminente. 
Des lors, le maintien 	consulat americain A Salisbury aurait traduit le soutien 
americain A la decision de M. Smith. La Maison Blanche, soumise a l'influence 
du NSC, semblait favorable au maintien du consulat apres l'independance et cela 
en conformite avec la politique de "communication" que les regimes blancs ont 
toujours interpretee comme le signe d'un soutien americain : "Des l'automne 
1969, les Rhodesiens pouvaient comprendre un certain nombre de choses sur la 
politique americaine. us savaient qu'il y avait une revision politique en 
(97) cours pouvant entratner une approche plus flexible sur la question rhodesienne" 
Parmi les forces favorables au maintien du Consulat americain a Salis-
bury, on trouvait un certain nombre d'associations come FAIR, RIGHT, ou HIS-
TORY (98),  ainsi que les compagnies americaines, Union Carbide et Foote Minerals 
presentes en Rhodesie. De l'autre cOte, les pressions favorables a la fermeture 
du Consulat se conjuguerent de fagon efficace. Au nom du Departement d'Etat, 
M. Rogers fit valoir que le maintien du consulat isolerait diplomatiquement 
les Etats-Unis. Ii fit aussi remarquer qu'A la veille de son periple en Afrique, 
la decision de maintenir le consulat ne contribuerait qu'A renforcer l'hostilite 
des Etats d'Afrique Noire A l'egard de la politique americaine. Mais marginalise 
des 1969 par le NSC dans la formulation de la politique africaine des Etats-Unis, 
l'avis du departement d'Etat semble avoir ete purement indicatif. Plus significa-
tives ont ete les presions du Secretaire general des Nations Unies qui rappela 
aux Etats-Unis que la resolution 253 du Conseil de Securite de mai 1968 recomman- 
(99) dait la fermeture des representations commerciales et consulaires en Rhodesie 
Face a ces pressions contradictoires, la Maison Blanche tarda a arreter la position 
officielle des Etats-Unis sur la question, car elle devait tenir compte de la propre 
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position de la Grande-Bretagne. Or, A la fin fevrier 1970, la perspective 
d'elections generales laissait entrevoir une possible victoire des Conserva-
teurs. M. Nixon, dont les rapports avec M. Wilson etaient tendus, recut un 
message secret de M. Heath dans lequel ce dernier precisa que l'arrivee des 
Conservateurs au pouvoir entrainerait un assouplissement de la position bri-
tannique sur la question rhodesienne (100).  Cela signifiait en clair qu'un 
gouvernement conservateur ne contraindrait pas les Etats-Unis a fermer leur 
consulat A Salisbury. Le calcul de la Maison Blanche va donc consister A at-
tendre la victoire des Conservateurs pour mieux justifier la volonte de main-
tien du consulat A Salisbury. Dans l'attente, elle pretextera de la mise 
l'etude de sa politique rhodesienne. 
L'acceleration des evenements va.rendre cette politique intenable. La 
proclamation de la Republique en Rhodesie, le 2 mars 1970, fera reagir vigou-
reusement la Grande-Bretagne. Le 5 mars, le ministre britannique des Affaires 
etrangeres, Michael Stewart, transmettait a l'ambassadeur americain une note 
tres seche dans laquelle ii sommait les Etats-Unis de fermer leur consulat 
faute de quoi la Grande-Bretagne retirerait A ce consulat son statut juridique 
defini par lettre d'exequatur. Probablement surpris par la vigueur des reac-
tions britanniques, les Etats-Unis annonceront la fermeture de leur consulat 
pour le 17 mars. 
Si les Etats-Unis n'avaient pas suivi les recommandations des Britanniques, 
us auraient ete places dans une situation juridique delicate puisque le retrait 
par les Britanniques de la lettre d'exequatur les aurait contraint I accrediter 
leur consulat aupres de la Republique de Rhodesie, et donc I reconnaitre le re-
gime de Salisbury et a justifier ainsi l'abandon d'une politique qui s'etait 
toujours abritee derriere le principe de la responsabilite britannique en Rho-
desie. De son -cate, la Grande-Bretagne aurait ete amenee a condamner l'atti-
tude des Etats-Unis, tandis que les Etats africains se seraient livres A de 
violentes attaques oontre les Etats-Unis. Les colts du maintien du consulat 
etaient manifestement trop eleves par rapport aux benefices escomptes. 
La decision de fermer le consulat, si elle illustra les contraintes aux-
quelles etait soumise la politique africaine des Etats-Unis en Afrique austra-
le, ne remit aucunement en cause la "politique de communication". 
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Depuis 1969, l'Administration americaine par l'intermediaire de R. Morris 
du NSC n'avait jamais cesse d'entretenir des rapports discrets mais reguliers 
avec M. Towsey, directeur A Washington, du Rhodesian Information Office (RIO). 
Eh 1972, apres la fermeture du RIO en Australie, le RIO de Washington sera la 
seule representation exterieure de la Rhodesie en dehors du Portugal et de la 
RSA (101).  Au lendemain de la fermeture du consulat americain a Salisbury, le 
RIO de Washington s'avera etre un precieux canal de communication entre l'Ad-
ministration americaine et le gouvernement de Salisbury. Aux Etats-Unis, le 
RIO effectua un important travail de "promotion politique" de la Rhodesie. Les 
publications seront envoyees aux milieux d'affaires, hommes politiques, biblio-
theques et journalistes influents. L'action du RIO s'averera particulierement 
efficace au moment oil allait s'engager, devant le Congres americain, la ques-
tion de l'approvisionnement en chrome rhodesien. 
Au sein du Congres un lobby de senateurs, originaires pour la plupart des 
Etats du Sud, appuye par des societes americaines importatrices de chrome rho-
desien, s'efforcera d'obtenir la violation legale de l'embargo commercial 
sur la Rhodesie. Dans un premier temps, le senateur Byrd soumit au Senat, en 
mars 1971, la resolution 1 404 demandant un amendement au UN Participation Act 
de 1945. L'objet de la resolution 1 404 etait donc de rompre avec la tradition 
americaine de participation A la mise en application des decisions de l'ONU. 
En aoat 1971, cette premiere tentative se heurta a l'opposition du comite des 
Affaires etrangeres du Senat. Les tenants de l'abandon des sanctions contre 
la Rhodesie modifierent alors leur tactique, en ne mentionnant plus :la Rhode-
sie en tant que telle mais en jouant la carte de la securite nationale. Ce 
n'etait plus la violation de l'embargo des Nations Unies et la defense de la 
Rhodesie que Pon faisait valoir mais la necessite d'assurer aux Etats-Unis 
un approvisionnement regulier en chrome : "La question de defier une resolu-
tion obligatoire du Conseil de Securite fut sous-estimee et= s'arrangea 
pour montrer que seule la question du chrome etait en jeu" (  
L'argument majeur avance consistait a montrer qu'en se privant du chrome 
rhodesien les Etats.L.Unis accroltraient leur dependance A l'egard du chrome so-
vietique. Cette nouvelle demarche s'averera d'autant plus habile qu'en pre-
sentant l'Amendement Byrd sous forme d'amendement a la section 505 du Military  
Procurement Act, les auteurs deplacaient le debat du Comite des Affaires etran-
geres, traditionnellement plus sensible aux pressions de l'opinion publique 
internationale, vers le Comite des Forces armees, plus attentif aux donnees 
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des rapports Est/Ouest. Apres un premier vote favorable du Zenat en octobre 
1971, un vote de confirmation interviendra a la Chambre un mois plus tard. 
En janvier 1972, l'entree en vigueur du MPA permettra la reprise des importa-
tions americaines de chrome. 
Mais la reprise des importations de chrome rhodesien ne diminua en aucune 
fagon la dependance americaine a l'egard de l'URSS. Eh 1975, le departement 
d'Etat reconnaissait qu'entre 1972 et 1975, la part des importations americaines 
de chrome sovietique etait restee constante et qu'en consequence la reprise des 
importations de chrome rhodesien ne s'etait faite qu'au detriment de pays autres 
que l'URSS (103)• 
Officiellement, la Maison Blanche n'approuva pas l'Amendement Byrd. Mais 
elle s'abrita derriere les prerogatives du legislatif pour justifier son impuis-
sance. En fait, il semble bien que la Maison Blanche n'ait consenti aucun effort 
pour decourager les elus de voter l'Amendement Byrd. En mars 1972, lorsque le 
senateur McGee relanga la question au moment di le premier chargement de chrome 
arrivait de Rhodesie, ii crut possible d'annuler l'Amendement Byrd en se preva-
lant du soutien officiel de la Maison Blanche. Mais tres vite ii dut constater 
que les assurances officielles n'avaient guere ete concretisees (104).  La reti-
cence de la Maison Blanche A remettre en cause l'Amendement Byrd se comprend 
d'autant mieux quand on sait le responsable des relations avec le Congres, M. 
Mc Gregor, personnellement tres favorable A la politique de communication avec 
la Rhodesie oU 	s'etait rendu en novembre 1972 (105).  D'ailleurs, le jour 
oü us decidaient contraints et forces, de fermer leur consulat A Salisbury, 
les Etats-Unis opposaient pour la premiere fois un veto A l'ONU sur la question 
rhodesienne, un veto a une resolution preconisant la rupture de tous lea liens 
de communication avec la colonie rebelle. Rarallelement a cela, l'Administration 
americaine fera preuve d'un laxisme de plus en plus grand sur l'embargo a desti-
nation de la Rhodesie. 
L'ensemble de ces elements accredite incontestablement l'idee d'une poli-
tique americaine en Rhodesie autonome et deliberee. Eh 1975, l'Administration 
americaine reconnaitra d'ailleurs que le vote de l'Amendement Byrd avait apporte 
un soutien moral et psychologique au regime de Salisbury (106)  
Sous la presidence Nixon, MM. Rogers et Agnew effectuerent leurs tour- 
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nees africaines respectivement en 1970 et 1971. Mais, A en croire M. Kissinger 
lui-mgme, de tels deplacements ne traduisaient aucunement l'intergt soutenu 
de l'Administration Nixon pour les problemes africains. Dans le cas de M. Ro-
gers, le president Nixon n'hesitait pas A lui confier des missions dans des 
regions "oil le succes semblait incertain comme en Afrique" (107).  Quant au 
voyage de M. Agnew, il s'expliqua par le desir de MM. Nixon et Kissinger diem-
Ocher le vice-president d'aller a Taiwan au moment oü les premiers contacts 
secrets etaient engages avec la Chine Populaire (i08) C'est cependant a tra-
vers l'evolution de la politique d'aide economique que lion peut mesurer le 
declin de l'intergt americain pour l'Afrique Noire. 
Le debut de la presidence Nixon avait ete marque par une profusion de 
rapports relatifs aux programmes d'aide a l'etranger. Leur objet etait de 
redefinir le programme d'aide A la lumiere de l'echec des precedents program-
mes et des nouvelles contraintes pesant sur lea Etats-Unis. On retrouve idi 
une des dimensions premieres de la politique americaine en Afrique durant 
cette periode, a savoir l'effort de coherence et d'ajustement entre perceptions 
et actions. 
La redefinition de la politique d'aide sanctionne-en realite l'abandon 
de l'ideologie developpementaliste. Déjà alteree en Afrique dans les rapports 
Clay et Korry, la nouvelle politique d'aide va abandonner les postulats opti-
mistes et positivistes du developpementalisme. 
Cette remise en cause de ces postulats resulte d'un constat et d'une vo-
lonte. Tous les rapports sur l'aide publies a . cette époque insistent claire-
ment sur le fait "qu'une croissance rapide n'assurerait pas de nouveaux amis 
ou bien la paix et la stabilite dans le monde moms developpe (109)  
De fagon plus ou moms claire, il eat estime que "l'Occident ne peut pas 
faire grand chose pour aider les nations en developpement (A faire face). a la 
crise d'autorite politique du centre ou a choisir entre le commissaire, le 
conseil elu ou la machine du parti dans l'administration locale" (110) 
Si une telle reflexion insistait sur la faiblesse de l'impact que pouvait 
avoir l'aide americaine sur lea societes en developpement, elle s'efforga aussi 
de souligner avec force que "l'idee selon laquelle l'aide engendrerait, grati-
tude et admiration, le fetichisme de l'industrialisation, la croyance que les 
pays aides deviendraient comme nous, l'utilisation de l'aide comme une arme 
desirable et effective de la guerre froide, la croyance que le progres econo-
mique conduit automatiquement a la maturite et A la democratie, que l'insta- 
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(111) bilite peut etre facilement surmontee, a vecu" 
A partir de ce constat assez sombre, les differents rapports sur l'aide 
exprimaient le souhait de reduire l'enveloppe globale de l'aide a l'etranger. 
Le rapport Paterson, commande par le president Nixon, en septembre 1969, recom-
manda en mars 1970 le rappel de la plupart des fonctionnaires de l'AID a l'e-
tranger (112) . Eh 1971, une refonte de la politique d'aide americaine inter-
viendra. Elle se traduira tout d'abord par une reduction de 30 % des effec-
tifs de l'AID. A cela s'ajoutera une meilleure coordination entre la politi-
que d'aide et les possibilites d'investissements. En vertu de ce principe, 
l'aide americaine devrait aller prioritairement vers les pays favorisant le 
plus les investissements americains. Et c'est a Jcette fin que sera cree en 
1971 l'OPIC (Overseas Private Investments Corporation). Par rapport au passe, 
le raisonnement est inverse : on penaait auparavant que l'aide americaine fa-
voriserait les investissements americains. On estime dorenavant que seuls les 
pays particulierement favorables a l'investissement americain pourront benefi-
cier de l'aide americaine. 
Cette nouvelle approche en matiere d'aide nous semble tres importante 
car elle s'inscrit parfaitement dans le contexte general de la politique etran-
gere de l'Administration Nixon. Au meme titre que l'assistance militaire, l'ai-
de economique doit se meriter. Cette rationalisation de l'aide cadre parfaite-
ment avec les objectifs generaux de la politique etrangere d'un pays qui tout 
en s'affirmant comme une puissance dominante, refuse d'assurer toute seule 
les servitudes de la puissance. "L'AID a ete fondee a une époque oü ii reve-
nait aux Etats-Unis de jouer le premier rOle dans la mise en oeuvre de l'aide 
l'etranger (...). Aujourd'hui l l'evolution du contexte necessite un change- 
(113) ment d'orientation" 
Entre 1969 et 1974, la moyenne annuelle de 1 aide americaine a l'Afrique 
subQsaharienne se sera &levee a 226,3 millions de dollars centre 247,9 entre 
1965 et 1968 et 251,1 entre 1962 et 1964. Eh valeur courante, la baisse du 
volume d'aide correspond a l'abattement de 10 % de l'aide americaine decidee 
par le president Nixon en aoilt 1971. 
Trois pays ont absorbe la moitie de l'aide a l'Afrique sub-saharienne : 
le Ghana, l'Ethiopie et le Nigeria. 
Depuis la chute de N'Krumah, les Etats-Unis avaient consenti un effort 
d'aide particulier pour soutenir un gouvernement pro-occidental qui herita en 
1966 d'un lourd passif economique. En valeur absolue, le volume d'aide an-
nuel moyen accorde par les Etats-Unis ne depassa cependant pas 20,5 millions 
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de dollars. 
En Ethiopie, dont les Etats-Unis etaient le principal allie international, 
l'engagement annuel moyen des Etats-Unis fut de 48,1 millions de dollars. Les 
comparaisons entre pays restent cependant hasardeuses si elles ne tiennent pas 
compte de leur population respective. C'est ainsi que rapportee aux estimations 
les plus faibles de la population ni geriane (60 millions), l'aide mo yenne an-
nuelle americaine au Ni geria n'aura ete, durant la periode consideree, que d'un 
demi-dollar. Au depart, l'aide americaine au Ni geria etait tres lar gement liee 
aux sequelles de la guerre civile. En 1969, l'aide americaine au Ni geria, qui 
s'elevait a 87,1 millions de dollars, representait plus d'un tiers de l'aide 
americaine a l'Afrique sub-saharienne. Au fil des annees, cette aide est de-
venue tres faible. En 1974, elle ne representait plus que 3 % de l'aide ame-
ricaine a l'Afrique sub-saharienne, les Etats-Unis jugeant inutile d'aider un 
pays aux recettes petrolieres croissantes. 
En realite, la politi que d'aide a l'Afri que entre 1969 et 1974 a ete con-
sideree comme un instrument d'action secondaire. Les quelques variations dans 
les volumes d'aide consentis etaient liees a des considerations ponctuelles 
beaucoup plus qu'a un dessein d'ensemble. C'est ainsi par exemple que l'aide au 
Soudan qui s'elevait a 0,1 million de dollars en 1972 passa a 15,3 millions 
de dollars l'annee suivante par suite du refroidissement tres net des rela-
tions sovieto-soudanaises. Et si, en 1974, l'aide americaine a l'Afri que sub-
saharienne augmenta de 30 % par rapport a 1973, cet accroissement beneficia 
prioritairement 4 des pays comme l'Ethiopie, le Mali, le Niger et le Tchad 
durement eprouves par la secheresse. Mais meme en 1974, le volume d'aide 
l'Afrique sub-saharienne restait en valeur nominale inferieur au volume record 
de 1962 (cf. annexe). 
La seule politique d'aide qui alt fait l'objet d'un interet particulier 
a ete celle consentie aux BLS. ,..La faiblesse numerique et politique de ces 
Etats explique mal a priori l'interet americain pour ces trois pa ys enclaves. 
Mais, en fait, en replac ant ces pays dans le contexte de l'Afri que australe, 
les preoccupations americaines apparaissent plus claires. En effet, nous 
avons vu que le projet sud-africain de developpement economi que regional s'ap-
puyait notamment sur les BLS. La volonte americaine de soutenir ce projet 
fut souli gnee par M. Newsom devant le Senat en 1970 : "Les trois Etats BLS 
meritent une attention particuliere (...). Nous sommes peines d'apprendre 
que certains donneurs d'aide etrangers retirent leur soutien (a ces Etats) 
parce que ces derniers sont intimement lies a l'economie sud-africaine. A 
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notre sens (...)(ces pays ont besoin de l'aide et du soutien exterieurs." (114)  
Eh 1972, l'aide americaine aux BLS passa a 12,5 millions de dollars 
contre 7 millions deux ans plus tat. Un tel accroissement etait doublement 
significatif, d'abord parce qu'il se fit au detriment de l'aide a d'autres 
pays africains et ensuite parce qu'il intervint dans un contexte de reduction 
des engagements a l'Afrique. L'accroissement de l'aide aux BLS envisage des 
1969 par le NSSM-39, meme s'il etait limite en valeur absolue, exprimait la 
volonte politique des Etats-Unis de "depolariser l'aspect racial de la con-
frontation en Afrique australe" 	ce qui en clair signifiait soutenir 
le projet politico-economique de la RSA. Les Etats-Unis qui,. des 1963, avaient 
par exemple soutenu le projet d'integration regionale de Malimbatsu, etaient 
convaincus du r8le economique joue par la RSA dans la region, pour des raisons 
analysees plus haut. Et lors de leur passage en Afrique australe, en 1970, la 
delegation du departement d'Etat conduite par MM. Newsom et Carter, ne manqua 
pas de reaffirmer l'attachement des Etats-Unis a la politique de cooperation 
regionale entre la RSA et les BLS notamment. 
Si la dichotomie dans la conduite americaine entre le soutien delibere 
aux regimes blancs et unclesinteret pour l'Afrique Noire nous permet de sai-
sir l'essentiel de la politique americaine, elle ne recouvre pas pour autant 
la totalite du probleme. Ceci d'autant plus qu'en separant trop nettement 
l'Afrique australe du reste de l'Afrique sub-saharienne, on s'expose a envi-
sager les rapports entre ces deux sous ensembles sous la forme d'opposition 
absolue. Or, dans l'analyse des implications du Manifeste de Lusaka, nous 
nous sommes efforces de montrer que l'attenuation tres relative du reste en-
tre les Etats d'Afrique Noire et des regimes blancs ne pouvait que favoriser 
la diplomatie americaine. Cette derniere s'efforga, dans sa conduite, a fa-
voriser l'idee de dialogue et de cooperation entre la RSA d'une part et les 
Etats d'Afrique Noire. Certes, la contribution active des Etats-Unis dans 
ce domaine a ete tres limitee. Mais elle revele simplement la nature d'un 
dessein envisageant le soutien aux regimes blancs dans la perspective d'une 
complementarite entre regimes blancs et regimes noirs plutOt que dans celle 
d'un affrontement entre ces deux types de regimes. 
La volonte de favoriser un reglement pacifique des conflits, quitte 
s'opposer aux regimes blancs, se refleta dans l'attitude americaine sur le 
conflit namibien. Sur 8 resolutions consacrees a cette question et adoptees 
par l'ONU entre 1972 et 1973, les Etats-Unis emirent 6 votes favorables, un 
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vote negatif et s'abstinrent deux fois. La part des votes americains posi-
tifs sur cette question s'eleve a 75 % de l'ensemble des votes americains stir 
l'affaire namibienne. Un tel chiffre merite d'atre mentionne lorsqu'on salt 
que stir 17 resolutions relatives a l'Afrique australe (Namibie exclue) et adop-
tees A l'ONU entre 1972 et 1973, le pourcentage de votes negatifs emis par les 
Etats-Unis s'eleva A 73 % (116) 
La position americaine stir la question namibienne est suffisamment singu-
liere pour qu'on s'y attarde. Sur cette question, l'attitude americaine sous 
l'Administration Nixon a consiste a. s'opposer au maintien,de la presence sud-
africaine en Namibie au nom d'une argumentation juridique developpee des 1966 
par l'Administration Johnson. En 1970, le gouvernement americain annonca of-
ficiellement qu'il decourageait dorenavant l'investissement americain en Nami-
bie en s'engageant a ne pas proteger les investisseurs americains face A tin 
futur gouvernement namibien. A cette decision s'ajouta la suppression des 
zgaranties de l'acimbank et des facilites commerciales. En 1971, les Etats-Unis 
appuyaient l'avis consultatif de la CIJ et la resolution 270 du Conseil de Se-
curite declarant illegale la presence sud-africaine en Namibie. A la diffe-
rence des autres pays occidentaux, dont l'attitude sur la question namibienne 
r-,s'est toujours manifestee par un soutien a la RSA, la position americaine s'est 
montree conforme a. celle defendue par lea Etats africains. A Lusaka en 1976, 
M. Kissinger ne manqua pas d'ailleurs de souligner que les Etats-Unis avaient 
ete le seul pays occidental A s'opposer a l'occupation sud-africaine en Namibie. 
A qui attribuer la demarche americaine sur cette question, alors que la 
logique de la politique de communication aurait laisse supposer un soutien ame-
ricain a la RSA ? 
Ii faut tout d'abord souligner que la singularite de la conduite americai-
ne A propos de la Namibie sous l'Administration Nixon resulte du contraste 
apparent avec des attitudes generalement favorables a la RSA. Or, en fait, 
l'Administration Nixon n'a fait que poursuivre l'attitude de la precedente 
Administration en postulant qu'un renversement d'attitude presenterait plus 
d'inconvenients que d'avantages. En effet, ii convient de preciser que la 
politique americaine a toujours cherche a. circonscrire la question dans tin 
cadre strictement juridique et localise d'ola son refus permanent d'enteriner 
des declarations ou de voter des resolutions reliant l'attitude de la RSA en 
Namibie, a la nature du regime sud-africain. Elle s'opposa aussi aux reso-
lutions sur la Namibie qui mentionnaient la legitimite de la lutte armee. 
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En 1971, tout en appuyant l'avis consultatif de la CIJ, les Etats-Unis ne man-
querent pas de preciser "qu'ils ne soutiennent pas la position du Secretaire 
general (de l'ONU) excluant tout commerce avec la RSA en Namibie ainsi que 
tout ce qui se rapporte aux licences, titres et autres droits consentis par 
la RSA (117) " 
Cette volonte de n'entrevoir la question namibienne que dans un cadre ju-
ridique etroit explique pourquoi les Etats-Unis s'opposerent en 1975 A une re-
solution declarant que la presence sud-africaine en Namibie etait une menace 
pour la paix et la securite. 
En separant volontairement la dimension juridique de son contexte politi-
que, les Etats-Unis pouvaient faire valoir aux Etats africains qu'ils soute-
naient en droit leurs revendications tout en precisant -.aux SUd-Africains que 
leur opposition a leur occupation de la Namibie est une opposition de droit ne 
remettant pas en cause les relations politiques americano-sud-africaines. 
La possibilite pour les Etats-Unis de proceder de la sorte se comprend d'autant 
mieux que les interets directs des Etats-Unis en Namibie etaient negligeables. 
A la difference de la Rhodesie, le probleme racial ne se posait pas de fagon 
aigü dans la mesure o les Blancs de Namibie etaient non seulement peu nom-
breux mais aussi citoyens sud-africains. La question du respect des droits de 
la minorite blanche etait de ce fait beaucoup moms delicate. 
A contrario, si lea Etats-Unis avaient soutenu la RSA sur la question na-
mibienne, ils auraient eu grand peine A justifier leur renoncement a une position 
de principe adoptee par la precedente Administration. Ils se seraient aussi 
exposés A de vives :critiques des Etats africains mem si, comme nous l'avons 
vu, les Etats-Unis y etaient peu sensibles. En fait, l'attitude de l'Adminis-
tration Nixon sur la question namibienne resulte d'une evaluation des.gontrain-
tes qu'aurait entratnees un changement d'attitude et des avantages que presen-
tait le maintien d'une position dont on s'empressa de preciser les limites. 
Comme dans l'affaire du consulat de Salisbury, les Etats-Unis trouvaient dans 
l'affaire namibienne une occasion de donner des gages aux Etats africains, 
d'accrottre par consequent la souplesse de leur action diplomatique, sans re-
mettre aucunement en cause lapolitique de communication. 
S'il y a donc contradiction dans l'attitude americaine sur cette affaire 
par rapport a l'ensemble de la politique americaine, la contradiction est res-
tee relativement mineure. 
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2. - La dimension strategique de la politique africaine des Etats-Unis.  
Etudier la dimension strategique de la politique africaine des Etats-Unis 
sous la presidence Nixon peut paraitre d'un intergt limite lorsqu'on salt que 
les Etats-Unis ne disposaient, sur la partie meridionale du continent, ni de 
troupes ni de bases et que leurs programmes d'aide et de ventes d'armes mili-
taires etaient tres limites. Pourtant si l'on relie la dimension strategique 
aux autres dimensions déjà evoquees, et si l'on se represente l'Afrique davan-
tage come un enjeu-strategique-relais plutSt que come un enjeu primaire, 
l'etude de la discussion strategique apparait alors essentielle. 
Dans le domaine militaire et strategique l'on note, sous l'Administration 
Nixon, la mgme dichotomie entre des engagements limites en Afrique Noire et 
une action bien plus active en Afrique australe. 
Entre 1970 et 1974, l'assistance militaire americaine A l'Afrique sub-
saharienne s'eleva A 107,3 millions de dollars. Elle eut pour beneficiaires 
quasi exclusifs l'Ethiopie, avec 67,3 millions de dollars et le Zaire avec 
37,8 millions de dollars. A _z -ces deux pays, ilconvient d'ajouter accessoi-
rement le Liberia. Dans ces trois pays, les Etats-Unis entretenaient de mo-
deste& missions militaires 	. (118)  Parallelement, un programme de formation 
pour officiers et sous-officiers africains 6tait assure aux Etats-Unis dans 
le cadre du Military Aid Program (MAP). En 1970, sur 272 stagiaires africains 
formes aux Etats-Unis, 225 etaient originaires des trois pays mentionnes. 
La faiblesse globale de l'assistance militaire americaine, ainsi que le 
choix des pays aides n'a fait l'objet d'aucune modification substantielle sous 
l'Administration Nixon. Ii s'agissait conformement A une regle de conduite 
definie en 1960, de subordonner l'assistance militaire americaine a celle des 
anciennes puissances coloniales. Ceci explique pourquoi a contrario l'Ethio-
pie et le Liberia beneficiaient prioritairement de l'assistance militaire ame-
ricaine. Dans le cas du Zaire, la predominance americaine remonte a la crise 
du Congo. 
Si les relations militaires avec l'Afrique Noire sont donc restees limitees, 
la cooperation miliiaire avec les regimes blancs d'Afrique australe a ete sen-
siblement developpee sous la presidence Nixon. 
Au plan strategique, la politique americaine fut dominee par la question 
des Acores, mgme si llassistance militaire a proprement parler des Etats-Unis 
au Portugal ne depassa pas 12 millions de dollars entre 1969 et 1974 (119) 
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En decembre 1971, au terme de trois annees de ne gociations, les Etats-
Unis si gnaient avec le Portu gal un accord triennal leur permettant d'utiliser 
la base des Acores comme base de relais pour l'Armee de l'air americaine dans 
ses rotations avec l'Europe. 
Cet accord est particulierement representatif de ce que nous appelons 
la dimension strate gique-relais de l'enjeu africain. Ii ne concernait en 
effet directement ni la politi que africaine des Etats-Unis ni ,les Etats afri-
cains, puisque le territoire des Acores ne se trouve pas en Afri que. Mais 
clans la mesure ou il a ete interprete par les autorites portu gaises comme 
l'expression du soutien americain a sa politi que africaine, ii pouvait dif-
ficilement gtre analyse en dehors du cadre de la politi que africaine des Etats-
Unis. De leur cOte, ces derniers essayerent de presenter cet accord comme 
une transaction purement techni que et strictement interne a l'OTAN. Eh es-
sayant d'en limiter la portee, le gouvernement - americain justifiait ainsi 
son refus de le soumettre a l'autorisation de ratification du Senat. Ii evi-
tait aussi de s'exposer a de trop vives criti ques des Etats africains. 
En examinant les differentes dispositions de l'accord des Acores force 
est de constater qu'elles depassaient lar gement le cadre d'un accord techni-
que. Eh echange des avantages concedes par le Portu gal aux forces americai-
nes, les Etats-Unis s'engageaient de leur eat& a accorder au Portugal : 
30 millions de dollars d'aide alimentaire ; 
1 million de dollars pour un pro gramme de developpement de l'education 
1 prgt pour l'acquisition d'un vaisseau hydrographique ; 
la vente, pour un montant de 5 millions de dollars, d'equipements non 
militaires provenant des surplus de l'armee americaine ; 
l'octroi par l'Eximbank d'un pret de 400 millions de dollars 
Compte tenu de l'importance des en gagements accordes par les Etats-Unis 
en contre-partie de facilites aeriennes, on pourrait penser que la base des 
Acores presentait un intergt strate gique considerable. Pourtant un examen 
plus attentif des faits nous obli ge A nuancer cette interpretation. 
Eh 1961, les Joint Chiefs of Staff avaient defini les trois fonctions 
(120) de la base des Acores 
relais aerien entre l'Etrope et le Proche-Orient ; 
base de patrouillage anti-sous-marin ; 
base de communication entre les Etats-Unis et l'Etrope, l'Afri que du 
Nord et le Proche-Orient. 
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Or, dix ans plus tard, la plupart de ces fonctions etaient amoindries. 
L'Afrique du Nord avait déjà depuis tres longtemps perdu de sa valeur stra-
tegique. La base de Kenitra au Maroc avait considerablement reduit sea ac-
tivites. Celle de Wheelus avait ete maintenue par lea Etats-Unis essentiel-
lement pour satisfaire la demande du roi Idriss qui recherche une garan-
tie des Etats-Unis. Quant aux fonctions de surveillance de l'Atlantique, 
elles pouvaient tres largement etre menees a partir de la base de la Rota 
(Espagne) pour surveiller le passage des sous-marins sovietiques dans le de-
troit de Gibraltar, et de la station de sonar A Pile de Palomas (Canaries) 
pour contr8ler l'activite sous-marine dans l'Atlantique. A ces deux instal-
lations, il faut aussi ajouter le deploiement de satellites au-dessus de 
l'Ocean Atlantique. Quant A l'affaiblissement du r8le des Acores en tant 
que relais entre les Etats-Unis et l'Europe et le Moyen-Orient, ii s'explique 
par l'accroissement du rayon d'action des gros porteurs. Des 1968, le pour-
centage du trafic aerien militaire, vers l'Europe et le Proche-Orient et transi-
tant par litle de Terceira aux Acores, etait tombe a 20 % alors que cinq ans 
plus te5t ii etait de 75 %. 
On eat donc en droit, A la lumiere de ces quelques precisions, de se de-
mander si la signature des accords des Acores n'a pas ete utilisee par les 
Etats-Unis pour exprimer son soutien politique au Portugal plut8t que pour  
preserver ses avantages militaires, puisque, comme nous l'avons vu, la valeur 
strategique des Acores s'etait amoindrie. A l'appui de cette hypothese, on 
peut noter le maintien de 2 000 hommes sur la base de Terceira par l'Armee 
americaine alors que 150 auraient, semble-t-il, suffi a sa maintenance. 
Il ne faudrait cependant pas trop exagerer la faiblesse du poids strati-
gigue des Acores, car l'usage de la base de Terceira s'avera particulierement 
utile a l'Armee de l'air americaine en octobre 1973, lorsqu'elle etablit son 
gigantesque pont aerien vers Isra61. Devant le refus de 1/Espagne et de la 
RFA de voir utiliser leur territoire respectif, lea Etats-Unis n'avaient guere 
d'autre choix que d'utiliser la base des Acores. La reconnaissance americaine 
l'egard du Portugal fut soulignee tres nettement par H.Kissinger a Lisbonne, 
en decembre 1973 : "Les Etats-Unis sont tres reconnaissants du fait que le 
Portugal soit demeure notre allie durant les dernieres difficultes. Je vou-
drais aussi dire que pour ce qui est des Etats-Unis, notre bout de chemin 
(avec le Portugal) n'est pas termine." (121)  
Parallelement au soutien consecutif a la signature de l'accord des Agores, 
lea Etats-Unis contribuerent A la formation des cadres de l'armee portugaise. 
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Entre 1969 et 1973, pres de 500 officiers portugais furent formes aux Etats-
Unis. Parmi eux, 83 officiers de l'Armee de l'air, ce qui est considerable 
lorsqu'on sait qu'entre 1962 et 1969, 27 pilotes seulement avaient regu une 
formation identique. D'autre part compte tenu du rale capital joue par l'a-
viation dans les guerres coloniales, la contribution des Etats-Unis a l'effort 
militaire portugais peut difficilement 8tre conteste. Cela d'autant plus qu'a 
la formation des pilotes s'ajouta l'initiation des officiers portugais aux 
techniques de guerre anti-guerilla a la base ecole americaine de Fort-Guleick 
dans la zone du canal de Panama. 
Le soutien militaire accorde deliberement par l'Administration Nixon an 
Portugal s'integrait parfaitement dans la perspective plus globale d'appui 
aux regimes . blancs d'Afrique australe. Conformement a tine volonte politique 
de ne rien entreprendre qui puisse 8tre interprete par les Etats d'Afrique 
Blanche come une politique d'hostilite a leur egard, la politique americaine, 
definie notamment dans le NISDOM-39, soulignait la necessite de relacher l'em-
bargo sur les armes a destination du Portugal et de la RSA. Ce relachement 
portait sur lea produits dits de la zone grise, c'est-a-dire ceux qui avaient 
un usage mixte civil et militaire. Les materiels a usage militaire "preponde-
rant" sans utilisation directe dans lea combats devenaient accessibles aux 
armees concernees, sur la base du "cas par cas". Quant a ceux qui etaient, 
directement utilisables dans les combats, us pouvaient etre vendus a des 
(122) 	
ache- 
teurs civils toujours selon la methode du "cas par cas" 
Clest dans le secteur aeronautique ainsi que dans celui des telecommuni-
cations que le relachement des sanctions contre les regimes blancs a ete le 
plus important. Entre 1969 et 1972, 77 appareils et helicopteres furent ven-
dus aux provinces d'Angola et du Mozambique (123).  Pendant la mgme periode, 
les ventes de materiel aeronautique faites a la RSA atteignirent 218 millions 
de dollars contre 92 millions de dollars entre 1965 et 1968 (124) 
Au relachement de l'embargo stir les ventes directes de materiel de la zone 
grise,il convient d'ajouter l'assouplissement des contrOles americains sur 
l'achat indirect par la RSA de materiel americain. Eh 1973, la RSA importait 
pour 450 millions de dollars de materiel militaire etranger. Pendant longtemps 
l'on a cru que cet armement provenait essentiellement de la France qui, rappe-
lons-le, ne s'etait jamais associee a l'embargo decrete par les Nations Unies 
sur lea ventes d'armes a la RSA. Les Etats-Unis, pour leur part, s'etaient 
depuis 1961 engages a appliquer cet embargo. A cet effet, l'OMC (Office of 
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Munitions Control) du departement d'Etat devait veiller a ce que des materiels 
militaires americains ne soient pas . revendus A la RSA. S'il eat particuliere-
ment difficile de chiffrer les acquisitions de . materiel americain vendu indi-
rectement a la RSA, il a, par contre, ete possible d'evaluer le nombre et la 
nature des materiels militaires americains acquis par la RSA sous l'Administra-
tion Nixon. 
Tableau 14 : 
Materiel d'origine americaine en service dans l'Armee sud-africaine entre  
1969 et 1973 m 
Type 	Fournisseur 	Unites 	Date de delivrance 
intermediaire 
Vehicules blindes 
V14-50 	Portugal 	100 	Apres 1971 
M-113 Al Italie 150 1973-74. 
Chars de combat 
M-47 	non identifie 	70 	1971 
Avions et helicopteres 
F-104 	licence allemande 	40 
Iroquois-Bell 
205-A non identifie 	25 
Source : Implementation of the US embargo against Portugal and South Africa  
and related issues. Hearings SCA/CFA, House 93/1, mars-avril, 1973. 
Mme s'il eat difficile d'etablir dans quelle mesure et de quelle facon 
l'Administration Nixon a concretement favorise le relAchement de l'embargo, 
force est de constater qu'entre 1969 et 1974 llon assista a "l'erosion massive 
des principes etablis durant les annees soixante et ceci, avec des ventes si-
gnificatives d'avions, d'herbicides et mgmes d'avions agricoles a la RSA, aux 
militaires portugais ainsi qu'aux utilisateurs civils lies aux militaires" (125) 
Eh preferant relAcher plutft que renoncer officiellement a liembargo, les 
Etats-Unis evitaient de se trouver confrontes a un debat public international 
qui lea contraindrait, soit a nier lea faits, soit a lea justifier. 
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Guidee par des considerations politiques dejA exposees, la politique 
americaine s'appuyait, egalement comme on l'a vu plus haut, stir la perception 
d'un renforcement de la valeur strategique de l'Afrique australe. A la Con-
ference de Bonn du Conseil Atlantique, de novembre 1972, le Conseil adoptait 
stir proposition du Comite militaire de l'OTAN, un rapport proposant d'etablir 
des plans de defense et de surveillance au-delA des frontieres de l'OTAN. Cela 
aurait alors constitue "le plus grand changement des objectifs de l'OTAN depuis 
sa creation en 1949" (1  
Une recommandation complementaire proposait de confier au SACIANT (Supreme 
Allied Commander Atlantic Region) la mission de planifier la protection des 
lines de communication dans les oceans austraux. Dana cette perspective, 
la RSA devenait une piece maftresse dans le dispositif de defense de l'Atlan-
tique Sud (127).  A cette fin, le Secretaire d'Etat americain A la Defense pro-
posa alors a sea pairs de l'OTAN, en 1973, la creation d'une base d'ecoute en 
RSA. Il semblerait cependant que ce plan strategique ne recut aucune suite 
compte tenu des risques politiques qu'impliquait tine cooperation militaire 
trop etroite avec la RSA. 
Jusqu'en 1975, les Etats-Unis disposaient en RSA de la SAMTR (South Atlan-
tic Missile Test Range) basee pres de Pretoria et qui permettait aux C-141 de 
l'USAF d'effectuer entre 4 et 6 vols de reconnaissance par mois au-dessus de 
l'Atlantique Sud (128).  L'utilite de telles missions se trouva accrue au len-
demain de la fermeture du canal de Suez en 1967, dans la mesure o l'accrois-
sement considerable du trafic maritime et petrolier a destination des pays de 
l'Occident entraina par contre coup un renforcement de la presence navale so-
vietique dans toute la region de l'Atlantique Sud et de l'ocean Indien. La 
fermeture du canal obligea egalement les destroyers americains effectuant la 
rotation entre la Mideasfor et la VII Flotte a contourner l'Afrique et a y 
effectuer des escales. Depuis l'incident racial provoque par l'escale du 
destroyer "FDR" en 1967, les escales en RSA avaient ete supprimees sauf pour 
les cas d'urgence. Par contre, lea ports en eau profonde d'Angola et du 
Mozambique apparurent particulierement adequats. Iorsque les rotations s'ef-
fectuaient dans le sons Mediterranee-golfe PerSique, les escales avaient lieu 
dans les ports angolais de Luanda, Lobito et Mocamedes. Dans le sens contrai-
re, elles se faisaient dans le port mozambicain de Lourenco-Marques. 
Entre 1968 et 1974, pres de soixante escales fUrent effectuees par des 
navires americains dans ces ports (129) 
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La fermeture du canal de Suez, qui a coincide en gros avec la duree de 
l'Administration Nixon a donc renforce la valeur strategique de l'Afrique 
australe, pour les Etats-Unis, ajoutant—une dimension supplementaire a la 
coherence globale de la conduite americaine par rapport A ses perceptions. 
Mais le cadre de la dimension strategique de la politique africaine des 
Etats-Unis serait incomplet 	ne tenait pas compte de l'emergence de l'ocean 
Indien en tant qu'enjeu strategique. Ii faut certes reconnattre que cet ensem-
ble maritime recouvre trop de situations particulieres pour pouvoir gtre ana-
lyse globalement. Mais par-lA mgme, il est difficile d'extrapoler a partir 
des regions africaines de l'ocean Indien des enseignements pour l'ensemble 
de cet ocean. Eh fait, l'analyse de la strategie americaine dans l'ocean 
Indien nous permettra de mieux souligner l'importance de l'empire strategique 
africain en tant qu'enjeu-relais s'integrant dans le cadre de la competition 
navale entre les Etats-Unis et l'URSS dans l'ensemble de l'ocean Indien. 
Aussi convient-il, dans cette perspective, d'introduire le jeu de l'URSS, ne 
serait-ce que pour le situer par rapport a celui des Etats-Unis, et de res-
tituer la question dans une perspective historique. 
C'est a partir de septembre 1964, date a laquelle le missile americain 
Polaris A-3 fut mis en service, que l'ocean Indien qui constituait la zone 
ideale de son deploiement allait voir sa valeur strategique rehaussee. L'URSS 
ne s'y trompa pas puisque, des decembre 1964, elle presentait un memorandum 
aux Nations Unies dans lequel elle proposait que llocean Indien soit tenu 
l'ecart de la competition nucleaire. 
A la mgme periode, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne engageaient les 
premieres discussions sur l'avenir politique des Iles de la region. Pour la 
Grande-Bretagne , qui n'avait pas encore renonce a ses ambitions internatio-
nales, ii s'agissait de trouver sur la route de Singapour et en prevision de 
l'independance du Sud-Yemen un deuxieme point d'appui apres la base de l'ile 
de Gan. L'atoll de Diego Garcia, situe A 2 000 km de la pointe de l'Inde, 
A 4 400 km de Bahrein et A 3 300 km d'Aden, apparut comme un choix ideal. 
Eh avril 1965, les tles Chagos, auxquelles appartenait Diego Garcia, etaient 
regroupees au sein du BIOT (British Indian Ocean Territories). En mai 1966, 
Iondres annongait son desir de proceder au depeuplement de Diego Garcia. Cette 
action prendra en fait la forme d'une deportation vers l'tle Maurice de pres 
de 1 400 personnes, qualifiees par lea Britanniques de "poignee de pgcheurs 
et de chasseurs de tortues" (130) 
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En decembre de la meme annee, le vice-ministre britannique des Affaires 
etrangeres, Lord Chalfont, et l'ambassadeur americain Bruce signaient, par 
echange de notes, un accord mettant le BIOT a la disposition conjointe des deux 
gouvernements et ce, pour une duree de cinquante ans. Bien que le point 4 
de cet accord precisait bien que les "sites requis seront mis a la disposi-
tion des autorites americaines sans frais", les annexes secretes prevoyaient 
le decompte par les Etats-Unis de 14 millions stir la facture d'achat par la 
Grande-Bretagne du systeme de fusees Polaris (151) • 
Jusqu'A la fermeture du canal de Suez, la presence navale americaine 
dans l'ocean Indien resta limitee aux trois unites de la Mideasfor basee a 
Barhein. Au lendemain de la fermeture du canAl de Suez, la partie occidenta-
le de l'ocean Indien prit un intergt strategique accru car elle modifia en 
l'allongeant le trajet des tankers et surtout parce qu'elle s'accompagna de 
l'entree des Sovietiques dans l'ocean Indien. A l'origine, le premier deta-
chement naval sovietique dans l'ocean Indien avait &Le preleve stir l'escadre 
de la Mediterranee, afin de recuperer lea vehicules spatiaux. Par la suite 
apparartra clairement que cette entrée corncida avec le deploiement exte-
rieur de la Marine sovietique. (cf. supra) 
C'est aussi en 1967, apres avoir effectue un premier choix stir Pilot 
d'Aldabra, que lea anglo-americains opterent definitivement pour Diego Garcia 
afin d'y etablir des facilites navales limitees. 
Mais ce n'est que sous l'Administration Nixon que furent introduites au 
budget de 1970, lea premieres depenses pour la construction de facilites a 
Diego Garcia : 14,2 millions de dollars pour lea annees 1970-72 (132) 
En decembre 1970, lea gouvernements americain et britannique tombaient 
d'accord pour amplifier les installations de Diego Garcia par la mise en place 
d'un centre de communications (Naval Communication Facility). La volonte ame-
ricaine d'accrortre leur presence A Diego Garcia s'explique en partie par le 
deploiement naval sovietique qui &gala, en 1970, pour la premiere fois celui 
des Etats-Unis en nombre d'escales navales (cf. tableau) et le depassa legere-
ment en terme de Shipping days (jours de presence). Mais ce n'est cependant 
qu'en 1972 que la decision anglo-americaine fit l'objet d'un accord formel, 
car l'urgence d'un tel accord fut temperee, entre 1970 et 1972, par un net 
flechissement de la presence navale sovietique (cf. tableau). Eh 1974 un ac-
cord ad referundum prolongeant celui de 1972 decidait de l'installation d'une 
base de communication.a tres basse frequence integree au systeme de communi- 
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cations OMEGA qui permettrait aux sous-marins nucleaires d'ajuster leurs 
tirs (133).  A cette date, la presence sovietique exprimee en "shipping 
days" avait atteint 5 762 jours contre 2 022 en 1969. Celle des Etats-Unis 
etait passee de 1 150 en 1969 A 2 109 en 1973 (134) . Dans le deploiement 
des forces americaines et sovietiques les ports africains avaient une impor-
tance considerable. 
Entre 1969 et 1974, 75 % des escales americaines dans l'ocean Indien 
:etaient effectuees dans des ports africains. Entre 1969 et 1974, la marine 
americaine relgchait quasi exclusivement dans quatre pays : Kenya, Seychel-
les, Ethiopie et Malagasy. A partir de 1972, les escales au Kenya augmente-
rent sensiblement, passant de 1972 a 1973 de 12 A 22 (cf. tableau). L'expli-
cation A cette presence est a rechercher dans le renforcement de la presence 
sovietique en Somalie. Depuis l'avenement du regime militaire somalien en' 
1969, les relations americano-somaliennes n'avaient cesse de se deteriorer. 
Eh 1970, les Etats-Unis suspendaient meme leur programme d'aide a la Somalie, 
en raison de ses liens commerciaux avec le Vietnam. 
Eh manifestant leur presence au Kenya et en Ethiopie (34 escales au total 
en 1973), les Etats-Unis cherchaient a manifester leur soutien a deux pays me-
naces dans leur integrite territoriale par les revendications somaliennes. 
us s'efforcerent par-1A mgme de contrebalancer la presence sovietique en So-
malie (97 escales en 1973). Au lendemain de la signature du traite d'amitie 
sovieto-somalien de juillet 1974, et de la visite de l'Amiral Gorckhov en So-
malie au mois de decembre de la meme annee, les milieux militaires americains 
vinrent A'evoquer le - "danger"_que constituait la presence des Sovietiques A Ber-
bera (cf. Me Partie) (135) 
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Tableau 15 : 
Escales navales americaines et sovietiques dans les ports africains de 
l'ocean Indien. 
(1968 - 1973) 
1968 1969 	1970 1971 1972 	1973 
• 	• 	• 	• 	• 	• 	• 	• 	• 	• ' EU 'URSS • EU 'URSS • EU 'URSS • EU • URSS • EU URSS • EU 'URSS • 	• • 	• • • 	•  • 	• 	• 
• 
Ethiopie 	: 14 : 	: 13 : 1 : 10 : 	' 
	
1 : 10 : 	1 	: 8 : 	1 	: 12 : 	1 
: Kenya 7 • 5 ; 9 . - 	8 	3 ! 9 ! 	- 	12 : 	2 • 22 	4 
Malagasy 	: 	6 : - 	5 : 1 : 7 : 	- : 13 : 	: 11 : 	- : 19 : 4 
Maurice 18 : 2 • 10 . 	4 : 7 : 17 ! 16 : 	5 	7 	20 • 19 f 11 
Seychelles 	: 	6 : - 	6 : - : 3 : 	- : 9 : 	: 6: 	3 : 10 : - 
Somalie 1 • 3 •. - : 	. 13 	- 	18 	2 : 11 	- 	38 	- ! 97 : 
Soudan 	: 	-: - : 	: 2 : - : 	2 : 2 : 	: 	: 	: 1 	- 
Tanzanie 	: 	• 4 • - : 2 : - 	2 ! 2 ! 	- : :- : 1 	: - 
: 
Total Afrique 52 f 14 : 43 : 23 35 33 : 63'; 17 44 64 : 84 :
▪ 
113 • • 
Total ocean 	: . : Indien 	71; 42 : 71 : 68 : 65 : 65; 97; 47 : 74; 110 :115 :153 : 
:  
Source : Proposed expansion of US military facilities in the Indian Ocean.  
Hearings. fey/mars, 1974. 
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3. - Les dysfonctions de la politique americaine en Afrique. 
Si, jusqu'a present, nous avons dans toute notre demonstration privilegie 
la dimension coherente de la politique africaine des Etats-Unis et mis en evi-
dence son articulation avec le contexte de l'Afrique australe, on s'attachera 
id i A presenter la dimension dysfonctionnelle de cette mgme politique. Pour 
ce faire, nous introduirons la variable temps en montrant que si le dessein 
americain coincidait au depart avec certaines donnees du contexte de l'Afri-
que australe, l'on assistera A la fin a un decalage important entre un dessein 
americain reste statique et une situation africaine en evolution. L'appari-
tion de ce decalage s'explique essentiellement par la rigidite des perceptions 
americaines qui, des le depart, s'appuyaient sur le maintien durable du statu 
quo regional en Afrique australe. 
Pour comprendre l'apparition de ces dysfonctions, il est tout d'abord 
necessaire de nous replacer par rapport au contexte regional. 
Eh Afrique australe tout d'abord, le projet sud-africain de co-prosperite 
economique en Afrique australe s'essouffla assez vite. En 1973, les negocia-
'.tions sur le projet de Malimbatsu etaient abandonnees tandis que le Premier 
ministre du Lesotho relancait ses vives Critiques contre l'apartheid. Ii ira 
mgme jusqu'A persuader le chef de l'Etat ivoirien de suspendre le dialogue 
avec la RSA. .:La mgme armee, apres les emeutes des mineurs de Carltonville, 
originaires des BLS et travaillant en RSA, c'est l'ensemble des relations RSA - 
BLS qui se deteriorerent (136).  Mme le Malawi, considere comme favorable aux 
• regimes blancs, sera accuse par le Portugal de soutenir le FRELIMO (137) 
Apres sa decision de ne plus utiliser le chemin de fer rhodesien, les 
importations zambiennes de RSA declinerent. Second fournisseur de la Zambie 
en 1970, la RSA passera en 1974 au cinquieme rang; contribuant a seulement 
8 % des importations zambiennes (138).  La percee economique en Afrique de la 
RSA ne connut en aucun cas la dynamique escomptee. Parallelement, l'opportu-
nite du dialogue politique avec la RSA qui avait domine le debat interafricain 
fut abandonnee. Des. la fin 1972, la Cate-d'Ivoire estimait que le dialogue 
devait prendre place dans le cadre du Manifeste de Lusaka (139) reconnaissant 
implicitement que les initiatives qu'elle avait prises etaient a la fois pre-
maturees et peu conformes a l'interpretation que se faisait la majorite des 
Etats africains de ce texte. 
A Madagascar, au lendemain de l'arrivee des militaires au pouvoir, toute 
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idee de dialogue avec la RSA fut abandonnee. Dana les colonies portugaises, 
aapres une periode de crise, lea mouvements de liberation s'efforcerent de 
reprendre l'offensive. En juillet 1973, le FRELIMO s'estima assez puissant 
pour s'attaquer aux aldeamentos portugais, contraignant ainsi le Portugal a 
(140) engager de nouvelles troupes prelevees sur le contingent d'Angola 	. En 
Guinee Bissau, le PAIGC sera le premier mouvement de liberation africain a 
pouvoir se prevaloir d'une reelle maitrise du terrain. Eh septembre 1973, il 
proclamera unilateralement son independance. 
Un troisieme facteur d'evolution en Afrique eat a rechercher dans le rap-
prochement arabo-africain. Pendant longtemps en effet, lea Etats africains 
avaient essaye de tenir la balance egale entre lea positions arabes et isra-
eliennes. Une analyse des votes africains I l'ONU sur 39 resolutions diver-
ses d'origine arabe votees entre 1967 et 1972 indique qu'il y a eu du cate 
africain 446 oui, 274 non et 425 abstentions et absences (141).  Au lendemain 
de la guerre d'octobre de 1973, la quasi totalite des Etats africains se ran-
geront derriere lea positions arabes en rompant leurs relations diplomatiques 
avec IsraUl. Trois facteurs ont favorise une telle evolution 	la promesse 
d'aide economique arabe engendree par l'enorme accroissement des petro-dollars, 
la demonstration de 1' existence de relations privilegiees entre Pretoria et 
Israa et entre Lisbonne et Isra61. Eh s'efforcant de souligner que lea ad-
versaires du monde arabe etaient ceux des africains (l'utilisation par les 
Etats-Unis des Acores pour soutenir Isral etait un exemple), les pays arabes 
s'engagerent de leur cote a rompre leurs liens commerciaux avec la RSA. 
Ces quelques elements, brievement exposes, n'ont pas constitue un facteur 
decisif dans l'evolution des rapports americano-africains. us indiquaient 
simplement une relative radicalisation des positions africaines, radicalisa-
tion que va considerablement favoriser la revolution portugaise du 25 avril 
1974. 
Face a une situation africaine en evolution, l'attitude americaine a ete 
d'une grande rigidite. En definissant le cadre de leurs perceptions pour 
l'Afrique en 1969, les decideurs americains jugeaient que le statu quo en Afri-
que australe serait durable. Sous-estimant la vitalite nationaliste africaine, 
us ont done ete amenes a negliger le poids des acteurs africains ainsi que 
la place de l'Afrique dans lea relations internationales. 
Comme nous l'avons indique plus haut, l'Afrique etait la derniere zone 
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regionale d'intergt pour lea Etats-Unis. Interroge en 1973 au Senat sur les 
perspectives de la politique africaine des Etats-Unis au moment oil ii prenait 
sea fonctions de Secretaire d'Etat, H. Kissinger repondit : "Dans la mesure 
oil nous commencons a aider a la construction d'un systeme international plus 
global, inevitablement notre intergt pour l'Afrique sub-saharienne augmentera. 
Ii est difficile de prevoir maintenant quelles mesures nous pourrons prendre. 
J'ai demande a certains de nos ambassadeurs en Afrique de me dormer leur avis 
stir ce que pourrait gtre la meilleure philosophie des Etats-Unis dans cette 
region." (142) 
La necessite d'une nouvelle politique africaine etait reconnue mais ni 
ses modalites ni son calendrier n'etaient arrgtes. M. Kissinger etait con-
vaincu qu'aucun evenement important en Afrique n'interviendrait a moyen terme, 
et sa meconnaissance personnelle du dossier africain ne fit que le renforcer 
dans cette idee (143) 
Un sentiment identique animait M. Nixon qui confia a H. McGregor, en 1972, 
que "le soutien de l'Afrique Noire a N. McGovern (...) et l'opposition de 
l'Afrique aux revolutions anti-terroristes le laissent libre de poursuivre ce 
qu'il estime etre une politique pragmatique en Afrique australe" (144) 
La sous-estimation par lea Etats-Unis du poids des Etats africains s'ex-
plique A la fois par des perceptions rigides et sommaires - lea Etats afri-
cains sont juges trop fragiles et trop faibles pour presenter une force struc-
turee serieusement capable de defier les regimes blancs - mais egalement par 
le sentiment que les Etats africains nourrissaient de l'hostilite a l'egard 
des dirigeants americains. Ces deux facteurs n'entrerent pas pour peu dans 
la serieuse degradation des relations americano-nigerianes. 
Depuis la guerre civile (1967-1969), les Nigerians manifestaient beaucoup 
de mefiance a l'egard des Etats-Unis (cf. supra). De leur mite, lea Etats-
Unis semblaient serieusement agaces par la rhetorique nationaliste des Nige-
rians (145) . Eh 1973, le president Nixon ne trouva pas le temps de recevoir 
le general Gowon venu a l'ONU s'exprimer au nom de l'OUA. 
Mme avec leurs deux principaux allies traditionnels en Afrique Noire, 
l'Ethiopie et le Zaire, les relations semblaient moms etroites. Eh 1973, 
le president Mobutu chercha a contrebalancer l'influence americaine en s'ou- 
vrant a la RPC et a l'URSS. Cet effort repondait au desir du Zaire de s'af-
firmer comme un pays veritablement non aligne et coincidait avec une politique 
dite de zairisation et d'authenticite nationale. Au lendemain du succes rem- 
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porte par l'OPEP en 1973, le Zaire dont les cours du cuivre etaient en baisse 
s'efforcera de favoriser l'effort de cartellisation des pays producteurs de 
cuivre au sein de la CIPEC (1 46) 
• 
Ce nationalisme economique le zUcontraignit 
alors A prendre quelques distances a l'egard des Etats-Unis. En aarit 1974, 
on pouvait meme , croire que les relations americano-zairoises s'etaient serieu-
sement degradees apres que M. Mobutu alt declare M. D. Hinton, ambassadeur 
des Etats-Unis, personna non grata (147)  
Avec l'Ethiopie, oil la presence americaine s'etait reduite (148) , lea 
Etats-Unis se montrerent peu disposes a satisfaire lea exigences croissantes 
du Negus en matiere d'armements. La .:• .valeur de la base d'Amara declinant, 
l'Ethiopie ne disposait plus, comme par le passé, des atouts necessaires pour 
exiger des Etats-Unis l'intensification de leur assistance militaire. En avril 
1973, lors de sa visite A Washington, le Negus 'se vit opposer un refus poll A 
I sa hate d'achats d'armeMents 
En janvier 1974, M. Kissinger nommait a la tete du bureau des Affaires 
africaines du departement d'Etat, M. Donald B. Easum, en remplacement de M. David 
Newsom. Depuis son entree en fonctions au departement d'Etat, H. Kissinger 
s'efforgait de se doter de proches collaborateurs qu'il connaissait personnel-
lement ou qu'il croyait acquis a sa personne. Avant de porter son choix sur 
M. Easum, M. Kissinger avait pense nommer M. Reinhardt, un diplomate noir am-
bassadeur au Nigeria. Ce dernier se recusa car il craignait que sa situation 
personnelle_ devienne intenable face aux pressions previsibles du lobby noir. 
Eh nommant M. Easum, qui keit l'un des meilleurs africanistes du departement 
d'Etat, A la t8te des Affaires africaines, M. Kissinger ne cherchait pas, comme 
nous he verrons plus loin, a doter les Etats-Unis d'une nouvelle politique 
africaine mais plut8t A s'entourer d'un collaborateur qui lui permettrait de 
mieux se familiariser avec les problemes de cette region (149) 
Or loin de vouloir jouer lea seconds rOles, M. Easum va profiter de sa 
position pour essayer de repenser totalement la politique africaine des Etats-
Unis et pousser M. Kissinger a se montrer plus attentif a ces problemes. Pen-
dant un an, de janvier 1974 A janvier 1975, il va reactiver le Bureau des Af-
faires africaines et tenter de he preparer a s'adapter aux consequences de la 
decolonisation portugaise. Cet effort se heurtera aux vives reticences de 
M. Kissinger, qui mettra alors fin A ses fonctions en janvier 1975. Le con-
flit entre MM. Kissinger et Easum, merite d'etre analyse car il est particu-
lierement revelateur des dysfonctions de la diplomatie africaine en Afrique 
- 266 - 
et annonciateur de l'echec americain en Angola. 
Au moment oil M. Easum prenait ses fonctions, M. Kissinger chargeait le 
Bureau des Affaires europeennes de preparer le renouvellement de l'accord 
americano-portugais sur les Acores de 1971, qui devait arriver a echeance en 
decembre 1974. Sachant que "le r8le important joue par cette base dans la 
Guerre d'octobre renforcerait sans doute la position des negociateurs portu-
gais" (15°) , et soucieux d'autre part de satisfaire les besoins d'un pays dont 
ii avait pu apprecier la fidelite en octobre 1973, M. Kissinger chargea ses 
collaborateurs de prendre largement en compte les exigences portugaises. 
Au nom du president Nixon, ii insista pour que les demandes portugaises 
d'armement fassent l'objet d'un examen bienveillant. Par-la mgme, ii ordonna  
au Bureau des Affaires europeennes de tenir soigneusement a l'ecart le Bureau  
des Affaires africaines de la preparation de cet accord. M. Easum, indirecte-
ment informe des instructions de M. Kissinger, interviendra alors aupres de ce 
dernier pour faire rapporter ses instructions. En fin de compte, M. Kissinger 
permit a M. Easum de participer aux travaux du Bureau des Affaires europeen-
nes sur la question des Acores, mais a la condition qu'il tienne lui-mgme 
l'ecart le reste de ses collaborateurs du Bureau des Affaires africaines. 
Au lendemain du coup d'Etat portugais, M. Easum penSait que le moment 
etait venu d'engager la diplomatie americaine sur une nouvelle voie. 
Conscient du poids politique du Nigeria et soucieux de mettre un terme 
a la degradation des rapports americano-nigerians, M. Easum incita, en septem-
bre 1974, M. Kissinger a rencontrer son homologue nigerian aux Nations Unies. 
La mauvaise qualite du rapport personnel etabli entre les deux hommes confirma 
aux :yeux de M. Kissinger l'idee peu flatteuse qu'il se faisait des dirigeants 
africains. 
A l'automne 1974, M. Easum se rendra un mois durant en Tanzanie, BLS, 
Zarre, Malawi, Mozambique, Sambie, Angola et RSA. Un de ses premiers objec-
tifs sera de tirer profit de la periode de transition au Mozambique pour per-
mettre aux relations americano-mozambicaines de partir, des l'independance, 
sur des bases nouvelles. Avant son depart, il mit sur pied un groupe de tra-
vail sur le Mozambique dont le travail devrait permettre aux Etats-Unis de 
repondre aux futurs besoins d'aide de ce pays. 
Lors de son passage a Dar es Salaam, M. Easum, par l'entremise du presi-
dent Nyerere, rencontra M. Samora Machel. Au terme de cette prise de contacts 
au coin's de laquelle M. Machel manifesta le desir, selon ses propres mots, 
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"d'oublier le passe", il invita M. Easum a se rendre a Maputo pour rencontrer 
le gouvernement de transition. Cette invitation etait la premiere du genre 
adressee a un diplomate occidental. Au cours de son sejour A Maputo, M. Easum 
evoqua essentiellement les problemes de cooperation economique entre les deux 
pays. Sachant qu'il etait dans l'incapacite de prendre des engagements con-
crets, M. Easum se borna simplement a enregistrer les requetes mozambicaines 
pour une aide alimentaire, un soutien A leur balance des paiements ainsi que 
de leur souhait de beneficier A plus long terme d'une aide economique ameri-
caine substantielle (151)  
Au terme de cette visite, M. Easum acquit non seulement la conviction que 
"le Mozambique voulait avoir avec les Etats-Unis des relations benefiques aux 
deux parties" (152) mais aussi celle que la diplomatie americaine etait en 
mesure d'adopter une politique volontariste permettant non seulement de redui-
re l'influence sovietique mais aussi de faire des Etats-Unis le nouveau parte-
naire privilegie des Etats d'Afrique australe. A Lusaka, devant les neuf am-
bassadeurs americains de la region, M. Easum exprimera avec optimisme les re-
elles possibilites de changement s'offrant A la politique americaine dans la 
region. Ii declarera publiquement, le 2 novembre 1974, A Lusaka que "nous 
usons de notre influence pour favoriser le changement en Afrique australe et 
non pour preserver le statu quo" (153) 
L'optimisme prudent de M. Easum s'appuyait aussi sur l'evolution de la 
position sud-africaine sur le 	conflit rhodesien (154).  Au lendemain de 
la revolution portugaise du 25 avril 1974, la RSPC.decida de passer d'une poli-
que de glacis a une politique de detente. Les raisons de ce changement sont 
assez simples. Face a l'effondrement du systeme colonial portugais, la RSA est 
tenue d'admettre que sa politique visant A creer un glacis economico-politique 
garanti par les regimes blancs d'Afrique australe devenait perimee avec l'ac-
cession a l'independance du Mozambique et de l'Angola. 
Clest la necessite de s'adapter aux consequences de la revolution portu-
gaise en Afrique qui explique la demarche sud-africaine. Son premier objec-
tif sera alors de favoriser une solution politique en Rhodesie, desormais ine-
vitable. Pour empecher un processus qui favoriserait A ses yeux l'action des 
extremistes noirs", la RSA jugea qu'une solution moderee avait d'autant plus 
de chance de prevaloir qu'elle interviendrait rapidement. Craignant qu'une 
aggravation du conflit rhodesien ne finisse par l'atteindre directement, la 
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RSA se montra favorable a une transition politique en Rhodesie fondee sur une 
alliance entre noirs moderes et la minorite blanche. ',ors de son passage A 
Pretoria, les dirigeants sud-africains indiquerent a M. Easum qu'ils useraient 
de leur influence pour pousser M. Smith a composition. Et c'est pourquoi 
M. Easum declarera devant le Senat americain que "l'Afrique du Sud utilise 
son influence pour persuader le regime rhodesien de negocier un reglement 
acceptable pour le peuple rhodesien dans son ensemble" (155)  
En decembre 1974, un premier signe d'evolution en Rhodesie intervenait 
avec la decision prise par M. Smith de liberer les dirigeants nationalistes 
noirs emprisonnes depuis de nombreuses annees. 
Bien que les initiatives de M. Easum aient davantage revetu la forme 
d'une prise de contacts plutOt que celle dune action politique menee en pro-
fondeur, elles laissaient presager une tres sensible amelioration des rela-
tions americano-africaines. Tres vite cependant, M. Easum constatera que 
l'action qu'il menait n'etait nullement partagee par M. Kissinger. Certes, 
depuis l'accession au pouvoir de M. Ford, en aoilt 1974, une revision de la 
politique africaine des Etats-Unis avait ete ordonnee (156).  C'est ainsi que 
l'Administration Ford s'engagea a favoriser l'annulation de l'Amendement Byrd. 
Mais la realite des actions contredisait les principes proclames. Contre l'a-
vis de M. Easum, M. Kissinger s'opposa a ce qu'une aide directe soit accordee 
au gouvernement de transition du Mozambique. Sur lea 25 millions de dollars 
d'aide consentis au Portugal en 1975, 10 millions etaient destines aux ancien-
nes colonies en voie d'emancipation. Mais M. Kissinger souhaitait que l'aide 
a l'Angola et au Mozambique passe par le Portugal. 
En apprenant la declaration faite par M. Easum a Lusaka, M. Kissinger se 
decida A le congedier. N'ayant que timidement approuve son projet de voyage 
en Afriquei M. Kissinger ne pouvait accepter que des initiatives aussi impor-
tantes soient prises par quelqu'un d'autre que lui. Il y avait d'ailleurs 
dans la reaction de M. Kissinger deux dimensions. le premiere est d'ordre 
politique. Elle est A relier I une vision trop globale du systeme interna-
tional oil l'Afrique - etait integree sous forme d'enjeu accessoire plutOt que 
consideree comme acteur dynamique et autonome de ce systeme (cf. IIIeme par-
tie). Victime du "piege du globalisme", M. Kissinger ne tenait pas A ce que 
lea problemes africains soient percus et traites en dehors du cadre general 
des rapports Est/Ouest. La logique d'un tel raisonnement fonde sur la margi-
nalisation apparente de l'enjeu africain explique par exemple pourquoi M. Kis- 
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singer n'evoqua jamais de fagon serieuse, durant toute l'annee 1974, l'evo-
lution de la situation en Angola avec le Bureau des Affaires africaines, mais 
qu'en meme temps, il appuya le lancement d'une "covert operation" pour soute-
nir le FNLA. Ce que le Bureau des Affaires africaines pouvait prendre pour 
du "desinteret" etait, en realite, un calcul politique delibere. 
A cette premiere explication il faut en ajouter une seconde pour compren-
dre le conflit "Kissinger-Rasum". Bile releve de la psychologie d'un homme 
qui souhaitait diriger le departement d'Etat comme le NSC, c'est-A-dire en 
privilegiant l'unicite de la decision. Au lendemain de l'eloignement de M. 
Easum, en janvier 1975, M. Kissinger va se livrer a un exercice bureaucrati-
que perilleux qui affectera la politique africaine des Etats-Unis. Accuse de 
misogynie par les femmes du departement d'Etat, M. Kissinger nommera Mme Ca- 
rol Laire A la tete de la direction du personnel. Afin de favoriser les Noirs, 
ii nommera au poste laisse vacant par Mme Laire, M.J. Reinhardt ambassadeur 
des Etats-Unis au Nigeria. Restaient done a pourvoir les postes d'ambassa-
deur au Nigeria et celui de responsable des Affaires africaines. Le premier 
echoira a M. Easum, que M. Kissinger souhaitait eloigner du departement d'Etat. 
Quant aux Affaires africaines, elles seront confiees a M. Nathaniel Davis, qui 
occupait jusqu'a la nomination de Mme Laire le poste de directeur du personnel. 
Le choix de M. Davis va s'averer particulierement desastreux. Ce diplomate, 
qui dissuada lui-meme M. Kissinger de le nommer a ce poste en raison de sa 
profonde meconnaissance du dossier africain, avait ete de surcrott l'ambassa-
deur des Etats-Unis au Chili au moment du coup d'Etat de septembre 1973. Le 
21 fevrier 1973, croyant avoir a faire a un plan concert& de M. Kissinger en 
Afrique, les ministres des Affaires etrangeres de l'OUA condamneront le choix 
de M. Davis en precisant que l'Afrique "resistera a toute tentative d'importer 
en Afrique l'odieuse pratique de la destabilisation politique imposee avec for-
ce A nos freres d'Amerique latine" (157) • 
Dans sa reponse a l'OUA, M. Kissinger precisa que le choix de M. Davis 
etait strictement interne et demanda aux ambassadeurs africains a Washington 
de laisser une Jc (158) :.cha c  A M. Davis 	. Et realite, meme I supposer que M. 
Kissinger cherchait a destabiliser l'Afrique, l'on voit mal ce que le choix 
de M. Davis aurait pu y changer. En verite, apres son experience avec M. Ea-
sum, M. Kissinger ne souhaitait aucunement nommer un africaniste I la tete 
des Affaires africaines. En portant son choix sur M. Davis, il etait assure 
de ne pas se trouver soumis A des pressions ou A se voir imposer une conduite 
politique en Afrique. 
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C ONCLUSIO N. 
Notre analyse de la politique Nixon en Afrique entre 1969 et 1974 s'est 
fondee sur la mise en evidence de deux series d'elements : la coherence et 
la coincidence. La coherence, nous avons essaye de la saisir au double ni-
veau de la formulation de la politique americaine et du rapport entre percep-
tions et actions. Au plan de la formulation de la conduite politique, nous 
nous sommes attaches a montrer comment l'Administration Nixon a surmonte les 
contradictions bureaucratiques et formule une politique fondee sur l'unicite 
du centre de decision par la subordination et la marginalisation du departe-
ment d'Etat par rapport a la Maison Blanche. Nous nous sommes, par la suite, 
efforces de montrer de quelle fagon les actions politiques ont ete conduites 
en parfaite harmonie avec les perceptions initiales. La coherence entre per-
ceptions et actions s'appuyait essentiellement sur une dichotomie entre Afri-
que Noire et Afrique australe et se manifesta par un soutien delibere aux re-
gimes blancs ainsi que par un desinteret pour l'Afrique Noire. La mise en 
evidence de la dimension coherente de la politique americaine nous est cepen- 
dant apparue comme tres largement inSuffisante ipour la comprendre dans so to-
talite. C'est la qu'intervint une deuxieme dimension dans notre demonstration 
qui a tente de montrer comment et combien la coherence de cette politique coin-
cidait avec des donnees relevant de la dynamique propre a l'Afrique australe. 
La mise en evidence du rapport entre la part de la coherence et celle de la 
coincidence entre ces differents elements permet de reconstruire l'objet de 
fagon claire en depassant notamment un certain nombre de confusions faites 
entre ce qui releve de l'action deliberee (coherence) et ce qui resulte d'une 
dynamique propre mais parallele (coincidence). 
La reconstruction de l'objet autour de ces deux dimensions essentielles 
nous a conduit tout naturellement a ne pas negliger les inevitables dysfonc-
tions que tout dessein politique presente. Pour ce faire, l'introduction de 
la variable "tempsn'a contribue a demontrer que si, au depart (1969-70), le 
schema d'ensemble de la politique africaine des Etats-Unis coincidait avec 
les dimensions precitees, II presentait a la fin un certain nombre de dysfonc-
tions resultant d'un decalage entre des perceptions americaines (figees) et 
un contexte africain (mouvant), entre un point de vue trop global des proble-
mes africains et des contradictions d'essence regiorple. 
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Qeulle fut la place de la politique Nixon dans la perspective generale 
de la politique americaine en Afrique depuis 1960 ? 
Cette politique s'est sans conteste inscrite dans le cadre d'une politi-
que africaine mise en place des 1965 et resolument fondee sur la marginalisa-
tion de l'Afrique en tant qu'enjeu de la politique exterieure des Etats-Unis. 
Dans ce domaine, l'action de l'Administration Nixon aura consiste a accentuer 
cette tendance. La specificite de son action par rapport A celle de l'Admi- 
nistration precedente a cherche a faire de la politique africaine des Etats-
Unis une politique coherente, meme si elle devait rester secondaire, grace 
au depassement des contradictions bureaucratiques et par un meilleur ajuste- 
ment entre perceptions et actions. La .f.seconde specificite se situe dans tine 
analyse de la situation africaine privilegiant deliberement le cadre de l'A-
frique australe au detriment de l'Afrique Noire. Si ces deux elements carac-
teristiques de la politique Nixon relevaient d'une volonte politique affirmee, 
us ont coincide avec tin certain nombre de donnees locales africaines, qui don-
nent a cette politique une coherence exterieure toute particuliere depassant 
largement la volonte des acteurs. 
Mais autant les donnees regionales africaines coincidaient avec les per-
ceptions americaines au debut des annees 1970, autant apparaitra entre ces 
deux elements un decalage non negligeable a la veille de la crise angolaise. 
C'est ainsi que, non seulement le projet economique de la RSA en Afrique aus-
trale ne connut pas le succes escompte, mais ii perdit toute raison d'etre 
avec la decolonisation portugaise. Au plan politique, la modification des 
rapports de force entre regimes blancs et noirs entraina les Etats africains 
vers un certain radicalisme. La competition navale.redonnait a l'Afrique un 
poids accru dans la strategie des Grandes Puissances dans l'ocean Indien. 
C'est l'accumulation de ces facteurs de tensions qui modifiera le contexte 
general de l'Afrique et obligemles Grandes Puissances 3. ajuster, avec plus 
ou mains de celerite, leurs propres actions en Afrique. Et c'est l'affaire 
angolaise qui cristallisera tous ces ajustements et toutes ces contradictions. 
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Chapitre V 	: CHRONOLOGIE DE LA CRISE ANGOLAISE. 
1. La mobilisation des soutiens exterieurs par lea mouvements de liberation 
angolais (1961-1974). 
-Sans entrer ici dans l'analyse historique des origines du mouvement na-
tionaliste, ii n'est pas inutile de rappeler qu'en Angola le developpement 
accelere d'une "economie de traite" dans lea annees 1930-50, bouleversa lea 
structures traditionnelles africaines (1)•  Eh imposant le choix des cultu-
res commercialisees et en permettant la pratique du travail force, l'econo-
mie coloniale hAta dans lea annees 1945-50 l'exode des ruraux vers lea vil-
les, alors que la croissance urbaine etait restee jusque là un facteur eu- 
(2) ropeen 
Des bra, ces masses urbaines pauperisees vont progressivement enfler lea 
faubourgs des villes angplaises, et principalement ceux de Luanda. Parallele-
ment, le developpement urbain favorisera l'emergence d'une toute petite elite 
autochtone, celle des assimilados (equivalent frangais du qualificatif d'evo-
lue) (3) , ainsi que de mestigos (afro-portugais). C'est la rencontre de ces 
deux derniers groupes avec les europeens liberaux et communistes favorables 
l'autodetermination de l'Angola, qui donnera naissance en 1956 au MPLA 
(Mouvement Populaire pour la Liberation de l'Angola). Et c'est dans lea mi-
lieux urbains (ouvriers, chOmeurs, etc.) que ce mouvement trouvera sea sou-
tiens lea plus actifs. 
Un an apres la creation du MPLA naissait l'UPNA (l'Union des Populations 
du Nord de l'Angola). D'origine rurale et domine par lea Bakongo, ce mouve-
ment cherchait a restaurer l'ancien royaume du Congo. II tirait son origine 
d'une tradition historique de resistance a la colonisation portugaise quali-
flee par B. Davidson de "resistance au systeme du dedans" (4) . De ses origi-
nes reformistes et tribales, l'UPNA essaiera de se defaire pour deux raisons 
essentielles : la premiere etait liee a la necessite d'obtenir des soutiens 
exterieurs. A l'heure oü precisement la revendication africaine des mouve-
ments d'independance se faisait au nom du nationalisme (quelque soit du reste 
son contenu reel), la revendication regionaliste de l'UPNA apparaissait comme 
un frein a toute legitimation ou soutien exterieur. A en croire J. Marcum 
c'est sur les conseils de l'americain G. Houser (5) , que l'UPNA laissa la 
place en 1958 a l'UPA (l'Union des Populations de l'Angola) 
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La seconde raison, intimement liee A la premiere, resultait de la neces-
site de concurrencer le MPLA stir tous les plans. Or, en cette periode domi-
nee par la Guerre d'Algerie la question qui se posait aux mouvements africains 
etait celle de l'opportunite de recourir A la lutte armee. Au debut des an-
nees soixante, le MPLA etait, en raison de la faiblesse de sea moyens et de 
l'environnement regional, particulierement reserve face a une telle perspec-
tive. Ii ne cessera de repeter A Frantz Fanon et au FIN algerien, qui le pous-
saient a agir, que la lutte armee etait prematuree en Angola (6)•  Les reticen-
ces du MPLA se comprenaient d'autant mieux que, stir lea trois principaux di-
rigeants du mouvement, deux d'entre eux (Andrade et Da Cruz) etaient refugies 
a Conakry (7) , tandis qu'Agostino Neto vivait en deportation au Cap Vert. 
Sur le terrain ne subsistaient que des dirigeants depourvus d'autorite et de 
moyens. 
L'attitude de l'UPA etait differente. Bien implantee dans le Nord de l'An-
gola, elle fit sienne l'idee de F. Fanon selon laquelle des le declenchement 
de la lutte armee "le reste suivrait". En optant pour la lutte armee elle 
esperait ainsi drainer vers elle le soutien militaire du FIN et apparaitre 
comme un mouvement nationaliste revolutionnaire. Cette strategie habilement 
mise en oeuvre en 1960-61 par le leader de l'UPA, Holden Roberto, s'intensi-
fiera assez vite en s'etendant a tin nombre croissant de pays. 
Des 1959, H. Roberto se rendait aux Etats-Unis pour nouer des contacts di- -. 
plomatiques mais aussi pour collecter des fonds aupres d'organisations reli-
gieuses et charitables. Le choix des Etats-Unis s'explique par tin facteur 
historique commun a l'UPA et au MPLA. Ii tient au rOle joue par lea missionr 
naires protestants americains en Angola. Representants quasi exclusifs de 
l'Eglise protestante dans ce pays (8) , lea missionnaires etaient presents 
stir tout le territoire angolais. En pays M'Bundu (region de Luanda oil le 
MPLA mobilisera ses plus importants soutiens interieurs) lea methodistes 
etaient lea plus actifs. En pays Bakongo, la plupart des missionnaires ame- 
. ricains appartenaient a l'ordre des baptistes. Or, comme l'explique Marcum 
"si une telle differenciation religieum a eu tine valeur politique intrinse-
quement faible, elle a eu quelque influence stir la recherche des soutiens 
l'exterieur ; dirigeants, etudiants et refugies tendant a chercher vers 
(9) leur eglise d'origine le soutien humanitaire." 	Aussi n'est-ce pas par 
hasard si A. Neto, lui-mgme fils de pasteur methodiste, effectua son seul et 
unique sejour aux Etats-Unis en decembre 1962 en compagnie du reverend ameri-
cain Dodge (1o)•  Le facteur religieux n'a cependant jamais ete determinant. 
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Les deplacements aux Etats-Unis des dirigeants des mouvements angolais se 
justifiaient surtout par la presence de l'ONU qui allait, avec l'entree des 
Etats africains, devenir la meilleure tribune des mouvements de liberation. 
En octobre 1960, Roberto se rendait pour la seconde fois aux Etats-Unis dans 
le but principal de defendre la representativite de son mouvement a l'ONU (11) 
Mais, A la difference de l'UPA qui s'affirmait graduellement au plan inter-
national, le MPLA etait cantonne (inns une position marginale. Aupres de l'o-
pinion occidentale, ii etait pen ou prou considere comme un mouvement commu-
niste et cela pour deux raisons. La premiere resulte de la propagande de 
l'UPA, qui n'hesitait pas a qualifier le MPLA de communiste pour mieux drai-
ner vers elle, et vers elle exclusivement lea soutiens occidentaux. La secon-
de eat A rechercher dans lea origines mgmes du MPLA. Bien qu'il n'en ait 
jamais fait etat lui-mgme, le MPLA aurait ete cree en 1956 avec l'appui du 
PCA (Parti Communiste Angolais) forme en 1955 pour pallier la faiblesse de 
l'action anti-coloniale du PCP (Parti Communiste Portugais) (12).  Cette ori-
gine est aussi retenue par lea sovietiques pour qui le MPLA aurait ete cree 
"A l'initiative du Parti Communiste" (13)  avec l'appui de marxistes locaux (14) 
Au tout debut des annees soixante, l'affiliation, reelle ou supposee, du 
MPLA au mouvement communists semble l'avoir desservi aupres des milieux occi-
dentaux. C'est ainsi, par exemple, qu'en septembre 1960, ii ne recut aucune 
suite a la demande d'audience qu'il avait adressee A M. Averell Harriman, 
representant du candidat Kennedy, de passage A Leopoldville (15) • 
Au lendemain du declenchement des premieres operations de lutte armee en 
fevrier-mars 1961, la recherche, par le MPLA et PUPA, de soutiens exterieurs 
s'intensifiera. Avant mgme le lancement des operations dans le Nord de l'An-
gola, Roberto as rendit a New York (pour la troisieme fois) afin de plaider 
la cause angolaise au moment oil le Conseil de securite debattait de la ques-
tion. A l'issue des debats, les Etats-Unis voterent le 15 mars 1961, la re-
solution du Conseil de securite demandant au Portugal :de mettre en oeuvre en 
Angola le processus devant conduire a l'autodetermination (cf. infra). Rober-
to, qui bra de sea precedentes visites s'etait entretenu avec le senateur 
Kennedy, exprima ses plus vifs remerciements a l'Administration Kennedy. Pour 
cette derniere, le soutien a l'UPA etait, non seulement l'expression d'un 
dessein nouveau en Afrique (cf. infra), mais l'exemple mgme d'une alternative 
moderee a la presence coloniale portugaise. Ii semblerait d'ailleurs que 
c'est vers cette date (debut 1961) que furent effectues lea premiers verse-
ments de la CIA a l'UPA. Entre 1961 et 1969, ils se seraient eleves a 1 
fr 
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million de dollars par an (16) 
Du cat& sovietique, les premiers engagements d'aide concrete au MPLA in-
tervinrent A la meme periode. Une indication allant dans ce sens nous eat 
donnee par le chaleureux message de soutien envoye par Khrouchtchev au,MPLA 
en reponse a une demande d'aide de ce dernier (17)•  Mais a la difference 
de l'UPA, qui ne cherchait pas A contrebalancer le soutien americain, le 
ITLA ne voulait ni se limiter au soutien sovietique ni, surtout, laisser 
l'UPA le monopole du soutien occidental. En decembre 1961, le president du 
MPLA, Mario de Andrade, se rendait aux Etats-Unis pour rechercher appuis fi-
nanciers et politiques, et surtout pour refuter aupres de la presse ameri-
caine l'image "communisante" donnee a son mouvement (18)  
Paralyse jusqu'a l'ete 1962 par de serieuses dissensions internes, le 
MPLA reprit son action diplomatique apres avoir porte a sa tete Agostino 
Neto. A peine designe, celui-ci se rendait en Europe et aux Etats-Unis. 
Son objectif etait de reconquerir le terrain diplomatique laisse a l'UPA, 
apres l'echec d'une nouvelle tentative de reconciliation entre lea deux mou-
vements durant l'ete 1962. Le voyage d'A. Neto aux Etats-Unis en decembre 
1962 ne fut pas totalement inutile. Au terme de sa visite, le Departement 
d'Etat demandera a l'ambassade americaine a Leopoldville de ne pas decoura-
ger l'evolution du MPLA vers l'Occident et de ne pas choisir entre lea deux 
mouvements (19)•  Cette tres legere ouverture vers le MPLA demeura cependant 
sans effets concrets puisqu'elle neremit aucunement en cause le soutien fi-
nancier exclusif de la CIA a l'UPA. 
A partir de 1963-64, sous le double effet des evolutions internes aux deux 
mouvements et des politiques africaines des "Deux Grands", lesrapports de 
l'UPA et du MPLA avec leurs soutiens exterieurs vont se modifier. 
Ayant fonde sa strategie politique sur le soutien des Etats-Unis en pensant 
que sa moderation politique et son anticommunisme seraient payes de retour, 
l'UPA ne tarda pas a se montrer degue par l'attitude americaine. En novembre 
1962, plus d'un an apres le vote positif des Etats-Unis aux Nations Unies 
sur la question angolaise, M. Roberto adressait une lettre au president Ken-
nedy, dans laquelle il lui faisait part de ce qu'il appela "l'indignation 
croissante du peuple angolais" face au renforcement des liens entre les Etats-
Unis et le Portugal. Cette lettre, envoyee au lendemain d'un vote americain 
l'ONU favorable au Portugal, traduisait l'ambiguite dans laquelle etaient 
nes les rapports entre lea Etats-Unis et l'UPA. Roberto . avait espere que 
le premier vote americain de 1961 preluderait a un engagement diplomatique et 
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materiel plus grand des Etats-Unis envers son mouvement. Or l'Administra-
tion Kennedy estimait au contraire que le vote de 1961 etait un engagement 
public maximal au-dela duquel ii lui serait difficile d'aller. C'est pour-
quoi, dans Une seconde lettre adressee au president Kennedy en decembre 1962, 
Roberto sollicitait une audience aupres de lui afin d'obtenir des eclaircis-
sements sur les rumeurs de suspension d'aide financiere de la CIA A l'UPA (20) 
La deception de Roberto allait se trouver renforcee au moment oil se posa 
la reconnaissance internationale du GRAE (Gouvernement Revolutionnaire An-
golais en Exil). En mars 1962, l'UPA fusionnait avec le PDA (Parti Democra-
tique Angolais) pour constituer le FNIA. Quelques jours plus tard, le 5 a-
vril 1962, ce mouvement creait le GRAE pour dormer au mouvement angolaioune 
assise juridique internationale et drainer vers lui les soutiens exterieurs. 
Cette strategie s'averera payante en Afrique puisqu'elle entraina, en juin 
1963, la reconnaissance du GRAE par le gouvernement du Congo (Leopoldville). 
En juillet 1963, avec l'appui de ce dernier pays mais aussi avec ceux de 
l'Algerie et de la Tunisie, l'OUA accordait sa reconnaissance officielle et 
exclusive au GRAE. Mais si, a l'echelle africaine le FNIA arriva a renforcer 
sa position diplomatique, II ne reussit pas a obtenir de nouveaux appuis a-
mericains. Bien au contraire, M. Mennen Williams, responsable des Affaires 
africaines au departement d'Etat, se deplaca mgme specialement A Leopoldville 
pour demander au gouvernement Adoula de revenir sur sa decision de reconnoi-
tre le GRAE. C'est pourquoi, des la fin 1963, le FNIA acquiert la convic-
tion qu'il lui faudra desormais rechercher de nouveaux soutiens, face a la 
reticence americaine a le soutenir davantage. En decembre 1963, Roberto 
s'entretient A Nairobi avec le Marechal Chen Yi, ministre chinois des Affai-
res etrangeres. Cette rencontre etait la premiere du genre entre FNLA et 
RPC depuis les entretiens informels entre Roberto et le representant chi-
nois Yang-Shiao a la conference panafricaine d'Accra de decembre 1958 (21) • 
On peut supposer que si, pour le FNLA, le recours a l'aide chinoise lui per-
mettait de pallier le tres faible appui americain, le soutien au FNLA four-
nissait a la RPC l'occasion d'intervenir en Afrique face a J'URSS au moment 
oa se developpait progressivement en Afrique le conflit sino-sovietique. 
La rivalite sino-sovietique en Angola, qui se manifesta en 1975, remonte 
tres probablement I cette date. Il . n'est d'ailleurs pas impossible que le 
FNLA, alt compris, des ce moment, le profit qu'il pouvait tirer du conflit 
sino-sovietique en s'adressant a la RPC. 
Pourtant, l'engagement pris a Nairobi par le Marechal Chen Yi de venir en 
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aide au FNLA ne fut suivi que de peu d'effets puisque l'envoi d'armes chi-
noises demeurait conditionne par l'accord du gouvernement Adoula a laisser 
transiter par le Congo-Leopoldville l'aide an FNIA. Or, ni le gouvernement 
Adoula ni celui de Tschombe qui lui succeda en juillet 1964, n'etaient dis-
poses a favoriser tine presence chinoise dans leur pays qu'ils jugeaient po-
litiquement dangereuse et prejudiciable a leurs bonnes relations avec les 
Etats-Unis. 
Mais si la situation du FNLA devenait difficile, celle du MPLA etait pres-
que desesperee. L'exclusion de Da Cruz du MPLA fut suivie par de nombreuses 
autres defections. Eh novembre 1963, le gouvernement Adoula, favorable au 
FNLA, ira mgme jusqu'A fermer les bureaux du MPLA a Leopoldville. Tolere, a 
Brazzaville par le gouvernement Massemba Debat, le MPLA s'efforcera alors de 
mener'une action militaire dans l'enclave de Cabinda. Mais au lendemain de 
la reconnaissance du GRAE par l'OUA, il se trouva totalement isole au point 
meme de perdre le soutien materiel de l'URSS (22).  Cette derniere, dont le 
pragmatisme la poussait a se conformer aux voeux de la majorite des Etats 
africains, etait de surcroit reticente A appuyer tin mouvement a l'avenir in-
certain. Les ecrits sovietiques de l'epoque admettent que "la lutte de libe-
ration nationale est menee par deux partis politiques de masse, le MPIA et 
l'UPA (23)".  La suspension de l'assistance militaire an MPLA n'entraina 
cependant ni tine reevaluation totale de l'appui sovietique A ce mouvement ni 
un rapprochement avec le FNLA. Le MPLA etait toujours considere comme tin par-
ti politique progressiste forme avec la participation active d'ouvriers ille-
gaux (illegal workers) et dont le programme politique prevoyait l'africanisa-
tion de l'Administration, le contrale de l'Etat sur le commerce exterieur, 
l'industrialisation et la reforme agraire (24).  A l'inverse, le FNIA etait 
assimile a un mouvement sans programme clairement defini, n'ayant renonce a 
la liberation pacifique du pays que sous la pression du mouvement de libera-
tion en Angola, et maintenant des contacts avec des organisations officielles 
et semi-publiques americaines (25).  Assez tat, les sovietiques semblent 
avoir ete tres reserves A l'egard du FNLA ce qui explique peut-etre l'absen-
ce de contacts URSS-FNLA malgre la reconnaissance de ce dernier mouvement par 
l'OUA et en depit de l'affaiblissement interne du MPLA. Ce dernier, prive 
de tout soutien, se tourna alors vers un pays revolutionnaire decu par les' 
Grandes Puissances : Cuba. Formant déjà. depuis 1961 des Angolais a Cuba, 
puis en Algerie, le gouvernement castriste avait envoye, des 1962, aux ma-
quisards du MPLA une quinzaine de medecins (26) 
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Au debut de l'annee 1964, la plupart des acteurs etrangers qui se manifes-
teront dix ans plus tard, etaient a des degres differents engages aupres des  
deux principaux mouvements : l'URSS et Cuba du cat& du MPLA, la RPC et les  
Etats-Unis a celui du FNLA. 
A partir de cette date, lea deux mouvements connaitront des fortunes di-
verses dans la mobilisation de leurs soutiens exterieurs. 
Des 1964, le INIA sera secoue par une grave crise interne avec la defec-
tion de Jonas Savimbi, responsable des relations exterieures, qui quittera 
le mouvement de Roberto pour creer deux ans plus tard l'UNITA (l'Union Natio-
rnle pour l'Independance Totale de ' , Angola). Cet affaiblissement interne 
entrainera une perte des gains diplomatiques accumules jusque-la par le FNLA. 
Eh mars 1964, M. Adoula faisait savoir aux Etats-Unis que son pays, le Congo-
(L) et la Tunisie avaient decide de tout faire pour empecher Roberto de se 
tourner vers la RPC (27).  En juillet de la rake annee, face a l'inaction 
militaire du FNIA, la Conference de l'OUA tenue au Caire decidait de reexami-
ner son soutien exclusif au GRAE. Un an plus tard, le Comite de Liberation 
de l'OUA (CIA) versait au MPLA un tiers des fonds destines aux mouvements an- 
golais (28) 
Au moment oa l'OUA reconsiderait progressivement son attitude A l'egard du 
MPLA, l'URSS reprenait sea livraisons d'armes a ce dernier. On retrouve ici 
le realisme de l'URSS qui, malgre ses rapports privilegies avec le MPLA, n'he-
sita pas a suspendre ses livraisons d'armes des lors que la majorite des Etats 
africains refusaient de reconnaltre la representativite de ce mouvement? ,mais qui 
les reprit au moment oa les Etats africains reconsideraient leur position. 
En 1964, par l'intermediaire d'Alvaro Cunha', secretaire general 'du PCP (Par-
ti Communiste Portugais), A. Neto effectuait son premier deplacement en URSS. 
(29) A partir de cette date, be PCP jouera le rOle d'intermediaire entre 
Moscou et be MPLA () Ce dernier sera des bra considere comme un mouve-
ment "repandant l'ideologie revolutionnaire anti-colonialiste et l'idee du 
socialisme" (31).  La reprise des relations entre l'URSS et be MPLA ne doit 
cependant pas faire illusion. - D'une part, parce que l'URSS menait depuis 
la chute de Khrouchtchev une action de faible envergure en Afrique (cf. infra) 
et, d'autre Text, parce qu'elle croyait peu aux chances du MPIA de s'imposer 
militairement. La tiedeur des rapports entre 
l'URSS et be MPLA se trouve d'ailleurs paradoxalement refletee dans be ren-
forcement des liens entre le MPIA et Cuba. En effet, au milieu des annees 
60, l'idee de Cuba etait de coordonner la lutte et le soutien exterieur a 
l'ensemble des mouvements de liberation d'Afrique (32).  Cette strategie 
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obeissait a deux objectifs complementaires : 
combler le retrait sovietique d'Afrique sub-saharienne, d'oll le 
voyage du Che en Afrique en 1964-65. 
accrottre la capacite revolutionnaire de l'Afrique dans le cadre 
d'une "strategie anti-imperialiste mondiale" dont le celebre mot 
d'ordre etait "Creons, un, deux, plusieurs Vietnam dans le monde." 
La creation, en janvier 1966, a la Havane de l'OSPAAL (33) A laquelle 
participa le MPLA, repondait donc au desir affirme de "conduire lea guerres 
de liberation dans toutes les regions oil les conditions existent pour une 
telle activite. Le devoir de tous les progressistes est d'apporter l'aide 
inconditionnelle correspondante a tous les peuples engages dans une guerre 
de liberation" 
Iors de son passage a Brazzaville le Che rencontra A. Neto. La presence 
de pres de 1 000 soldats cubains au Congo-(B), voisin de l'Angola, allait 
permettre l'entratnement des guerilleros du MPLA. Le soutien a cemouvement 
a partir du Congo-(B), s'inscrivait dans le cadre d'une strategie africaine 
fondee sur'l'appui au regime de Massemba-Debat au Congo-(B) et sur l'aide au 
.mouvement de Gaston Soumaliot qui s'efforgait de prendre le pouvoir au Congo-
(Leopoldville). 
L'echec de cette strategie (cf infra) obligera Cuba a partir de 1966 a re-
deployer sea troupes vers d'autres pays africains et principalement en Guinee. 
Le depart des Cubains du Congo-(B) entratna vraisemblablement une diminution 
de l'aide cubaine au MPLA, en la rendant an strict plan logistique beaucoup 
plus difficile. 
Si l'URSS et Cuba concentraient leur modeste soutien vers le seul MPLA, 
la Chine essayait, pour sa part, d'etablir des contacts avec lee trois mou- 
vements. Au sein du MPLA, elle chercha par exemple a tirer profit de la scis-
sion du groupe de Da Cruz (35) . Ce dernier, exclu du MPLA en 1963, develop-
pait depuis lors une rhetorique pro-chinoise en mettant l'accent sur la fai-
blesse de l'engagement revolutionnaire du PCP aux cftes des mouvements ango-
lais, en insistant sur le Ale de la paysannerie noire et en fustigeant les 
intellectuels mestigos du MPLA. 
Condamnant d'autre part ce qu'il appelait l'infeodation du MPLA a l'URSS, 
Da Cruz sera accuse plus tard par le MPLA d'avoir favorise la brouille de ce 
mouvement avec la RPC (36) • Cette derniere n'hesita pas, malgre son soutien 
initial au FNLA, a soutenir egalement des 1964 l'UNITA. Mais là encore, la 
contribution reelle de la Chine demeura pendant cette periode extrgmement 
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limitee. 
Eh 1968, le rapport des forces entre les mouvements de liberation se modi-
fia tres nettement au desavantage du FNLA qui perdit le soutien financier du 
CLA. Prise en raison de la quasi-inactivite militaire du FNLA, cette deci-
sion fut suivie en juin 1971, du retrait de la reconnaissance accordee au 
GRAE par l'OUA (37).  Prive du soutien africain, le FNLA fut egalement con-
fronte a la baisse des versements de la CIA au lendemain de l'arrivee au pou-
voir du president Nixon en 1969. Dana la perspective de l'amelioration des 
rapports avec le Portugal (cf. supra), le soutien financier americain passa 
alors de 1 million de dollars par an a 10 000 dollars. Effectuee par l'en-
tremise de banques suisses, cette aide etait consideree comme la simple con-
trepartie a la remuneration d'un agent de renseignement alors que lorsque  
Kennedy decida en 1961 d'aider financierement Roberto il s'agissait de pre-
parer une releve politique en Angola, en soutenant un mouvement a la fois  
nationaliste et anti-communiste. Perdant un a tin lea avantages diplomatiques 
acquis depuis 1961, le FNLA n'avait alors guere d'autre solution que de deve-
nir tine branche de la politique du Zaire en Angola. Cette situation, déjà en 
germe des la creation du FNLA, avait neanmoins ete attenuee jusque-la par la 
representativite internationale du GRAE. 
Mais a partir du moment al tous les soutiens exterieurs s'effritaient, la 
seule alternative a la survie du FNLA etait de s'appuyer stir le Zaire. L'i-
dentification de ce mouvement a ce dernier pays fut incontestablement accen-
tuee par les relations d'alliance personnelle entre MM. Roberto et Mobutu. 
*Eh avril 1972, les FAZ (Forces Armees Zairoises) n'hesiteront pas a reduire 
par la force une rebellion au sein du FNLA dirigee centre Roberto, a la base 
de Kinkuzu (banlieue de Kinshasa). Peu de temps apres, 1 000 soldats zairois 
penetreront m8me dans le nord de l'Angola pour tenter de renforcer militaire-
ment le FNLA (38) 
L'alliance Zaire-FNLA eat capitale dans l'equation angolaise car c'est tres 
largement par rapport et a travers le Zaire que lea Etats-Unis se deciderent 
a agir plus tard en Angola (39) 
En 1973, le president Mobutu soucieux de renforcer l'image non-alignee du 
Zaire se rendait en RPC. Cette visite eut tine influence essentielle stir la 
situation angolaise, puisque c'est au cours de ce voyage que M. Mobutu mci-
ta la RPC a agir en Angola aux cates du FNLA. Conseilles dans le mgme sans 
par M. Nyerere, qui favorisa dans le courant de l'ete 1973, la rehabilita-
tion du FNLA au sein de l'OUA (4°) , lea Chinois se deciderent alors a tirer 
avantage de la situation. En decembre 1973, us recevront pendant quinze 
jours M. Roberto avec lequel us mirent au point les modalites d'une assis-
tance militaire (41).  Aprea Pekin, M. Roberto se rendit a Bucarest 011 une 
aide militaire lui fut egalement proposee (42) 
Grace au soutien du Zaire et de la Chine, le FNIA sera de nouveau, et a 
la veille de la revolution portugaise, le mouvement le mieux equipe. 
Durant les trois annees precedant la revolution portugaise, le MPLA 
n'avait pas su, faute de graves contradictions internes, s'imposer comme seul 
representant du mouvement angolais apres que l'OUA ait retire au GRAE son 
soutien. 
Au lendemain des serieux revers essuyes sur le terrain, en fevrier 
1972, lors de l'operation "Attila" (43),  des dissensions apparurent entre 
les branches civile et militaire du mouvement. Ce clivage se doublera d'un 
conflit racial : - la base noire du MPLA reprochant aux mestigos de monopoli-
ser be pouvoir - ainsi que d'inevitables querelles de personne. Eft fevrier 
1972, D. Chipenda commandant be "Front de l'Est"'rentrait en dissidence contre 
le pouvoir d'A. Neto et declenchait la "Revolte active". Le MPLA en fut pro-
fondement ebronle, au point de contraindre Neto a en abandonner temporairement 
la direction. Ii faudra attendre septembre 1974, soit cinq mois apres la re-
volution d'avril 1974, pour que ce dernier retablisse a partir des maquis de 
Mexico son autorite sur le MPLA. 
Depuis 1965, l'URSS accordait au ?LA un soutien multiforme. Outre la 
formation de cadres militaires et l'envoi d'armements, elle permit meme an MPIA 
d'utiliser les facilites de communication des ambassades sovietiques a travers 
be monde ( 44) . Entre 1961 et 1974, l'aide sovietique accordee au MPLA se se-
rait elevee A 63 millions de dollars (45).  Ce soutien ne saurait cependant 
etre surestime. En 1970, alors qu'il visitait les maquis tenus par be MPLA, 
B. Davidson notait la pauvrete et la vetuste des armes venant du camp socia-
liste (46) . Face A la modicite de l'aide sovietique, be MPLA avait meme tente 
de renouer avec la RPC. En juillet 1971, A. Neto se rendit en RPC, Coree du 
Nord et Nord-Vietnam. Au lendemain de son passage a Pekin, la Chine, soucieu- 
se de se montrer presente aupres des trois mouvements et qui n'avait pas encore 
decide de soutenir pleinement le FNLA, envoya quelques armes au MPLA. 
A partir de 1972, l'aide sovietique an MPLA, deja bien modeste, baissa 
serieusement (47)•  Face aux dissensions internes de ce mouvement et a son 
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inertie militaire, l'Union sovietique a probablement ete amenee A se deman-
der si I'aide qu'elle fournissait au MPLA etait encore bien utile. Eh re-
duisant son aide, l'URSS voulait aussi peut-etre signifier au MPIA ,que ce 
dernier devrait se ressaisir s'il voulait beneficier A nouveau de son sou-
tien. Constatant que la crise interne au MPIA allait en s'aggravant, l'URSS 
suspendra son aide au MPLA au debut de l'annee 1974 ( 48) . Ii a souvent ete 
dit qu'entre 1972 et 1974, l'Union sovietique soutint la faction Chipenda 
contre celle de Neto. En fait et malgre l'absence de temoignages d'acteurs 
angolais ou sovietiques sur cette question il semblerait que le comportement 
de l'URSS alt ete plus nuance. Meme si leurs relations personnelles avec 
(49) Neto etaient difficiles 	et si de ce point de vue Chipenda leur apparais- 
sait come un personnage plus souple, les Sovietiques ont surtout soutenu Chi-
penda parce pu'il leur semblait en mesure de s'imposer a la tete du MPLA, ce 
qu'il fit d'ailleurs temporairement a la fin de 1973 et an debut de l'annee 
1974. Instruits par leurs malencontreuses experiences du passe, les Sovieti-
ques semblent avoir cherche avant tout un interlocuteur representatif. C'est 
pourquoi ont-ils soutenu, tout au moms provisoirement, Daniel Chipenda. Mais 
en meme temps, les Sovietiques ne se couperent pas totalement de Neto / en le re-
cevant a Moscou en decembre 1973, alors que sa position personnelle etait cri- 
tique, i 	 Cettels Iui firent part de l'intention de Chipenda de l'assassiner 	. , 
information confirmerait bien que la suspension de l'aide sovietique au MPLA, 
au debut de l'annee 1974, obeissait a une certaine prudence en attendant que 
se resorbent les conflits du mouvement, sans exclure donc une possible reprise 
en main du MPLA par A. Neto. C'est d'ailleurs a la fin de l'ete 1974, quand 
(51) Neto retablit son autorite sur le MPLA, que l'URSS reprit son aide au MPLA 
Ii semblerait cependant que Neto alt garde de ses rapports avec l'URSS 
une certaine amertume. Au moment de la revolution portugaise, il se trouvait 
d'ailleurs au Canada A la recherche de soutiens financiers prives. Cette 
presence de Neto au Canada est assez symbolique. Elle refletait bien sa con-
viction selon laquelle seuls les pays non alignes ou les milieux progressistes 
occidentaux pourraient aider son mouvement. Parmi tous ces pays, Cuba tenait 
une place privilegiee d'autant qu'a la difference de l'aide sovietique, l'assis-
tance cubaine au MPLA ne fut jamais suspendue (52)  
De l'ensemble de la periode 1961-1974, l'on peut retirer les conclusions 
suivantes : 
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- L'action des puissances etrangeres en Angola trouve son origine dans lea 
graves contradictions du mouvement angolais. A la difference du PAIGC et du 
FRELIMO, qui n'eurent jamais de rivaux susceptibles de contester leur auto-
rite politico-militaire, les Angolais furent de tout temps tres divises. 
Origine et consequence de cette division, aucun des trois mouvements ne put 
se prevaloir d'une autorite plus grande que celle detenue par ses rivaux car 
aucun des trois mouvements ne disposait sur le terrain d'une assise politico-
militaire predominante. 
N'etant en mesure ni d'imposer au Portugal une solution militaire, ni 
pour l'un d'entre eux de s'imposer sur ses autres rivaux, lea trois mouve-
ments angolais ont vu dans la mobilisation des soutiens exterieurs la meil- 
leure source de legitimite interne. Si le recours aux appuis exterieurs est /le-
• cessaire a tous lea mouvements de liberation, dans le cas angolais l'im- 
passe militaire et lea contradictions internes rendaient ces soutiens exte-
rieurs vitaux. 
Durant toute cette periode, l'importance des soutiens exterieurs a ete 
telle qu'elle a artificiellement accru la representativite reelle des mouve- 
ments. L'exemple du FNIA eat de ce point de vue tres significatif. S'appuyant 
sur l'idee selon laquelle lea pressions occidentales (et principalement ame-
ricaines) seraient plus efficaces que la lutte armee pour pousser le Portugal 
a composition, le FNLA relegua au second plan l'action militaire. Et Si, au 
debut des annees 60 le FNIA s'imposa sur le MPLA c'est essentiellement parce 
qu'il avait conduit une active politique de mobilisation des soutiens grace 
au soutien decisif du Congo-(L). Inversement, lorsqu'au debut des annees 70, 
ce dame mouvement se trouva prive de soutiens exterieurs ii devint un appen-
dice du Zaire en Angola. 
Le MPLA, pour sa part, n'avait pas au depart mene une vigoureuse action 
de mobilisation des soutiens exterieurs. D'oll son isolement diplomatique 
jusqu'au milieu des annees 60, aggrave par une tres faible activite militai-
re. Ce n'est qu'apres l'independance de la Zambie a la fin 1964, que le 
MPLA ouvrit un front militaire a l'Est. Mais parce qu'il etait situe dans 
une region faiblement peuplee et desertique, vulnerable au reperage de l'a-
viation portugaise, ce front s'avera strategiquement et militairement assez 
negligeable. Le deuxieme handicap du MPLA tenait a sea incessantes et pro- 
fondes querelles intestines, ce qui eut pour consequence de limiter son influ-
ence en Angola et de rendre plus difficile la recherche de soutiens exterieurs. 
- L'attitude des .Grandes Puissances en Angola durant toute la periode conside- 
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ree a ete a l'image de leur politique africaine. Initialement, l'UPA 
s'etait tournee vers les Etats-Unis car us etaient, a cette époque, le 
seul pays occidental desireux de favoriser quelque peu la decolonisation 
portugaise. De son c8te, l'Administration Kennedy avait trouve en Angola 
et aupres de l'UPA un moyen de favoriser une alternative a la presence co-
loniale en soutenant un mouvement nationaliste mais aussi anti-communiste. 
Ii y a eu done dans les rapports Etats-Unis/FNLA une double specificite 
tenant A : 
la place privilegiee des Etats-Unis en Angola A la fois parce qu'il 
etait le seul pays 	susceptible d'exercer des pressions sur le Por- 
tugal, et surtout le seul pays occidental A avoir, sous Kennedy, sou-
tenu le droit de l'Angola a l'autodetermination ; 
l'existence d'un important mouvement nationaliste farouchement anti-
communiste. 
A partir de 1964, le soutien americain au FNLA et A la decolonisation por-
tugaise connut un tres net affaiblissement, ce qui correspond assez bien au 
repli general de la politique africaine des Etats-Unis. Avec l'arrivee de 
l'Administration Nixon au pouvoir, cette tendance s'accentuera encore plus. 
L'attitude de l'URSS en Angola s'inspirait d'une strategie generale de 
soutien aux mouvements de liberation. Les origines "communisantes" du MPLA 
et par contraste les liens du FNLA avec les Etats-Unis et la RPC, ont simpli-
fie le choix des bovietiques. Ceci etant, ce soutien a ete limite par quatre 
considerations. La premiere est A relier aux discontinuites de la politique 
africaine de l'URSS. Apres un premier soutien sous la periode khroutchevienne, 
les'Sovietiques ont reduit leur aide au MPLA d'abord parce qu'ils ne croyaient 
plus a la Potentialite revolutionnaire de l'Afrique et surtout parce qu'ils 
n'entrevoyaient guere de solution militaire a la decolonisation de l'Angola. 
La seconde consideration presente chez les 6ovietiques a ete celle de se con-
former aux decisions de la majorite des Etats africains car us savaient que 
la legitimation d'un mouvement passait par 1 1 0UA et qu'en second lieu, ils 
s'exposaient a voir leurs relations avec les Etats africains se degrader 
s'ils venaient a soutenir un mouvement qui n'etait pas reconnu par eux. D'oa 
l'interruption de l'aide sovietique au MPLA entre 1963-64, au moment oil l'OUA 
accordait sa reconnaissance exclusive au FNLA. Le troisieme facteur ayant 
guide les sovietiques dans leur action en Angola est a relier a. l'evaluation 
qu'ils se faisaient de la force du MPLA en tant que mouvement de liberation. 
Lorsqu'entre 1972 et 1974, ils constaterent les tres graves dissensions in- 
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ternes qui le traversaient, ils diminuerent, puis suspendirent de nouveau, 
leur aide a ce mouvement. La quatrieme et derniere dimension de l'action 
sovietique tient enfin au contexte global international. Jusqu'en 1974, 
l'URSS n'apporta au MPLA qu'un soutien mesure'.?mais aucunement decisif.. A 
l'heure de la detente, l'Afrique etait pour l'URSS un enjeu secondaire qui 
la conduisit a negliger non seulement l'influence americaine, mais aussi 
celle de la Chine. Bien qu'il n'y ait pas eu la de relation de cause a 
effet, on ne peut que noter la coincidence entre les "grandes annees de la 
detente" et la tres nette diminution, puis la suspension de l'aide au MPLA 
entre 1972 et 1974. 
En definitive, l'aide concrete de l'URSS au }LA a ete a la fois limitee  
et discontinue. Entre 1961 et 1963, l'acheminement de l'aide sovietique 
etait rendu difficile par l'hostilite des deux Congo a 1 1 URSS, et par la 
situation coloniale prevalant encore en Zambie. 
Interrompue en 1963-64, cette aide ne reprit que dans des proportions 
modestes. Si, entre 1964 et 1972, cette aide sovietique fut constante, 
elle demeura tres limitee. Et ce n'est que pres de six mois apres la revo-
lution portugaise que cette assistance, de nouveau interrompue en janvier 
1974, reprit. 
On ne saurait parler de la politique sovietique en Angola sans se referer 
a la RPC. Cette derniere avait trouve, des 1964, a travers son soutien au 
FNLA, un moyen de contrer l'URSS. Mais faute de moyens reels et en raison 
de l'hostilite des Etats africains voisins de l'Angola, cette aide n'eut 
guere les moyens de se materialiser. Le rapprochement americano-chinois de 
1971 eut une influence decisive sur la situation angolaise, car il scella 
non seulement la convergence des objectifs sino-americains en Afrique mais 
favorisa egalement 	le rapprochement entre certains Etats afri- 
cains et la RPC. C'est ce dernier facteur qui explique le voyage de M. Mobu-
tu en Chine en 1973, voyage qui ouvrit la voie a un soutien actif et massif 
de la Chine au FNLA. Constatant la faiblesse de l'aide sovietique au MPLA 
et les graves dissensions que ce mouvement connut A partir de 1972, la RPC 
a probablement da estimer que son action aux cates du FNIA serait facilitee 
A la fois par le desinteret politique de l'URSS pour l'Afrique et par la 
tres mauvaise posture de son allie, le MPLA. 
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2. De la revolution portugaise a la veille des accords d'Alvor 
(avril 1974 - janvier 1975). 
La revolution du 25 avril 1974 ne bouleversa pas immediatement lea don-
nees de la situation angolaise. Ce rake jour, A. Neto s'empressait de de-
clarer A Ottawa que le MPLA continuerait le combat tant que le nouveau gouver-
nement portugais ne serait pas dispose a accorder l'independance complete A 
l'Angola (53) .Ii convient de souligner d'ailleurs qu'en prenant le pouvoir, 
le general Spinola etait convaincu de la necessite d'une solution politique 
dans les colonies sans pour autant envisager forcement leur independance im-
mediate. En mai 1974, tout en suspendant. les operations militaires, le Por-
tugal ecartait, dans tine declaration, toute idee d'independance complete 
Face au developpement des troubles en Angola, lea autorites portugaises rele-
verent le gouverneur militaire de Luanda en le remplagant, des juillet 1974, 
par un conseil militaire preside par le vice-amiral Coutinho. Sans le sa-
voir, lea autorites portugaises firent alors tin choix capital puisque le 
vice-amiral Coutinho deviendra par la suite un des meilleurs allies du MPLA 
A Luanda. 
La premiere des puissances etrangeres engagees en Angola A avoir reagi aux 
evenements de Lisbonne aura ete la RTC. Suite aux engagements contractes en 
decembre 1973 A l'egard du FNLA, une mission militaire chinoise forte de 112 
conseillers arrivait le 29 mai 1974 au Zaire afin de former 5 000 guerilleros 
du FNLA (55) . Finangant aux deux-tiers cet effort militaire (56),  les Chi-
nois firent parvenir des septembre 1974 pres de 450 tonnes d'armements (57) 
(58) auxquelles s'ajouterent tin important lot d'armes roumaines 
La section africaine de la CIA effectua, pour sa part, des septembre des 
versements au FNIA par tranches de 10 000 et 25 000 dollars, sans que le di-
recteur de la CIA en soit lui-eame informe (59).  Parallelement, elle langa 
une operation de "lobbying" aupres des differents ministeres pour favoriser 
le lancement d'une operation secrete (covert operation) en Angola aux cates 
du FNIA. 
Le 18 juin, le general Spinola rencontrait aux Acores le president Nixon. 
Bien que cet entretien n'ait donne lieu ni a communiqué ni a commentaires, 
l'avenir des colonies portugaises, et plus particulierement celui de l'Ango-
la, fut au centre des discussions. Le general Spinola aurait informe le Pre-
sident americain des grandes lignes du plan de reglement en cours d'elabora-
tion. Lorsqu'il fut acheve a la fin aoat, ce plan qui prevoyait l'accession 
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de l'Angola A l'independance pour 1976 fut rejete par les deux principaux 
mouvements angolais. Le 15 septembre, une rencontre secrete tres importante 
reunissait A Sal (Cap-Vert) MM. Mobutu, Spinola et Roberto. Cette rencontre 
aurait permis, apres l'echec du plan d'independance, de trouver un terrain 
d'entente entre le Portugal et le FNIA mais aussi avec la tendance Chipenda 
du MPLA qui venait, depuis le 21 aoat, de prendre le dessus sur celle d'A. 
Neto. Comme l'ecrit a juste titre "Le Monde", les entretiens des Acores et 
de Sal "visaient (.4 A 'ralentir' la decolonisation et A marginaliser le 
MPLA (...) Ainsi la politique pratiquee par Salazar et Caetano pendant la 
guerre etait subtilement renouee bien que contrecarree sur place A partir 
du mois d'aoat par l'amiral Coutinho qui n'hesitait pas A denoncer déjà lea 
interventions du Zaire en Angola" (60) 
Quant a l'aide sovietique au MPLA, elle aurait, selon des sources ameri-
caines, reprit en octobre 1974 apres avoir ete totalement interrompue au de-
but de cette meme annee. Livrees par Dar es-Salam, c'est-A-dire par l'inter- 
mediaire du CIA, la valeur de ces armes aurait ete de 6 millions de dollars (61) 
Ces premieres livraisons furent suivies par l'envoi, en decembre 1974, de 250 
Angolais en URSS pour y parfaire leur formation militaire. La reprise de l'aide 
sovietique s'expliquerait par plusieurs considerations. La premiere est liee 
A la reprise en main du MPIA par Neto. LA encore, ce n'est pas 	la vic- 
toire de Neto en tant que tel qui les poussa a reprendre 
leur aide mais bien plutot la presence a la tete du MPLA d'un interlocuteur 
representatif. La seconde raison est a rechercher dans la crainte de voir 
se creer en Angola une alliance sino-americaine soutenant le FNLA. La livrai-
son des armes chinoises a la fin de Pete et la reprise des versements de la 
CIA ne passerent pas inapergus A Kinshasa. La revue sovietique New Times  
note "qu'il apparait comme si lea plans de la CIA (...) coincidaient avec 
lea plans de Pekin pour renforcer le FNLA et faire contrepoids au MPLA" (62) 
A ces deux considerations, d'aucuns y ajoutent l'intervention du PCP au-
pres des sovietiques, lors du voyage d'Alvaro Cunhal A Moscou en octobre-
novembre 1974 (63).  Cette derniere consideration n'est cependant pas rete-
nue par ceux qui estiment que lea sovietiques disposaient d'assez d'elements 
pour se determiner eux-memes (64) • Ce qui ..nous semble plus probable, c'est 
que M. Cunhal renforga 	la conviction du Kremlin sur l'etroitesse 
des rapports entre la situation politique en Angola et la revolution portu-
gaise. 
Déjà, des la nomination en juillet 1974 de Vasco Goncalves comme Premier 
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ministre, les sovietiques soulignerent "l'importance fondamentale" que mar-
quait, a leurs yeux l'abandon de "toutes les formules ielastiquest 
pendance par etapes ou de decolonisation 'democratiques " (65) 
Le depart du general Spinola en septembre 1974, accentuant le glissement 
A gauche du regime portugais, et la decouverte d'un complot militaire d'ex-
(66) treme-droite en Angola 	deux jours avant le voyage de M. Cunhal a Moscou, 
soulignaient le rapport evolution interne/decolonisation. Ii renforce ainsi 
Phypothese selon laquelle cette question a bien ete au centre des discus-
sions de M. Cunhal avec lea dirigeants sovietiques. Le raisonnement des 
communistes portugais, qu'ils ont tente de faire partager aux Sovietiques, 
etait d'estimer que plus vite on assurerait la victoire du MPLA, plus on etouf-
ferait lea risques de seddition en Angola susceptibles de rejaillir stir le 
Portugal. Le choix de l'amiral Coutinho, aux sympathies marquees pour le 
MPLA, comme haut-commissaire en Angola en septembre 1974, devait permettre 
la concretisation d'une telle strategie. 
A la fin de l'annee 1974, ii apparaissait que l'URSS ne considerait l'af-
faire angolaise quta travers un enjeu bien plus prioritaire quietait l'avenir 
revolutionnaire du Portugal. Tout en reprenant leur aide au MPLA, lea Sovie-
tiques admettaient que "globalement, le mouvement de liberation angolais a 
un potentiel relativement faible a exercer des pressions et est de surcroit 
divise" (67) 
us n'hesiterent donc plus A estimer que le soutien a l'accord de cessez-
le feu MPLA-Portugal, allait "accelerer le processus de decolonisation" (68)  
Du cate americain, les choses etaient plus complexes en raison de la re-
surgence de conflits bureaucratiques au Departement d'Etat entre MM. Kissin-
ger et Easum (cf. supra) et de l'action autonome de la CIA voire mgme de sa 
section africaine. Entretenant depuis 1961 des rapports directs avec le 
FNLA, la CIA menait une action politique parallele a celle du_Departement 
d'Etat. Selon J. Stockwell, qui en 1975 dirigea en Angola l'action de la 
CIA, le responsable de la CIA operant sous "couverture diplomatique" dispose 
generalement de fonds propres d'importance variable mais en aucun cas negli-
geable (69).  G. Bender note, pour sa part, que le lancement de l'operation 
de la CIA en Angola A la fin de ltete 1974, fut decide sans que le consulat 
americain A Luanda en ait ete averti. C'est ce qui explique pourquoi, apres 
avoir constate et enquete sur l'accroissement des ressources du FNLA, le 
consulat americain A Luanda en deduisit que ce dernier mouvement etait fi-
nance par les planteurs blancs de cafe 	(70) du nord de l'Angola 	. Le bureau 
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des Affaires africaines du D4artement d'Etat etait pour sa part favorable 
a une solution incluant les trois mouvements et, des septembre 1974, les 
diplomates americains A Luanda regurent l'autorisation de poursuivre leurs 
contacts avec les trois mouvements a un niveau superieur, et notamment avec 
le MPLA, qui etait le mieux represente A Luanda (71) . Donald B. Easum, pour sa 
part, se rendit fin decembre 1974 a Luanda pour conferer avec les represen-
tants des trois mouvements. Ii y proclama la neutralite politique des Etats-
Unis entre lea trois mouvements. 
En realite, M. Easum qui n'ignorait pas les liens du FNIA avec la CIA, 
expriMa avant tout une position officielle qui s'averera par la suite inte-
nable. Et jusqu'en janvier 1975, date de son renvoi, M. Easum personnellement 
hostile A toute "covert operation" n'aborda jamais de facon approfondie, avec, 
M. Kissinger, les options de la politique americaine en Angola (72)• 
L'action americaine en Angola releva presqu'exclusivement de la CIA qui 
plaga, A partir de janvier 1975, son action sous l'autorite directe et per-
sonnelle de M. Kissinger. Ce dernier, qui estimait A juste raison que le 
succes de l'operation necessitait le plus grand secret, tint deliberement A 
l'ecart le :bureau des Affaires africaines, de la conception et du deroule-
ment de cette affaire. Quant aux ambassadeurs americains en poste dans les 
pays d'Afrique directement concernes par le conflit angolais, ils ne seront 
serieusement informes de la realite de l'engagement americain qu'au cours 
d'une reunion secrete tenue A Abidjan le 31 decembre 1975, au moment oil la 
victoire du MPLA etait devenue presque irreversible.. (cf. infra). 
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3. La phase de transition : janvier - juin 1975. 
Dans les tout premiers jours de janvier, les trois mouvements angolais 
reunis a Mombasa (Kenya) redigeaient une plate-forme commune devant servir 
de base aux negociations d'independance avec le Portugal. Le 15 janvier, 
les representants du Portugal et des trois mouvements signaient a Alvor 
(Portugal) un accord prevoyant pour le 11 novembre 1975, l'accession de 
l'Angola a l'independance. Pendant la periode de transition, il etait pre-
vu 	d'un haut-commissariat portugais assiste d'un conseil pre- 
sidentiel et d'un cabinet, tous deux constitues par des representants des 
trois mouvements. Des elections generales pour l'election d'une assemblee 
constituante etaient egalement prevues dans les dispositions de l'accord. 
Eft raison des graves contradictions entre les trois mouvements et princi-
palement entre le MPLA et le FNLA, cet accord perdit tres vite de son sens. 
Le 28 janvier 1975, trois jours avant l'entree en fonction du gouvernement 
de transition, le FNLA et l'UNITA obtenaient le depart de l'amiral Coutinho, 
juge trop favorable au MPLA, et son remplacement par le general Cardoso. 
Tres rapidement pourtant, les affront ements plongeant progressivement l'An-
gola dans la guerre civile vont se multiplier. Pour renforcer sa position 
interne et externe, le MPLA dirige par A. Neto reglera definitivement, tout 
au moms jusqu'a l'independance, ses contradictions internes en mettant fin 
par les armes a la dissidence de D. Chipenda. Les quartiers de ce dernier 
Luanda seront violemment attaques des fevrier et, peu de temps apres, D. Chi-
penda ira avec ses 2 000 homes grossir les rangs du FNLA. En agissant con-
tre Chipenda, le MPLA prenait le risque de voir le camp de ses adversaires 
se renforcer. Mais, d'un autre ,c8te, ii simplifiait l'equation politique 
entre les forces angolaises et lui ,permettait de se presenter come une 
force unie face a ses.soutiens internationaux. En poussant Chipenda a ral-
lier le FNLA, A. Neto renforgait sa position face aux Sovietiques en leur 
demontrant qu'il incarnait I lui seul la legitimite revolutionnaire du MPLA. 
La coincidence entre le ralliement de Chipenda au FNIA et la reprise subs-
tantielle de l'aide sovietique au MPLA en mars 1975, etaye partiellement un 
tel raisonnement. 
Dans le courant du premier trimestre, he rapport des. forces tournait 
l'avantage du FNIA (74) . Le 26 janvier 1975, le "Comite des 40" (75) ameri-
cain decidait d'accorder une aide de 300 000 dollars au FNIA tout en reje- 
tant une proposition de la CIA de verser 100 000 dollars a l'UNITA (76) 
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Selon M. Kissinger, ce versement au FNLA n'etait pas de nature politique ou 
militaire mais simplement destine a favoriser, notamment, l'acquisition par 
le FNLA de bicyclettes et de materiel de bureau (77).  Cette explication est 
dependant partiellement dementie par le secretaire d'Etat adjoint pour les 
Affaires africaines, W. Schaufele, qui expliqua ce premier versement "par des 
raisons politiques (...) notre idee etant que le FNLA se trouvait en position 
defavorable dans Luanda dominee par le MPLA" (78) 
Cette derniere affirmation est particulierement interessante car elle si-
tue le veritable enjeu de la guerre civile tel qu'il etait pergu par le FNLA 
et les Etats-Unis : le contrOle de Luanda, symbole de l'Etat et source de sa 
legitimation. Des lors, et de jusqu'a la fin du conflit, la strategie du FNLA 
sera orientee vers un seul but : deloger le MPLA de Luanda avant le 11 novem-
bre non seulement pour prendre la capitale mais aussi parce que c'est a Luan-
da que le MPLA trouvait ses plus grands soutiens. 
L'URSS, pour sa part, qui avait vu dans les accords d'Alvor "un pas impor-
tant vers la decolonisation" et cesse dans la presse ses attaques contre le 
FLNA et l'UNITA, fut progressivement amenee a reevaluer sa position. Le ral-
liement de Chipenda au FNIA avait, pour 	eux, 	, deux significations. 
Politiquement, ilindiquait que A. Neto etait le seul et veritable allie de 
l'URSS en Angola. Militairement, il les obligeait a retablir 
entre les forces du MPLA et ses adversaires reunis. Eh fevrier 1975, une 
premiere delegation sovietique, conduite par A. Dzasokhov, secretaire execu-
tif du Comite sovietique de l'OSAA (Organisation de solidarite afro-asiatique), 
se rendait a Luanda (79).  Probablement instruits par cette mission, les So-
vietiques deciderent en mars 1975 d'accentuer leur soutien militaire au MPLA. 
Au moment oa les troupes du FNLA se trouvaient a Caxito (50 km. au nord de 
Luanda) et s'appretaient & lancer l'offensive contre Luanda, les Sovietiques 
organiserent a l'aide d'avions Antonov 12 et 22, durant le seul mois de mars, 
entre 25 a 30 vols vers Brazzaville (8o) . De la, le materiel etait achemine 
par camions jusqu'a Cabinda, par trains jusqu'a Pointe-Noire puis par embar-
cations le long de la cOte angolaise (81).  La livraison directe et par air 
d'armes sovietiques au MPLAtemoignait de l'urgence d'une telle aide puisque 
jusque la les armes sovietiques transitaient soit par le CLA a Dar Es-Salam, 
soit par des pays tiers. Rendues possibles grace a l'appui du Congo, dont 
le president Marien Ngouabi se trouvait justement en URSS en mars 1975, ces 
premieres livraisons d'urgence furent suivies d'autres envois par Dar Es-Salam 
ou Brazzaville. 
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En avril 1975, lea Sovietiques auraient meme debarque directement au port 
de Luanda 150 tonnes d'armement grace A l'appui d'officiers portugais favo- 
rables au MPLA (82).  Le meme mois une deuxieme visite a Luanda de M. Dzasokhov 
aurait permis de mettre au point avec les dirigeants du MPLA les modalites 
(83) d'une assistance sovietique accrue. 
La livraison, entre mars et juillet 1975, par les Sovietiques d'une aide 
(84) au MPLA d'un montant de 5 A 10 millions de dollars 	mais que lea sources 
officielles americaines evaluent a 100 millions de dollars (85),  a ete pre-
sentee par lea milieux officiels americains comme marquant le debut de l'es-
calade dont l'URSS aurait pris l'initiative et A laquelle les Etats-Unis ne 
firent par la suite que reagir (cf. infra). On peut estimer a contrario, 
comme le fait Stockwell, que lea livraisons d'armes sovietiques a partir de 
mars 1975 n'etaient destinees qu'A retablir l'equilibre par suite de l'offen- 
(86) . sive de fevrier du FNLA soutenue par le Zaire 	Quoiqu'il en soit, 
partir: du mois d'avril, le MPLA jugeant l'aide materielle de l'URSS insuf-
fisante decidait de faire appel a Cuba (87)•  Dana lea tous premiers jours 
d'avril, Paulo Jorge, charge des relations exterieures, se rendait a Cuba 
tandis que le 7 mai l'ambassadeur cubain au Zaire effectuait un deplacement 
a Luanda (88) . Selon la version semi-of ficielle de l'intervention cubaine 
telle qu'elle a ete donnee par l'ecrivain colombien Garcia-Marquez, A. Neto 
aurait reclame au major cubain Flavio Bravo qui se trouvait a Brazzaville 
'  l'envoi -d'armes cubaines et souleve la possibilite d'une "aide specifique" (89) 
c'est-a-dire en clair l'envoi de soldats cubains. 
Des la fin du printemps, un contingent de 230 Cubains etait envoye aux 
cates du MPLA. 04ais ê. cette date, il ne s'agissait encore que d'instructeurs 
charges de mettre sur pied quatre camps d'entrainement et non de forces com-
battantes (90).  Mais selon certaines sources, des la fin mai des 	- 616- 
(91) ments cubains auraient appuye le MPLA lors de la bataille de Caxito 
Au debut de l'ete, le MPLA passa graduellement a l'offensive. Eft mai, il 
delogeait le FNLA de la peripherie de Luanda avant de s'assurer le controle 
exclusif de la ville au tout debut du mois de juillet. Dans le reste du pays, 
le MPLA contrOlait alors 12 des 15 provinces de l'Angola. 
A partir de ce moment, les Sovietiques semblent desormais exclure touth 
possibilite d'alliance durable entre les trois mouvements malgre la signatu-
re, en juin 1975, des accords de Nakuru. De fagon significative, les criti-
ques contre le FNLA et l'UNITA, tues depuis lea accords d'Alvor, reprenaient 
A nouveau. Les Sovietiques estiment que la reconnaissance des trois mouve- 
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ments par le Portugal ne s'explique que par "la division du MPLA et le sou-
tien energique donne au FNLA et A l'UNITA par certaines forces d'Angola, du 
Portugal et d'ailleurs, y compris de certains pays voisins" (92) 
Parallelement, les ecrits sovietiques s'efforcent de souligner la nature 
ideologique du conflit angolais : au MPLA, credite de vouloir un Angola in-
dependant et democratique, on oppose le FNLA qualifie de mouvement tribaliste 
et l'UNITA qu'on suspecte d'etre trop conciliante I l'egard des societes mul-
tinationales (93).  L'importance des propos tenus ici par les Sovietiques ne  
reside pas dans leur originalite, car il est probable que lea Sovietiques  
percevaient ainsi et depuis longtemps les clivages au sein du mouvement an-
golais. Ce qui apparait plus significatif, c'est de voir de telles analyses  
ressurgir alors que depuis les accords d'Alvor les critiques contre lea deux  
adversaires du MPLA avaient disparu et qu'en avril 1975, on mettait lea affron-
tements MPLA-FNLA A Luanda sur le compte des "intrigues colonialistes cherchant  
(94) . monter les mouvements de liberation lea uns contre lea autres" 	Malgre 
une situation qu'elle qualifiait "d'alarmante" (95),  l'URSS savait que le 
MPLA etait en train de redresser la situation sur le terrain. La reprise des 
attaques contre lea adversaires du MPIA dans la presse sovietique, generale-
ment prudente dans les situations confuses, en eat un signe. 
Malgre l'affirmation plus nette de leur soutien au MPLA, qui coincidera 
avec une degradation du climat de la detente (cf. infra), l'URSS restaitA 
la fois inquiete et prudente. Elle craignait toujours de voir la deteriora- 
tion de la situation locale en Angola rejaillir sur le cours de la revolution 
portugaise a travers, notamment, le retour des colons blancs : "Le retour 
soudain d'un grand nombre de colons portugais confrontera Lisbonne A de se-
rieux problemes economiques, sociaux et politiques" (96) 
Incontestablement, la crainte d'un putsch dans le style de celui d'Alger a 
preoccupe les Sovietiques. Mais a la difference de l'Algerie ou du Mozambique, 
les Sovietiques notent que l'Angola (en fait le MPLA) a A faire face A un en- 
(9?) vironnement regional hostile 
Au debut de l'ete, la perception sovietique de la situation angolaise eat 
ambivalente. D'un cate, elle croit que son soutien materiel et l'appui du 
MFA en Angola, permettra au MPIA de l'emporter d'ici le 11 novembre 1975. 
Mais, de l'autre, elle hesite a s'engager davantagede crainte peut-etre de 
declencher une crise internationale qui conduiraitsoit les Etats-Unis I interve-
nir, soit a un putsch d'extreme droite en Angola" rejaillissant sur le cours de 
la revolution portugaise. Il eat enfin possible que du cOte sovietique 
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rivee d'instructeurs cubains alt ete prise aussi en consideration. En tout 
cas, ce qui apparait 	certain, c'est qu'A ce stade de l'evolution du 
conflit, ni l'URSS ni Cuba n'avaient encore pergu ou prevu l'aggravation 
et l'internationalisation du conflit angolais. 
- 307 - 
4. Le tournant de l'ete (juillet-septembre 1975). 
Si, au debut de l'ete, les Sovietiques restaient prudemment optimistes 
sur l'avenir de l'Angola, la CIA pour sa part jugeait critique la situation 
des adversaires du MPLA. Disposant d'une antenne A Luanda depuis mars 1975, 
elle proposa en juillet 1975 le lancement d'une operation secrete de sou- 
tien militaire et financier au FNIA et a l'UNITA en invoquant trois raisons : 
pallier l'insuffisance du soutien zairois, 
retablir le rapport des forces sur le terrain au profit de l'UNITA 
et du FNLA, 
dissuader une eventuelle escalade sovietique (98) 
Le 16 juillet 1975, a la demande du Comite des 40, la section africaine 
de la CIA soumettait un projet d'intervention secrete qui fut, en raison de 
l'urgence de la situation, autorise le jour meme par le president Ford (99) 
D'un montant initial de 14 millions de dollars, l'aide americaine avait 
ete fixee a partir d'une estimation evaluant a 40 millions de dollars l'en-
gagement maximal de l'URSS en Angola 	 . Et, des le 29 juillet, un pre- 
mier chargement d'armes pour le FNLA etait envoye A Kinshasa par avion. Or, 
le 14 juillet, M. Davis assurait le Senat que le gouverneme l ericain con- 
(10)  de maintenir un embargo A destination de l'Angola 	. La condui- 
te d'une operation secrete presentait l'enorme avantage de limiter au maxi-
mum lea pressions et lea contraintes interieures dans un contexte marque par 
"llaffaire du Watergate" et les deboires de la politique americaine au Viet-
nam. Au plan juridique ensuite, une operation secrete permettait de surmon-
ter lea obstacles juridiques poses par le transfert d'armes A des tiers. En 
effet, si les Etats-Unis avaient ouvertement transfer& les armes aux mouve-
•ents angolais par le Zaire il aurait fallu en principe que l'UNITA et le 
FNIA puissent legalement beneficier de l'aide militaire americaine, qu'un 
accord soit signe entre les beneficiaires et le gouvernement americain et 
qu'un rapport soit soumis sur cette question au Congres (102).  En violent 
secretement l'embargo A destination des territoires portugais et en contour-
nant la legislation sur les transferts A des tiers, l'Administration ameri-
caine surmontait des obstacles juridiques incompatibles avec les exigences 
d'une action rapide. Au plan international enfin, la nature secrete de l'ac-
tion permettait aux Americains de maintenir leur position officielle de neu-
tralite et de faire prendre aux Sovietiques et aux Cubains l'initiative de 
l'escalade. Les risques d'une telle operation n'etaient pas pour autant 
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negligeables. Dans le contexte interieur americain de l'epoque, marque par 
l'ebruitement de nombreuses "affaires", le danger principal etait de voir 
cette operation transparattre dans la presse americaine. C'est pourquoi, 
meme si juridiquement les dispositions sur les operations secretes definies 
par l'Amendement Regan furent respectees (103),  l'information donnee aux se-
nateurs fut limitee au strict minimum, tandis que l'importance de l'engage-
ment americain fut volontairement minimisee. 
Mais les risques d'ebruitement ne provenaient pas que des Etats-Unis. Sur 
le terrain, non seulement les mouvements de liberation cherchaient pour de 
multiples raisons a faire etalage de leur force, mais de plus, en raison de 
l'omnipresence d'experts infiltres, tout nouvel arrivage d'armements etait 
tres facilement decelable. C'est notamment ce que fit valoir M. Davis aupies 
de M. Kissinger dans un memorandum date du 12 juillet 1975 (104) . M. Davis, 
qui aurait d succeder A M. Easum des le mois de janvier, n'entra en fonc-
tion que le 2 avril 1975. Cette entree en fonction tardive s'explique par 
la longue procedure de confirmation du Senat elle-meme liee aux serieuses 
reserves africaines emises a l'encontre du choix de M. Davis (cf. supra). 
L'absence de titulaire des Affaires africaines au departement d'Etat en-
tre janvier et avril 1975, amoindrit sans aucun doute la capacite des "af-
faires africaines" a influencer la politique angolaise. Par contre coup, 
la marge de manoeuvre de M. Kissinger et de la CIA au sein du Comite des 
40 se trouvait indubitablement accrue. Le 13 juin 1975, dans un rapport 
an NSC, M. Davis, parlant au nom de la "NSC Task Force on Angola" s'opposa 
au lancement d'une operation militaire secrete et proposa une action diplo-
matique de conciliation fondee sur le concours des Etats africains, paral-
lelement a l'exercice de pressions diplomatiques et publiques sur l'URSS (105) 
Ce rapport important fut volontairement minimise par la direction du NSC et 
presente comme une simple option (106),  contredisant ainsi le point de vue 
officiel selon lequel la preparation de l'operation s'appuyait sur la prise 
en compte de tous les points de vue (107) • 
Dans un deuxieme rapport, soumis A M. Kissinger le 12 juillet et devant 
etre considere comme refletant le point de vue du.Departement d'Etat lors 
des deliberations finales du Comite des 40, M. Davis reitera son opposition 
au lancement de l'operation et souligna les risques d'escalade qu'elle com-
portait. 
Son point de vue n'ayant pas ete retenu, M. Davis qui ne s'estimait plus 
en mesure d'appliquer une politique qu'il desapprouvait, presenta en aoat 
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1975 sa demission de responsable des Affaires africaines du. Departement 
d'Etat. Eh moms de 8 mois, deux titulaires de ce poste quittaient leur 
fonction, traduisant ainsi les serieuses reserves emises par le Bureau des 
Affaires africaines sur la conduite d'une politique africaine congue et me-
nee sans lui. 
En degageant des credits substantiels pour soutenir le FNLA et en eten-
dant cette aide a l'UNITA, lea Etats-Unis ecartaient desormais toute possi-
bilite d'alliance politique durable entre lea trois mouvements. Une telle 
conviction, que partageaient probablement lea Sovietiques a peu pres a cette 
meme periode, se traduisait par la volonte non pas de "redresser" la situa-
tion du FNIA dans la perspective d'une solution negociee mais de favoriser 
une alliance anti-MPLA. D'ou l'extension de l'aide a l'UNITA dont on estime 
que le conflit qui l'oppose au FNLA devient tres largement secondaire par 
rapport a la necessite de s'opposer au MPLA. 
Ii eat d'ailleurs assez significatif de noter que la decision americaine 
de venir en aide A l'UNITA en juillet 1975 corncida avec.l'engagement de ce 
dernier mouvement de rompre sa neutralite dans le conflit MPLA-FNIA et de 
s'allier ne serait-ce que tactiquement au FNIA (108)•  Sans etre lies, ces 
deux evenements sont, sur le plan de la logique politique, largement comple-
mentaires. L'UNITA qui jusqu'a present s'etait abstenue d'intervenir mili-
tairement dans le conflit MPLA-FNLA, pensait tirer profit de l'affaiblisse-
ment des deux mouvements ,pour s'impOser comme l'arbitre indispensable du 
jeu politique angolais. Mais, la nette modification des rapports de forces 
au profit du MPLA au debut de Pete 1975 ne lui laissait plus le choix qu'en-
tre une alliance (en position de faiblesse) avec un MPLA auquel tout le sepa-
rait ou une alliance (en position de force) avec un FN1A amoindri avec lequel 
11 partageait un populisme foncierement anti-communiste. 
Eh s'engageant aux cOtes du FNLA et en devenant tributaire de l'aide ame-
ricaine, l'UNITA limitait sa marge de manoeuvre politique, excluait tout raP-
proche,ment avec le MPIA et contribuait a cristaliser le conflit angolais 
dans sa dimension Est-Ouest. 
A l'engagement des trois Grandes Puissances (E-U, URSS, RPC) allait s'ajou-
ter l'interVention sud-africaine. 
L'interet de la RSA pour l'Angola eat bien ancien. Frontalier avec la 
Namibie, le territoire angolais etait considere comme faisant partie du gla- 
cis blanc en Afrique australe. Des le milieu des annees soixante une coope- 
ration economique tres importante s'etait developpee entre la RSA et le Por- 
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tugal (cf. supra). Parallelement a cela et des l'ouverture, par le MPLA, 
d'un front dans le sud-est angolais en 1966, la RSA avait renforce sa coo-
peration militaire avec le Portugal. Depuis 1968, un accord luso-sud-afri-
cain permettait a une unite aerienne sud-africaine d'operer dans tout le sud-
est de l'Angola contre les camps du MPLA et de la SWAPO (109).  Et des le de-
but de la revolution portugaise, certains observateurs notaient a juste ti-
tre que "Si le Mozambique ou l'Angola venaient a 	tomber en- 
tre les mains de nationalistes par des moyens revolutionnaires plut8t que pa-
cifiques, la RSA serait tentee de saisir certaines parties de ces territoi- 
(110) res" 
Le premier mouvement angolais a avoir etabli des rapports avec la RSA est 
l'UNITA qui operait dans le sud angolais a la frontiere avec la Namibie. En 
mars 1975, J. Savimbi prenait. ses premiers contacts avec les Sud-Africains (111) . En mai de la meme annee, D. Chipenda effectuait au nom du FNLA une 
demarche analogue aupres du BOSS (Services de renseignements su&-africains) 
a Windhoek (112).  La complementarite entre les objectifs de la coalition 
FNLA-UNITA et ceux de la RSA est assez claire. Pour les deux mouvements an-
golais, ii s'agit de trouver un appui materiel et humain decisif pour ren-
verser le rapport des forces en leur faveur. Pour la RSA, il ne s'agit pas 
tant de,s'allier au FNIA et a l'UNITA que de prevenir par tous les moyens 
l'arrivee au pouVoir a Luanda du MPLA. 
Le 4 aert, les premieres unites sud-africaines passaient la frontiere 
namibienne. Le 11 adit, elles se deployaient dans la region de Cunene dans 
l'intention apparente de proteger les installations hydroelectriques de Ca-
lueque alimentant tout l'Ovamboland namibien (113).  Cette premiere inter-
vention que la RSA reconnut le 5 septembre fut presentee comme une "action 
de protection" ne remettant pas en cause sa neutralite dans le conflit an-
golais (114).  En realite, cette "action defensive" de la RSA allait servir 
de premier support logistique 	 (115) l'UNITA 	ainsi gut& 
l'infiltration des premiers mercenaires. Le 4 septembre, le ministre portu-
gais des Affaires etrangeres mettait d'ailleurs en garde Pretoria contre 
(116) l'infiltration en Angola de mercenaires a partir de la Namibie 	. Pro- 
gressivement une quarantaine de militaires sud-africains assurerent A la fin 
de l'ete a Runtu la distribution d'armes et la formation d'hommes, ainsi que 
l'encadrement des forces de l'UNITA a Silva Porto (117)  
Au milieu du mois de juillet, le conflit angolais connaissait aussi un 
autre tournant avec l'engagement direct de troupes zairoises en Angola aux 
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oftes du FNLA. A cette mgme date, Cuba recevait une demande d'aide directe 
(118) du MPLA, et y repondit tres vite par l'envoi de 50 combattants cubains 
Mais pour envisager une operation de plus grande envergure, Cuba se devait 
d'obtenir l'aval des autorites portugaises. Le 21 juillet, le colonel Otelo 
de Carvalho, un des principaux dirigeants du MPLA, se rendait pendant une se-
maine a Cuba. Ii s'entretint avec plusieurs responsables cubains parmi les-
quels le vice-ministre de.la  Defense, le general Senen Casas Regueiro, qui se 
deplagait a son tour a Lisbonne le 24 juillet avant de devenir quelques mois 
plus tard l'un des principaux responsables militaires cubains en Angola (119) 
Ii semble probable que la decision cubaine d'intervenir de fagon importante  
en Angola ait ete prise a ce moment, sans qu'il soit pour autant possible de  
preciser qu'elle etait l'ampleur initiale donnee a cette intervention. Selon 
J. Dominguez, c'est entre le 20 aoilt et le 5 septembre que les principaux di-
rigeants militaires cubains quitterent provisoirement leurs fonctions pour 
se consacrer a la preparation de l'operation Carlota (120).  Peu de temps 
auparavant une delegation du MPLA envoyee a Moscou aurait(1 :rnu des Sovie-
tiques qu'ils financent et equipent lea forces cubaines  
A la fin du mois d'aoat, une delegation militaire cubaine visitait Luanda. 
L'action de Cuba et de l'URSS, jusque la independantes, vont A partir de cet-
te date faire l'objet d'une plus grande coordination (123).  Au plan inter-
national, Cuba 	s'efforcerilde justifier son action. . ikes le 28 aofit, 
le ministre des Affaires etrangeres cubains soulignait que "l'action des 
non-alignes pour sauvegarder l'independance et l'integrite territoriale de 
l'Angola est imperative et dolt etre accordee de quelque fagon que ce soit" 
(124) 
Trois considerations ponctuelles semblent avoir conduit les Cubains a 
preparer tine intervention massive. La premiere relevait de la crainte, sans 
cesse manifestee par le MPLA, de voir l'incursion de la RSA se transformer 
en intervention massive. La seconde 	 est a relier a une modi- 
fication des rapports de force sur le terrain. Depuis le mois d'acyat, trois 
compagnies d'elite des PAZ appuyees par au moms un escadron blinde partici-
paient aux combats aux c8tes du FNLA. A cela s'ajoutaient les premieres li-
vraisons d'armes americaines, dont lea Cubains ou lea Sovietiques n'ont pas 
forcement apprecie l'importance au depart mais qui allaient stimuler psycho-
logiquement et militairement le FNLA. Au journal Le Monde, M. Eduardo du 
Bureau politique du FNLA declare alors "qu'aucune force ne pourra nous em- 
(125) pgcher de rentrer dans Luanda" 
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Mme sails relevaient d'une forfanterie coutumiere dans ce genre de si-
tuation, de tels propos indi quaient un renforcement des positions du FNLA, 
ou tout au moms l'assurance d'un soutien accru. Le 20 aorat d'ailleurs, 
l'aide secrete americaine au FNIA et A l'UNITA etait au gmentee de 10 mil-
lions de dollars, tandis que des_specialistes paramilitaires de la CIA 
etaient envoyes A Silva Porto et. Porto Amboim pour encadrer l'IMITA et le 
FNLA (126) 
En plus du soutien des Etatt-Unis, de la RPC, du Zaire et de la RSA, les deux 
adversaires du MPLA allaient aussi beneficier de l'appui fran gais. M. Ro-
berto, qui avait ete regu A Paris en juin 1975 par le secretaire general 
de l'Elysee et par M. Valery Giscard d'Estaing lui-mgme en acrat de la mgme 
annee, lors de :son voyage A Kinshasa, entretenait des rapports reguliers 
avec le chef de la mission militaire frangaise a Kinshasa, le colonel 
Gras (127) 
Bien que cela ait ete vivement dementi par le Quai d'Orsay , certains ob-
servateurs ont pu noter le debar quement, le 30 adit 1975, d'armes fran caises 
sur l'aeroport de Kinshasa (128). 	semblerait aussi que ce soit au cours 
de son sejour au Zaire que M. Giscard d'Estaing ait juge necessaire d'eten-
dre le soutien frangais a l'UNITA en raison du renforcement du MPLA et de 
l'incapacite du FNLA A le contrecarrer (129)•  L'ampleur de l'aide frangaise 
n'a jamais ete precisee, mais selon certaines sources americaines non con-
firmees, elle se serait -chiffree a 30 millions de dollars (130).  L'action 
de la France en Angola, qui n'apas:semble-t,i7; donne lieu A des consulta-
tions politiques prealables avec les Etats-Unis, fera par la suite l'objet 
d'une coordination sur le terrain entre services secrets fran gais et ameri-
cains. 
La :conjugaison progressive de tous ces soutiens, et notamment l'introduc- 
(131) tion decisive de deux bataillons d'elite zairois a la mi-septembre 	aux 
cftes du FNLA, permettra a ce dernier de reprendre la ville de Caxito le 
20 septembre avant de se lancer vers ce que Le Monde appelle sa "seule ob-
session" : la prise de Luanda (132)  
Bien qu'ayant pris dans le courant du mois d'ao-at la decision capitale 
de financer l'action cubaine, les Sovieti ques pensaient probablement pouvoir 
limiter au maximum leur en gagement direct, grAce) a leur assistance mi1itaire,6, 
celle des Cubains et iurtout du MFA qu'A. Neto qualifiait en aofit de " qua-
trieme mouvement de liberation de l'Angola" (133).  La 'visite de l'amiral 
Continho a Cuba au cours de la quelle il prit publiquement position en faveur 
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(134) du MPLA 	confirme l'hypothese selon Iaquelle les Sovietiques percevaient, 
jusqu'a la fin aofit, l'avenir de l'Angola a travers une alliance Na3LA-MFA-
Cuba. Un tel schema aurait eu l'avantage de satisfaire au moindre coat les 
objectifs politiques de l'URSS. En juillet 1975, le rale du MFA etait clai-
rement souligne dans les Izvestia pour qui "la communaute progressiste du 
Portugal qui reconnait l'importance des reformes democratiques en corn's en 
Angola pour l'avenir de relations normales avec l'ancienne metropole, joue 
(135) un role important dans cette lutte" 
Avec la chute du gouvernement Gongalves, le 28 aoat, une partie du schema 
sovietique s'ecroule. Non seulement on craint de voir "les forces reaction-
naires utiliser l'Angola comm 	(136)e une Vendee africaine" 	mais ])on consta- 
te amerement qu'un tel changement politique a Lisbonne laissera "aux radicaux 
se trouvant dans lea unites portugaises en Angola que peu de choix sinon de 
devenir lea observateurs passifs de la guerre civile et de priver le MPLA  
d'une source d'aide cruciale" (souligne par nous) (137)  
La modification des rapports de force A Lisbonne, la conviction de l'exis-
tence d'une coordination politique americano-chinoise en Angola (138) , l'engage-
ment croissant du Zaire et l'intervention rampante de la RSA, conduisent alors 
l'URSS I durcir sea positions. Desormais on estime "qu'un des obstacles ma-
jeurs a la normalisation de la situation dans ce pays africain eat l'activite 
du FLNA" (139).  Et des le mois de septembre, l'aide substantielle sovieto-
cubaine est indirectement mentionnee puisqu'il est note que "personne ne peut 
(140) contester l'importance de la solidarite internationale avec lea Angolais 
La crise angolaise eat alors dans le courant septembre recentree dans 
sa dimension africaine alors que jusqu'A la chute du gouvernement Gongalves, 
elle etait plutat pergue comme enjeu de la revolution portugaise. 
L'on commengait d'ailleurs depuis juillet a estimer qu'une defaite du 
MPLA "aurait de tres graves et tres negatives suites sur la destinee des mou-
vements de liberation dans l'ensemble de l'Afrique australe" tandis qu'A l'in-
verse on considerait que "le triomphe des forces patriotiques en Angola donne-
rait une puissante impulsion a la lutte de liberation dans les derniers retran-
chements du racisme en RSA et en Namibie" (141)  
En mime temps, les critiques contre la Chine deviendront de plus en plus 
acerbes. Alors que les attaques directes contre les Etats-Unis sont encore 
assez faibles, on juge que la Chine eat entree "dans une conspiration crimi-
nelle avec les ennemis du peuple angolais" (142).  Sous le double 
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effet de l'internationalisation du conflit et de la desillusion sur l'ave-
nir revolutionnaire du Portugal, l'URSS pouvait "soit prendre le risque 
d'une defaite militaire du MPLA soit intervenir de fagon decisive au nom 
du MPLA" (143) 
Signe d'une preoccupation croissante pour l'affaire angolaise "le Prae-
sidium du Conseil Mondial pour la Paix" appelait le 29 septembre a une se-
maine de solidarite avec le peuple angolais. Au meme moment, Fidel Castro 
evoquait publiquement A La Havane le droit et le devoir de Cuba a venir en 
aide aux peuples sur la voie de leur liberation. 
A la fin de l'ete, si le rapport des forces stir le terrain etait encore 
incertain, l'ensemble des conditions etaient reunies pour l'internationali-
sation du conflit. 
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5. L'internationalisation du conflit (octobre-fevrier 1976). 
Ii y a dans l'internationalisation du conflit angolais, que nous faisons 
arbitrairement remonter au mois d'octobre 1975 en raison des interventions 
massives de la RSA puis de Cuba, deux phases politiquement et juridiquement 
distinctes. La premiere allant du mois d'octobre a la veille de l'indepen-
dance pievue pour le 11 novembre 1975, et la seconde qui suivra la procla-
mation de l'independance. La cesure que constitue l'independance est capi-
tale, car elle explique plus que tout autre facteur la victoire ulterieure 
du MPLA. En effet, et comme nous avons essaye de le montrer, le veritable 
enjeu politico-militaire de la guerre civile etait la prise de Luanda. Cela 
d'autant plus qu'apres la suspension par les Portugais des accords d'Alvor 
A la fin aoilt, ii n'existait plus aucune legitimite juridique A la succes-
sion des Portugais, qui quitterent l'Angola sans remettre a quiconque le 
pouvoir. Des lors, la force qui viendrait a contraler la capitale le jour  
de l'independance serait de facto l'autorite legitime. Cette legitimation 
par le contr8le de la capitale est tout a fait essentiel A la comprehension 
des evenements. Ii explique pourquoi le FNIA engagea des la fin septembre 
une veritable course contre la montre pour reprendre Luanda, et pourquoi 
aussi le MPLA, qui sentait sa position se deteriorer, fut tente, un temps, 
de proclamer l'independance unilaterale de l'Angola avant la date fatidique 
du 11 novembre. 
Au debut du mois d'octobre, 70 Cubains debarquaient du navire "Vietnam 
Herorca" A Porto Amboim au sud de Luanda (1 44) Quelques jours plus tard, 
le bateau "American Champion", qui avait quitte les Etats-Unis le 29 aoat, 
dechargeait A Matadi (Zaire) d'importantes quantites d'armes destinees au 
FNLA (145).  Sur le terrain une collaboration croissante s'etablissait entre 
la CIA et le BOSS. Tandis que des agents de la CIA se rendaient dans le 
sud angolais pour conferer avec des responsables du BOSS, certains de ces 
derniers se deplagaient mime jusqu'a Washington (146) 
Considerant l'intervention de la RSA en Angola comme imminente, Cuba,se 
preparait alors a justifier aupres de l'opinion internationale sa propre in-
tervention. Le 10 octObre,. devant les Nations Unies, le representant perma-
nent de Cuba declarait klue "face aux scandaleuses ingerences imperialistes, 
colonialistes et racistes, il eat de notre devoir d'offrir au peuple d'An-
gola toute aide necessaire" (147)  
A partir de ce moment-1A, c'est l'ingerence sud-africaine plutat que la 
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solidarite anti-imperialiste, qui va servir de source de legitimation a 
l'intervention des Cubains. 
Le 22 octobre, une colonne sud-africaine forte d'au moms 1 000 hommes 
appuyes par 50 blindes et 2 000 hommes en appui logistique penetrait en 
Angola (148).  L'objectif des Sud-africains etait d'appuyer le FNLA et l'UNITA 
dans leur reconquete du terrain concede au MPLA depuis mars 1975, et de le 
deloger de Luanda avant le 11 novembre. Comprenant 2 groupes de combat 
(Foxbat et Zulu) la colonne sud-africaine encadrant les troupes de l'UNITA, 
etait constituee egalement de militaires portugais dissidents regroupes au 
sein de l'ETP (Armee de Liberation Portugaise), ainsi que d'un certain nom-
bre de mercenaires europeens. Le premier groupe se dirigea vers le Nord 
pour reprendre tous les ports de la ceite et marcher sur Luanda. Le second, 
parti de Silva Porto, devait se diriger vers l'Est de l'Angola. Coordonnee 
sud avec l'UNITA, l'intervention sud-africaine fut aussi minutieusement 
preparee avec le FNLA, qui le jour ou la RSA entrait en Angola, lancait son 
offensive generale sur Luanda. Face aux 8 000 hommes du MPLA, soutenus par 
pas moms de 2 000 Cubains, se trouvaient au Nord 10 000 hommes du FNLA, sou-
tenus par au moms 3 000 ZaTrois tandis qu'au sua 3 000 Sud-africains appuy-
aient 3 000 hommes de l'UNITA. La progression de l'armee sud-africaine en 
territoire angolais sera vertigineuse. La premiere colonne enlevera Mocame... 
-des le 28 octobre, Benguela le 5 novembre et Lobito le 7. Et c'est a Bengue- 
la que se produisirent les premiers affrontements entre Cubains et Sud-Afri- 
cams (149) 
Face a la brutale deterioration de la situation, le MPLA fut d'abord tente 
de proclamer unilateralement l'independance le 5 novembre, a la fois parce 
qu'il craignait qu'avant le 11 novembre ses adversaires s'emparent de la ca-
pitale, mais aussi parce qu'il aurait pu ainsi legitimer aux yeux de l'opi-
nion internationale l'appel a l'aide etrangere. 
Selon la version cubaine, ce serait donc le 5 novembre que Cuba s'engagea 
a envoyer ses premieres unites combattantes, et ce ne serait que le 7 novem-
bre que les 32 premiers soldats cubains quitterent La Havane a bord d'un 
Bristol Britannia BB 219 des lignes aeriennes cubaines (15°) En moms d'une 
semaine, 650 autres hommes de troupe debarquerent A Luanda avec pour mission 
de tenir Luanda avant l'arrivee de nouveaux renforts. Parallelement a l'en-
voi de soldats cubains, dont le nombre devait atteindre le chiffre de 2 800 
a la veille du 11 novembre, l'URSS faisait parvenir par avion A Brazzaville 
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un equipement considerable, compose de chars T-34 et T-54, de chars amphi-
bies PT-76, de vehicules blindes BRDM-2, de SAM-7, de fusils, roquettes, 
etc. Mais l'arme decisive de ce conflit aura sans conteste ete l'introduc-
tion du 122 mm. Selon tous les temoins de cette guerre et de Stockwell en 
particulier, "le 122 mm plus que toute autre chose a peut-6tre decide du 
sort de la guerre civile en Angola" (151).  Par contre, les armes livrees 
notamment par les Etats-Unis etaient totalement demodees, compte tenu de 
la nature secrete de l'operation. En effet, en introduisant des armes mo-
dernes, les Etats-Unis prenaient le risque de voir decouverte de fagon evi-
dente leur intervention ; alors que la livraison de stocks de la 26 Guerre 
mondiale pouvait plus facilement laisser croire a leur provenance du "mar- 
che libre" (152)  
Dans la nuit du 10 au 11 novembre 1975, alors que les troupes du FNIA sou-
tenues par les FAZ se trouvaient a moms de quinze kilometres de la capitale 
soumise au feu de l'artillerie l les autorites portugaises quittaient Luanda. 
Au :name moment, le MPLA proclamait dans cette mgme ville l'independance ainsi 
que la naissance de la Republique Populaire d'Angola (RPA). 
Pour l'Union sovietique, le 11 novembre constituera un tournant dans sa  
Malgre une preoccupation croissante et un durcissement 
verbal significatif depuis la fin de l'ete, l'URSS ne s'etait pas engagee 
directement. Ses livraisons de materiel par voie aerienne se faisaient par 
le Congo, tandis que ses livraisons effectuees directement en Angola etaient 
generalement confiees aux bateaux de "pays freres". Le 3 novembre, a l'ap-
proche de l'independance, l'URSS dans un message adresse a M. Idi Amin Dada, 
president en exercice de l'OUA, declarait qu'elle ne "restera pas indiffe-
rente a l'evolution de la situation". Elle exercera parallelement de vives 
pressions sur M. Amin pour que l'Ouganda reconnaisse des le 11 novembre la 
RPA. Son objectif qui etait de faire reconnattre le gouvernement de Luanda 
par l'OUA echoua, entrainant mgme une rupture provisoire des relations diplo- 
matiques entre l'URSS et l'Ouganda. Des pressions analogues qualifiees "d'in-
gerences" furent exercees au lendemain du 11 novembre sur le Portugal (153) • 
Le 11 novembre, l'URSS et tous les pays de l'Est y compris la Roumanie, re-
connaissaient la RPA. La vigueur des pressions exercees sur certains pays, 
:et la rapidite peu coutumiere avec laquelle ils reconnurent le regime de 
Luanda temoignaient de la valeur centrale acquise par l'enjeu angolais chez 
les Sovietiques. Le mme jour, l'Agence Tass publiait un communique parti-
culierement eclairant sur l'interpretation sovietique du 11 novembre : 
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"Ii est etonnant qu'au moment oU l'Angola independant eat devenu la vic-
time de l'agression imperialiste, et oil son integrite territoriale eat me-
nacee du dehors, on pretende dans certains pays africains qu'une aide au 
MPLA constitue une ingerence dans lea affaires interieures de l'Angola. Dana 
les conditions actuelles, l'aide au MPIA est une aide a l'Angola independant" 
(souligne par nous) (154) 
L'Agence Tass qui poursuit en accusant notamment le Zaire d'avoir envoye 
six bataillons en Angola, les Etats-Unis, la RSA, lea pays europeens de l' 
OTAN et la Chine, exprimait plusieurs- preoccupations : elle justifiait une 
intervention sovietique directe en faisant valoir des arguments juridiques 
mais aussi en mettant en evidence lea interventions exterieures. Mais en 
faisant reference A "certains pays africains", l'agence Tans exprimait aussi 
l'inquietude de l'URSS de ne pas voir se dessiner en Afrique un vaste mouve-
ment de reconnaissance en faveur de la RPA. Or, non seulement l'OUA avait 
suggere de ne reconnaitre aucun des trois mouvements, mais mgme tin pays comme 
la Tanzanie, qui appelait des le 11 novembre A la convocation d'une session 
speciale de l'OUA, se declara "oppose a la presence sovietique en Angola" (155) 
Quoiqu'il en soit, l'URSS etait bien decidee a s'engager pleinement dans le 
conflit en envoyant sea conseillers directement A Luanda par la voie des airs, 
quitte mgme a imposer sea propres conditions au MPLA. C'est ainsi qu'elle 
subordonna son intervention directe au contrOle prealable de l'aeroport de 
Luanda, craignant probablement que le MPLA ne soit pas en mesure de le faire 
correctement". Ce dernier, pour sa part, y etait oppose pour des raisons 
de souverainete nationale. Des negociations tres "serrees" tenues & Moscou 
quelques jours avant l'independance ne permirent pas aux deux parties de 
s'entendre (156).  Mais, face a la pression de sea adversaires, le MPLA re-
considera sa position. C'est pourquoi l'arrivee de 400 conseillers sovieti- 
ques a Luanda charges de piloter les chars et les avions n'intervint que vers 
le 18 novembre alors qu'initialement leur debarquement aurait du se produire 
dans lea heures suivant la proclamation de l'independance. 
De son cate, l'intervention cubaine allait au lendemain du 11 novembre 
s'intensifier considerablement. Ehtre le 7 novembre et le 9 decembre, 70 
rotations aeriennes entre Cuba et l'Angola furent assurees apres escale aux 
Barbades. Lorsque ces dernieres, sous la pression americaine, interdirent 
toute nouvelle escale cubaine sur leur territoire, lea avions cubains utili-
serent le territoire de la Guyana jusqu'a ce que ce dernier leur soit ega-
lement interdit le 30 decembre. Par la suite, jusqu'au 21 janvier, lea 
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Cubains utiliserent l'aeroport des Acores, date a laquelle une nouvelle 
interdiction leur fut notifiee par le gouvernement portugais. Malgre ces 
difficultes, Cuba avait depuis le 7 novembre et jusqu'a la mi-janvier ache-
mine plus de 7 000 hommes par air et par mer. Aux forces depechees direc-
tement de Cuba s'ajouterent des unites d'elites cubaines venues du Mozam-
bique, de Guinee et du Congo (157).  A la fin janvier 1976, le nombre de 
soldats cubains en Angola atteignait 11 000 hommes avant de culminer a 18 000 
en mars de la meme annee (158)•  On ne peut manquer de constater la contra-
diction apparente entre les difficultes - croissantes rencontrees par Cuba  
pour acheminer par la voie des airs ses troupes (surtout apres la fermeture  
des Acores) et l'acceleration de l'arrivee des soldats cubains en Angola au 
r thme de 1 000 ar semaine 	artir de la mi- anvier. D'oa l'explication, 
qu'a partir de janvier 1976, ce sont des avions appartenant aux Sovietiques 
qui acheminerent 9 000 Cubains soit la moitie du corps expeditionnaire cubain 
en Angola. Dans un premier temps, c'est-a-dire de la mi-novembre a la mi-
decembre, l'action des forces cubaines se concentrera sur le front nord, pour 
refouler le FNLA de la peripherie de Luanda. Ce mouvement qui, quelques 
jours apres l'independance, avait lance une offensive frontale contre Luanda, 
se heurta a une tres violente riposte de feu. La concentration des efforts 
MPLA-Cuba dans le Nord permit a la RSA de poursuivre son avance vers Luanda, 
meme apres le 11 novembre. Si bien qu'a la mi-novembre, les troupes sud-  , 
africaines se trouvaient a moms de 100 kilometres au sud de Luanda. Le 27 
novembro l'Afrique du Sud reconnaissait son intervention en Angola tout en 
en attenuant la portee.: Elle langa par la meme un appel aux puissances oc-
cidentales "pour s'interesser plus directement a la defense de l'Angola et 
de l'Afrique australe" (159) 
La RSA, qui mesurait déjà lea limites politiques de son intervention en 
Angola, esperait qu'une substantielle releve occidentale en Angola. viendrait 
renverser le cours des evenements. Le meme jour, le president Ford autori-
sait le deblocage de 7 millions de dollars destines a la coalition anti-MPLA 
pour assurer le recrutement de 300 mercenaires portugais et de 20 mercenaires 
frangais (16o).  Eh autorisant ce versement, lea Etats-Unis epuisaient le 
Contingency Reserve Fund de la CIA pour l'annee 1975. Des lors 	s'il vou- 
lait poursuivre son engagement financier en Angola, le gouvernement americain 
devait obtenir des fonds preleves, par exemple, sur be budget du departement 
de la Defense, lea 31,7 millions de dollars engages secretement par lea Etats-
Unis en Angola depuis juillet 1975 s'averant tres largement insuffisants 
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face A un effort financier sovietique qui allait atteindre, selon des sour-
ces americaines, 200 millions de dollars (161),  soit cinq fois le volume ini-
tialement estime par la CIA. En epuisant les fonds de l'aide secrete pour 
soutenir la coalition anti-LA, les Etats-Unis perdaient incontestablement 
le pan i initial de leur action : modifier le rapport des forces au profit 
de la coalition anti-MPLA tout en minimisant les coats qu'une operation ou-
verte aurait comportes. 
Eh faisant appel a des fonds publics, le gouvernement americain se trou-
vait confronte aux contraintes qu'il avait voulu eviter. Mais II indiquait 
surtout que le conflit angolais entrait dans une phase ou l'avenir des rela-
tions sovieto-americaines etait desormais pose (cf. infra). Or, dans les 
semaines qui suivirent la proclamation de l'independance, plus le conflit 
s'intensifiait militairement, moms il se posait en termes militaires. A 
partir du moment øü, grace a l'aide de Cuba et de l'URSS, le MPLA etait ar-
rive A se maintenir dans la capitale, la reconquete du terrain concede ou de 
la maltrise de tout le territoire angolais etait une question de temps et de 
moyens. 	ertes, cet aspect des choses ne saurait etre sousestime. Mais 
etait devenue 	secondaire par rapport a l'evolution des rapports de 
force politique. 
A l'echelle africaine tout d'abord, la situation evoluera tres favorable-
ment en faveur de la RPA qui, des le 25 novembre, enregistra la reconnais-
sance du Nigeria. Cette decision etait 	importante A plus 
d'un titre. Eh raison de son influence politique sun le continent, le Nige-
ria allait au sein de l'OUA exercer une influence decisive stir un grand nom-
bre de pays africains pour qu'ils reconnaissent la RPA, lors du sommet extra-
ordinaire de l'OUA de janvier 1976. Selon'certains, la decision nigerianne 
"se rapporte moms aux options ideologiques des parties en cause, ou a l'in-
tervention sud-africaine connue depuis plusieurs mois qu'a une volonte d'af-
firmation de la puissance nigerianne face aux pays occidentaux et a la majo-
rite des Etats membres de l'OUA" (162) 
Or, A notre sens, ce jugement releve d'une rationalisation a posteriori de 
la conduite du Nigeria. En realite, les dirigeants politiques du Nigeria 
etaient tres largement partages sur la conduite a suivre. Sous l'influence 
du ministre des Affaires etrangeres, J. Garba, le Nigeria se montrait offi-
ciellement favorable a une situation negociee. Mais les preferences person-
nelles du ministre allaient tres nettement au FNIA, ce qui explique d'ailleurs 
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pourquoi celui-ci classa au lendemain du 11 novembre le Nigeria parmi les 
pays africains favorables a sa cause. A l'oppose de J. Garba, bon nombre 
d'autres dirigeants militaires, parmi lesquels le chef de l'Etat Murtallah 
Mohammed, pergurent que l'intervention sud-africaine etait bien plus dange- 
., 	, reuse et nefaste 	. que l'action des Sovietiques et des Cubains. 
Mme si certains auteurs nigerians peuvent donc estimer a posteriori que "la de-
cision de soutenir le MPLA aurait ete prise mgme si,les Sud-Africains n'a-
vaient pas envahi l'Angola" (163),  la crainte imitiale du Nigeria etait belle 
et bien reliee a l'intervention sud-africaine. ;Ce pays, qui a 
toujours legitime son action internationale par rapport A la lutte contre 
la domination raciale en Afrique australe, prenait le risque de perdre sa 
credibilite en surestimant le danger communiste par rapport au danger sud-
africain. 
Comme le prouve d'ailleurs la suite des evenements, l'intervention sud-
africaine allait s'averer etre le meilleur allie du MPLA. L'OUA, qui avait 
au lendemain de l'independance demande aux pays africains de s'abstenir de 
reconnaitre un des trois mouvements condamnait A la fin novembre les deux 
autres mouvements qui avaient fait appel "A l'ennemi raciste de l'Afrique 
pour combattre ses freres africains en Angola". 
Le 5 decembre, le comite de decolonisation de l'ONU denongait l'interven-
tion sud-africaine tandis qu'echouait le vote d'une resolution d'inspiration 
americaine denongant l'intervention cubaine. 
Le 9 decembre, le conflit angolais atteignait son point culminant avec 
la "bataille date du Pont 14" qui opposa trois jours durant sur la riviere 
Cuanza forces cubaines a forces sud-africaines. Cette bataille, qui mit 
aux prises les veritables acteurs militaires du conflit, eut des effets pa-
radoxaux. D'un cgte, elle se solda par une grave defaite pour les forces 
cubaines qui perdirent pres de 400 homes et qui ne furent saw/6es, semble-
t-il, que par l'intervention de l'aviation (164).  Mais de l'autre, cette 
bataille illustrait la precarite de la situation politique de la RSA dans 
ce conflit. Face a Cuba qui allait, apres cette bataille, accelerer l'envoi 
de ses troupes en Angola, la RSA n'avait que le choix entre deux solutions. 
Se decider A intervenir massivement en Angola pour s'opposer a Cuba ou con-
siderer la partie comme provisoirement perdue et se retirer. Or, face A 
l'opposition croissante des Etats africains A son intervention, elle perce-
vait bien que son action profitait directement au MPLA. :Vest ainsi, par 
exemple, qu'entre le 11 novembre, date a laquelle 8 pays africains avaient 
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reconnu la IPA, et la session extraordinaire de l'OUA, tenue en janvier 
1976, sur la question angolaise, le mouvement de reconnaissance de la RPA 
s'etait amplifie en s'etendant a 22 pays. Certes, l'on peut aussi estimer 
que cette acceleration du mouvement s'explique par la simple reconnaissance 
d'un statu quo politico-territorial favorable au MPLA. En fait, 	II ap- 
parait indeniable que la consideration premiere exprimee par les Etats fa-
vorables a la RPA decoulait de leur tres ferme opposition a l'intervention 
sud-africaine. 
Le poids de la contrainte africaine que tous les allies du FNIA et de 
l'UNITA ont incontestablement scius-estime; en negligeant le fait que l'op-
position a la RSA permettait de transcender bon nombre de contradictions 
inter-africaines, fut ressentie aussi par la RPC. Le 24 octobre, la mis-
sion militaire chinoise quittait officiellement le Zaire en estimant que 
sa mission d'aide au FNLA etait terminee (165).  Le 27 novembre, le repre- 
sentant permanent de la RPC a l'ONU precisait que son pays avait cesse toute 
aide militaire aux trois mouvements puisqu'ils etaient convenus d'une date 
pour l'accession a l'independance (166)  
Cette these, qui fut aussi defendue par les officiels americains : "La 
position ideologique de la Chine est d'aider seulement les mouvements de 
liberation. Elle n'aide pas les mouvements a l'interieur des pays indepen- 
(167) dants" 	ne resiste pas a l'analyse. 
Non seulement la Chine avait de par le passe soutenu des mouvements d'op-
position interne , mais l'engagement substantiel pris en faveur du FNLA en 
decembre 1973 avait davantage ete congu comme un moyen de le renforcer dans 
la perspective de l'independance face au MPLA, plutft que comme un soutien 
devant l!aider A 	lutter contre le colonialisme portugais. 
La meilleure preuve en est que 	la mission militaire chinoise n'arri- 
va a Kinshasa Hqu! au lendemain du 25 avril 1974. /Tame a supposer qu'il 
ne s'agit là que d'une simple coincidence, l'on est alors en droit de se 
demander pourquoi la RPC aurait attendu octobre 1975 pour retirer sa mission 
militaire, alors que des janvier 1975 avec la signature des accords d'Alvor 
l'independance de l'Angola devenait ineluctable. En realite, les Chinois 
s'apergurent qu'en continuant de soutenir le FNLA, us devenaient les allies 
de la RSA ce qui rendait leur position en Afrique intenable : "Les Chinois 
decouvrirent avec horreur (....) qu'ils se trouvaient eate a cate avec les 
Sud-Africains et essayerent de se sortir de la aussi vite que possible" (168) 
Ils comprirent que l'antisovietisme des Africains finirait par s'estomper 
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devant l'adversaire prioritaire qu'etait la RSA. Le fait d'ailleurs que 
les Chinois aient programme, a renfort de publicite, leur depart deux jours 
apres l'entree massive des Sud-Africains en Angola ne relevait probablement 
pas du pur des hasards. 
Avec le retrait de la Chine, le vote de l'amendement Tunney et l'hostilite 
croissante des Etats africains a l'intervention sud-africaine qui au fur et  
a mesure qu'elle progressait militairement devenait de plus en plus intena-
ble diplomatiquement, le rapport des forces politiques avait tres nettement 
bascule au profit du MPLA avant de se traduire egalement sur le plan mili-
taire. Des decembre, la presse sovietique souligne que "la superiorite des 
forces patriotiques angolaises sur les bandes armees interventionnistes (...) 
devient de plus en plus evidente" (169) • 
A la mi-decembre, les forces angolo-cubaines reprenaient l'offensive dans 
le nord de l'Angola. Le 28 decembre, la RSA proposait un retrait simultane 
de ses troupes et de celles de Cuba. Cette proposition, dont elle savait 
parfaitement qu'elle.avait peu de chances d'etre acceptee, allait en rea-
lite marquer le debut de son retrait progressif d'Angola. la suite sdes 
• evenements sera marquee par la reprise successive par les forces angolo- _ 
cubaines des principales positions du FNLA et de l'UNITA, la prise d'Hoambo 
le 8 fevrier 1976, marquant la fin de la guerre civile. Le 11 fevrier, 
l'OUA admettait la RPA come nouveau membre, tandis que le 22 fevrier le 
gouvernement de Lisbonne etablissait des relations diplomatiques avec le 
regime de Luanda. La guerre civile angolaise prenait officiellement fin. 
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6. "Mais qui a commence ?" 
D'une fagon ou d'une autre, la question essentielle de sens commun posee 
depuis le debut du conflit angolais a tourne autour du "mais qui a commence ?" 
Ce probleme n'a pas ete seulement pose par les observateurs exterieurs 
(journalistes, chercheurs, etc.) mais essentiellement par lea acteurs eux-
m8mes qui se sont efforces de justifier leur intervention par celle de "l'au-
tre". Or, une des caracteristiques majeures de conflit reside dans la super-
position des clivages (et donc des enjeux) sans que l'on sache quel etait le 
plus determinant d'entre eux, en raison notamment du decalage constant entre 
la perception que ce faisait tel ou tel acteur de l'enjeu prioritaire (ou 
adversaire prioritaire) et la fagon dont celui-ci percevait celui qui le 
qualifiait ainsi. Pour lea Etats-Unis, l'affaire angolaise etait uniquement 
un enjeu global entre lea Etats-Unis et l'URSS alors que cette derniere s'ef-
forga de le presenter comme un enjeu strictement africain. 
Dans cette perspective, lea adversaires de l'URSS s'evertuent a ne voir 
en Cuba qu'un "Etat-client" de l'URSS "intervenant sur sea ordres" pour re-
prendre l'expression de M. Patrick Moynihan, tandis que Sovietiques et Cubains 
s'efforgent de mettre en evidence la collusion entre Etats-Unis, RPC, RSA 
et Zaire. Inversement, tout en s'efforgant de souligner "l'homogeneite" du 
camp adverse, l'on s'evertuait au sein de chaque camp a mettre en evidence 
la "parfaite independance" de l'action de l'un par rapport a l'autre. 
La these officielle americaine estime non seulement que lea Etats-Unis 
n'encouragerent pas la RSA mais qu'elle genait leur politique. La version 
semi-officielle de l'intervention cubaine, souligne pour sa part que l'action 
des forces cubaines ne fut notifiee aux sovietiques qu'apres coup. L'inte-
ret pour chacun des "Deux Grands" a.presenter ainsi leur propre engagement 
est evident. En negligeant volontairement le :r8le du Zaire, de la RPC et 
de la RSA aux cftes de l'UNITA et du FNLA, et en reduisant a neant l'autono-
mie politique de Cuba par rapport a l'URSS, les Etats-Unis soulignent la di-
mension limitee, tardive et purement reactive de leur intervention, opposee 
ainsi facilement a une intervention sovieto-cubaine massive, agressive et 
surtout initiale. Pour sa part, en negligeant volontairement l'evidente 
complementarite ideologique et politique entre l'action de Cuba et 
la sienne, et en passant sous silence la dependance financiere et logistique 
considerable de Cuba par rapport a elle, l'Union sovietique mi- 
nimise son intervention directe a. sa plus simple expression et la legitime 
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par le fait qu'elle n'intervint qu'apres le 11 novembre. 
Aussi, et plutOt que d'essayer de repondre A la question "qui a commence ?" 
a laquelle, a notre sens, ii n'est pas possible de repondre - ne serait-ce 
que parce que la selection du parametre "commencement" est une question en 
soi - nous pensons plus utile de proceder a une analyse critique de deux 
versions de cette crise. La these americaine telle qu'elle a ete presentee 
au Congres par M. Kissinger et certains de ses collaborateurs en 1976, ainsi 
que la version cubaine telle qu'elle ressort du texte de Garcia Marquez. 
a) La these americaine  
Le premier point developpe tend tout d'abord a accrediter l'idee d'une 
neutralite politique americaine entre les trois mouvements : "Avant que (le 
MPLA) ne decide de s'imposer en Angola avec l'aide des armes sovietiques et 
cubaines, nos diplomates a Luanda maintenaient de bonnes et etroites relations 
avec les dirigeants du MPLA" (170)•  Pour mieux etayer leur argumentation, 
les officiels americains citent le cas du FRELIMO qui, malgre le soutien 
qu'il recevait des pays communistes, fut immediatement apres l'independance 
reconnu par les Etats-Unis (171).  Ils notent aussi que l'Angola ne presen-
tait qu'une faible importance pour les intergts americains (172) 
La these de la neutralite politique americaine dans le conflit entre les  
mouvements, avant l'intervention sovieto-cubaine, n'est pas credible. 
Des 1961, les Etats-Unis s'etaient engages (modestement il est vrai) aux 
cOtes du FNLA. M. Kissinger, qui rappela ce fait dans son,temoignage devant 
le Congres, l'expliqua par le role dominant joue par le FNLA dans la lutte. 
Ii ajouta en outre que l'assistance americaine etait uniquement financiere. 
Cette explication, fondee au niveau des simples faits est specieuse dans son 
interpretation. La representativite des mouvements de liberation (sous-jacente 
a l'analyse de M. Kissinger qui parle du FNLA comme mouvement dominant) n'a ja- 
mais ete la preoccupation essentielle des Etats-Unis en matiere de decolonisation. 
On peut mgme dire qu'une des constantes de cette politique a ete de n'accorder 
aucun soutien (materiel ou financier) A aucun mouvement de liberation. Des lors, 
l'on est en droit de se demander pourquoi le FNLA fut le seul mouvement de libe-
ration A avoir beneficie d'une aide financiere americaine ? A cette question, 
nous avons déjà donne plus haut quelques elements de reponse. Notons simple- 
ment ici que cette decision relevait de deux preoccupations initiales de 
l'Administration Kennedy : favoriser l'evolution vers l'independance des 
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situations coloniales en Afrique, tout en evitant qu'elle ne vienne A pro-
fiter unilateralement au camp communiste. Or en Afrique, le FNLA etait le 
seul mouvement nationaliste profondement anti-communiste. Des le depart, 
l'orientation anti-communiste du FNLA a ete une dimension fondamentale de 
la politique angolaise des Etats-Unis, d'autant que le MPLA etait consider& 
come un mouvement d'obedience communiste. A la question de savoir si les 
Etats-Unis auraient soutenu le MPLA au cas oh l'URSS aurait soutenu ses 
deux rivaux, M. Schaufele repondit : "Je ne vois pas comment cela aurait 
pu se passer puisque le MPLA a ete cree a partir du Parti Communiste Portu- 
( gais" 173)  
La specificite de la situation angolaise reside donc dans le fait que 
tres tot la cristallisation de l'enjeu Est/Ouest (ou communiste, anti-
communiste) ne passait pas, comme c'etait generalement le cas, entre coloni,. 
sateur et colonises mais au sein meme du mouvement de liberation angolais 
dont les divisions etaient, des le depart, tres profondes. C'est dans ce  
facteur historique qu'il convient de rechercher l'originalite de la situation  
angolaise et les _prodromes de la crise de 1975, mime si a ces conditions ini-
tiales vinrent se greffer des considerations nouvelles ou plus ponctuelles. 
Des lors, toute comparaison avec toute autre situation africaine semble deli-
cate. Au Mozambique, la representativite du FRELIMO n'a jamais et6 serieuse-
ment contestee. La reconnaissance par les Etats-Unis de ce mouvement, apres 
l'independance, ne saurait valablement exprimer une quelconque neutralite 
l'egard des mouvements de liberation mais bien plutOt et plus simplement, 
la reconnaissance d'un fait accompli devenu inevitable au lendemain du 25 
avril 1974. 
Quant auX "bonnes et etroites" (good and close) relations que les di-
plomates americains auraient entretenues avec le MPLA, ii convient d'en pre-
ciser le sens et la portee. Si M. Killman, consul general americain a Luanda, 
etablit effectivement de bonnes relations avec les dirigeants du MPLA ; il 
fut justement conduit a suggerer au Departement d'Etat de ne pas s'appuyer 
exclusivement sur le FNLA. Cette volonte d'equilibrer les rapports des Etats-
Unis avec les trois mouvements etait egalement partagee par Donald B. Easum. 
Cela dit, Jtimportance de ces contacts, qui releve de la diplomatie tradi- 
tionnelle ne saurait etre surestime. 	Aussi quand M. Schaufele estime 
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"qu'avant qu'ils ne quittent Luanda en novembre 1975, nos agents consulaires 
avaient plus de contacts avec le MPLA qu'avec ceux des deux autres mouvements" 
(174) , cela tient a trois faits 	dont aucun n'implique l'existence des 
rapports privilegies avec ce mouvement. La premiere raison tient a ce que 
Luanda etait le lieu geographique le plus commode pour rencontrer les diri-
geants du MPLA. La seconde s'explique par l'expulsion des forces du FNLA et 
de l'UNITA de Luanda par le MPLA des juin 1975. Enfin et surtout, l'essen-
tiel des contacts americains avec le FNLA passaient toujours par Kinshasa. 
Ajoutons a tout cela la marginalisation du departement d'Etat dans 
l'affaire angolaise par la volonte personnelle de M. Kissinger. 
Le deuxieme point de l'argumentation developpee officiellement a ete 
de souligner la retenue initiale et la nature purement "reactive" de l'enga-
gement americain en Angola. Cette volonte de retenue expliquerait pourquoi, 
selon M. Kissinger, les Etats-Unis n'accorderent qu'un soutien limite au FNLA 
en janvier 1975 et exclurent par la-meme l'UNITA du benefice de 
l'aide americaine. Ce ne serait donc qu'apres le debut des livraisons d'ar-
mes sovietiques au MPLA a partir de mars 1975, que les Etats-Unis auraient 
decide, en juillet 1975, de lancer leur operation secrete (175)  
Eh choisissant mars 1975 comme point de depart de "l'escalade" sovié-
tique, M. Kissinger semble volontairement faire abstraction de tout le con-
texte passe. Or, depuis avril 1974, le FNIA n'avait cesse de se renforcer 
grace aux appuis decisifs du Zaire et de la RPC. On pourrait d'ailleurs par-
faitement soutenir la these selon laquelle l'envoi massif d'armes sovietiques 
a partir de mars 1975 n'etait qu'une reponse au renforcement du FNLA qui fut 
des trois mouvements le premier a faire rentrer en Angola ses troupes station-
noes jusque-la au Zaire. 
Eh fait, il est difficile, voire illusoire, de ne percevoir l'action 
des deux Grandes Puissances en Angola qu'a travers leur engagement direct. 
Comme nous l'avons déjà indique, l'action des Etats-Unis en Angola a tres 
largement ete reliee a celle du Zaire. Entre avril et septembre 1974, les 
Etats-Unis croyaient en la possibilite d'une accession graduelle de l'Ango-
la a l'independance a partir d'un cadre negocie par le Portugal, le Zaire 
et le FNLA. Tel etait, en tout cas, le sens des entretiens des Acores et 
de Sal. Apres la chute du gouvernement Spinola, les Etats-Unis ne semblent 
pas avoir sensiblement modifie leur vision des choses. Le soutien 
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zairois et chinois au FNLA leur apparaissait suffisant au moment oil le 
MPLA etait encore largement victime de ses luttes intestines. Le role 
du Zaire comme substitut aux Etats-Unis a ete parfaitement souligne par 
le rapport de la CIA au "comite de 40" de juillet 1975, puisqu'il justi- 
fiait le lancement d'une operation secrete americaine par l'incapacite du 
Zaire a assurer le soutien au FNLA. 
Quant a l'action de la RPC, le fait qu'elle ait ete decidee apres la 
visite de M. Mobutu a Pekin, elle-meme rendue possible par le voyage de 
M. Nixon en Chine, illustre symboliquement la nature complementaire des 
actions des Etats-Unis et de la RPC en Afrique. Mme a defaut de coordina-
tion politique, ii semble improbable que les Etats-Unis n'aient pas ete 
amenes a apprecier l'avantage qu'ils pouvaient retirer d'un soutien chinois 
au FNIA. 
A propos de l'intervention sud-africaine, les dirigeants americains es- 
(176)  qu'elle fut menee sans consultation avec eux 	 . Pour M. Schaufele, 
celle-ci "compliqua enormement une situation déjà difficile en creant un ecran 
de fumee naturel cachant l'agression des autres". Ii ajouta mime : "Je ne 
peux pas dire si Moscou espera provoquer l'intervention sud-africaine et 
detourner de ce fait l'attention sur sa propre intervention. Mais il est 
certain que l'hostilite politique en Afrique et en Amerique qui a suivi cette 
intervention a permis de distordre la cause de la consequence en Angola" (177)  
Ii est tout d'abord clair que l'intervention sud-africaine etait guidee - 
par des considerations propres a la RSA. 
Le probleme pose n'est donc pas de mesurer l'independance de l'action 
sud-africaine mais d'en situer la complementarite par rapport A la politique 
americaine. 
De toute evidence, le soutien sud-africain a la coalition anti-MPIA mene 
en collaboration avec le Zaire coincidait avec les objectifs politiques amen-
cams. Mais, parce qu'ils mesuraient les serieux inconvenients d'une collabo-
ration etroite et ouverte avec la RSA, les Etats-Unis eviterent volontairement 
toute consultation politique officielle avec la RSA pendant toute la duree du 
conflit. Sur le terrain par contre, une collaboration etroite et non pas sim-
plement occasionnelle s'etablit entre la CIA et le BOSS au s du NSC. Outre 
les echanges d'informations, il est important de noter que les armes americaines 
destinees a l'UNITA etaient dechargees A Kinshasa avant d'etre achemin6es vers 
le sud angolais par des avions sud-africains (178) 
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Sans nier les "echanges de renseignements" entre CIA 
et BOSS, les officiels americains estiment "que nous n'avions rien a voir 
avec leur decision (celle des Sud-Africains d'intervenir), que nous n'avons 
pas ete consultes et que nous ne fames mis au courant de leur engagement 
dans les combats qu'apres leur entree (en Angola)" (179) • 
Cet avis n'est cependant pas partage par M. Voster qui, a la question de 
savoir Si son pays recut le "feu vert" de M. Kissinger, repondit subtilement : 
"Si vous prenez cela a votre compte, je ne vous traiteraispas de menteur" (180)  
Ii semble tout d'abord fort improbable, en raison de la collaboration 
etroite sur le terrain entre services de renseignements americains et sud-
africains, que le gouvernement americain n'ait pas su prevoir ou mesurer 
l'importance de l'intervention sud-africaine d'octobre 1975, mgme s'il n'en 
recut pas notification officielle. Le fait que la collaboration Etats-Unis/ 
RSA se soit maintenue au seul niveau des services de renseignements permet-
tait au departement d'Etat de mieux prouver l'absence de liens officiels 
entre la RSA et les Etats-Unis. Pike si la RSA avait interet a montrer que 
son action avait recu l'aval americain ne serait-ce que pour justifier son 
echec ulterieur par "l'absence de soutien americain", les Etats-Unis dispo-
saient de nombreux moyens pour dissuader sinon desapprouver une interven-
tion sud-africaine. Or, A en croire Stockwell, c'est a partir d'octobre 
1975, que la collaboration CIA/BOSS s'intensifia avec notamment l'autorise.- 
tion donnee a l'attenne de la CIA de rencontrer A Kinshasa leurs collegues 
du BOSS (181) . 	serait bien evidemment possible de mettre en evidence 
l'autonomie considerable de la CIA par rapport au pouvoir central americain, 
et conclure que les actions de la CIA etaient menees a l'insu du gouverne-
ment. Il semblerait cependant que l'importance de l'action entreprise par 
les Etats-Unis en Angola, les conditions de son deroulement et le processus 
de controle exerce par le Comite des 40 nous interdisent de surestimer une 
telle hypothese (182)  
En realite, face a une situation oil la marge de manoeuvre americaine de-
venait de plus en plus etroite (essoufflement zairois, retrait chinois, ren-
forcement cubain), M. Kissinger ait ete ameme I penser que le cost regional 
(Afrique) a assumer par suite d'une intervention sud-africaine serait infe-
rieur au coat global (URSS) que les Etats-Unis assumeraient s'ils venaient 
decourager l'intervention sud-africaine. Mme sans accord formel, il est 
possible que les Sud-Africains interpreterent le raisonnement de M. Kissinger 
comme un accord implicite (183).  D'autre part, en raison de l'appui que M. 
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Voster aurait regu de six pays africains, dont la Cate-d'Ivoire oft il se 
rendit secretement en septembre 1975, ii n'est pas impensable que, du dite 
americain, on alt espere que les reactions negatives des pays africains a 
une telle intervention seraient limitees. Ii convient d'ailleurs d'ajouter 
que l'intervention sud-africaine ne provoqua pas de reactions hostiles im-
mediates. Mme le Nigeria ne se prononga en definitive qu'un mois plus 
tard, en reconnaissant la RPA. Quant au groupe des huit pays africains 
qui, des le 11 novembre, reconnut le regime de Luanda, il aurait pour des 
raisons d'ordre ideologique agi pareillement mgme sans intervention sud-
africaine. 
Ceci dit et 	malgre 	l'hostilite des pays africains a l'intervention 
sud-africaine .qui'S'amplifiait, 	la diplomatie americaine reagit dans 
des conditions qui accentuerent 	son isolement en Afrique et son echec 
en Angola. Contrairement a l'analyse de M. Kissinger ,imputant . la debacle ame-
ricaine en Angola au blocage financier du Congres au moment oil "l'executif 
etait en train de repondre A la menace" (sovietique), l'echec des Etats-Unis 
a ete de ne pas admettre, en situant exclusivement l'affaire angolaise dans 
le contexte du dialogue sovieto-americain, que les Etats africains puissent 
progressivement considerer l'intervention sovieto-cubaine comme un moindre 
mal face A l'intervention sud-africaine. 	Ceci fut parfaitement illustre 
lors de la reunion secrete d'Abidjan, tenue la nuit du 31 decembre, entre 
M. Schaufele et six ambassadeurs americains accredites aupres des pays afri-
cains directement concernes par l'affaire angolaise (184).  Au cours de cet-
te reunion, ces ambassadeurs furent informes en detail et pour la premiere 
fois de la realite de la politique angolaise des Etats-Unis en Angola. Lq 
nature secrete de l'operation angolaise avait conduit a negliger l'action 
"diplomatique classique" et A contraindre ,aes ambassadeurs americains en 
Afrique a defendre une politique dont us connaissaient mal les dessous et 
qu'ils avaient par consequent du mal a comprendre eux-mgmes. Mais, apres be 
vote du 19 decembre, l'action militaire secrete des Etats-Unis en Angola 
n'etait plus envisageable. Seule restait possible la reprise d'initiatives 
diplomatiques dans la perspective du sommet de l'OUA de janvier 1976. D'oll 
la presentation aux ambassadeurs d'un message du president Ford aux dirigeants 
africains concernes, message qui exposait la position officielle classique 
des Etats-Unis sur la genese et l'evolution de la crise angolaise. En en 
ayant pris connaissance, l'ambassadeur americain au Nigeria, Donald B. Ea-
sum, manifesta de serieuses reserves sur un texte qui, a son sens, ne men-. 
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tionnait pas clairement l'opposition americaine a l'intervention sud-
africaine. Dans 	une serie de depeches au departement d'Etat adressee 
des octobre 1975, il avait indique que la seule solution de sortie pour 
lea Etats-Unis en Angola consistait a condamner l'intervention sud-africaine. 
Ii evoqua la previsible reaction negative des Nigerians a un tel texte et 
en reclama en vain la modification. Des qu'elle leur fut transmise, cette 
lettre fut publiee dans la presse nigerianne et consideree comme "insultante 
pour la dignite de l'Homme Noir". 
Tout en cherchant a dissocier l'action du ZaTre, de la RPC ou de la RSA 
de la leur, les Etats-Unis s'efforcerent a l'inverse de denier toute autonomie 
4. Cuba par rapport a l'URSS. A la question de savoir quels moyens de pres-
sion lea Etats-Unis disposaient pour inflechir la politique cubaine en Afri-
que, M. Schaufele repondit : "la cle de la question se trouve en Union So- 
(185) vietique" 
Si lea officiels americains avaient un interet evident A sous-estimer 
l'autonomie de Cuba par rapport A PURSS, la version cubaine de l'interven-
tion angolaise rapportee par Garcia Marquez s'evertue avec "lyrisme" a ac-
crediter la totale independance de Cuba par rapport A PURSS. Or une telle 
presentation, pas plus que celle . donnee par les Etats-Unis, ne semble sa-
tisfaisante. L'echeveau des rapports sevieto-cubains eat trop complexe pour 
etre reduit a un simple choix binaire et reducteur : dependant/independant. 
C'est pourquoi ii convient de proceder en deux temps : integrer l'action 
cubaine dans le cadre de la problematique des rapports sovieto-cubains (cf. 
infra) et mesurer ponctuellement les limites de l'autonomie cubaine en Ango-
la. En mettant l'accent ici sur les limites de l'action cubaine plutft que 
sur son autonomie, nous ne presupposons aucunement que lea premieres etaient 
plus determinantes que la seconde. Nous essayons simplement de rester fide-
le a 'notre demarche initiale qui consiste a analyser de fagon critique lea 
theses en presence. 
b) La these sovieto-cubaine. 
(186) La "chronologie cubaine" 	s'efforce tout d'abord de presenter l' in- 
tervention de Cuba comme purement "reactive" A l'action de la RSA. Ce ne serait 
que le 7 novembre que Cuba aurait envoye ses premieres unites combattantes 
en Angola, a la demande pressante du MPLA. Quant aux forces cubaines presen-
tes sur le terrain avant cette date, elleE Wetaient destinees qui& l'encadre-- 
ment. Ce qu'il est important de souligner, ce n'est pas tant de savoir si 
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avant le 7 novembre les forces cubaines etaient des forces combattantes ou 
non, car l'on se trouverait de nouveau pris dans le "piege"' reducteur du 
"mais qui a commence ?". Ce qui semble plus significatif par contre c'est 
la mise en avant par les Cubains de "l'argument sud-africain" dans leur jus-
tification de leur propre intervention. Or une telle explication n'est pas 
convaincante, non pas qu'elle soit fausse en soi, mais parce que le principe 
de l'intervention cubaine aux cates des forces qu'elle jugeait revolution-
naire etait tres ancien et pleinement conforme A la politique exterieure 
cubaine. C'est pourquoi, si le facteur sud-africain a tres certainement 
determine et facilite l'intervention massive des Cubains, ii n'en avait pas 
determine le principe. Le recours au !Ipretexte" sud-africain a ete pour 
Cuba un moyen de legitimation externe et d'attenuation des craintes africaines 
sur un "peril sovieto-cubain." La version cubaine s'efforce davantage de 
mettre en avant des arguments tactiques (reponse a la RSA) plutat que des 
considerations strategiques (solidarite internationaliste). D'ou l'analyse 
detaillee de Garcia Marquez sur la nature "subite" et improvisee de l'inter-
vention des forces combattantes cubaines. D'oU aussi l'insistance mise sur 
le fait qu'en debarquant en Angola "rien n'autorisait a penser que les mi-
litaires portugais permettraient le debarquement d'instructeurs cubains". (187) 
Eh realite, comme nous l'avons déjà indique, l'operation Carlota, malgre 
ses imprevus soulignes A dessein par Garcia Marquez, fit l'objet d'une pre-
paration minutieuse des la fin aoUt 1975 (cf. supra). Cette preparation 
impliquait notamment tin accord prealable des autorites portugaises. A en 
croire Garcia Marquez, lors de son voyage A La Havane fin juillet 1975 Otelo 
Carvalho aurait promis, sur requete cubaine, d'envoyer des troupes en Ango-
la pour combattre avec le MPLA, mais que cette promesse ne fut pas tenue 
Eh fait, il semblerait plutOt que devant l'incapacite des Portugais a envoyer 
de nouvelles troupes, les Cubains aient envisage des fin juillet d'intervenir 
ce qui expliquerait alors le voyage A Lisbonne du general cubain Senen Regui-
.ro. 
Dans son recit, Garcia Marquez semble negliger le r61e considerable joue 
par les officiers du MFA a Luanda et.ceci meme apres le rappel de l'Amiral 
Continho. Or, M. A.Neto n'avait-il pas qualifie lui-meme le MFA de "quatrieme 
mouvement de liberation ?". 
Par rapport A l'URSS, Garcia Marquez indique que l'action cubaine fut me-
nee "en toute independance et souverainete et notifiee a l'URSS apres coup" 
(189) 
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LA encore, il semble difficile pour l'analyste de se contenter d'une ex -
plication aussi limpide. Il apparait tout d'abord que Cuba ne pouvait 
elle seule assurer le coat financier d'une telle intervention. Des aoilt 
1975, l'URSS, qui refusa d'engager sea propres troupes, indiqua au MPLA 
qu'elle assurerait la charge financiere d'une operation cubaine en Angola. Ii 
faut d'autre part noter, ce que ne fait pas Garcia Marquez, que si les trou-
pes cubaines furent acheminees (jusqu'en janvier tout au moms) par des moy-
ens logistiques cubains, cela ne fut rendu possible que parce que les soldats 
cubains debarquant avec des armes legeres trouvaient a leur arrivee a Braz-
zaville des armes lourdes sovietiques directement acheminees d'URSS. 
Par ailleurs, la "version cubaine" insiste sur l'usage par les Cubains 
des avions de ligne britanniques BB-218, sans nous dire si Cuba utilisa 
d'autres appareils sovietiques. Or on ne comprend pas pourquoi elle n'aurait 
pas utilise les Antonov-24, IL-18D et IL-62, qu'elle possedait, alors qu'ils 
' . presentaient l'avantage de disposer d'une plus large autonomie de vol que 
n (190) lea BB-210 
Ii faut noter aussi qu'a partir de la fin janvier, devant la fermeture 
de diff6rents ports d'escale et face au besoin d'acheminer un nombre crois-
sant de soldats, Cuba fit directement appel A la logistique sovietique pour 
acheminer au rythme de 1 000 par semaine pres de 9 000 soldats cubains en 
Angola. Cela fut du reste confirme ulterieurement par Fidel Castro, qui 
declara que "l'URSS a participe a nos efforts quand l'imperialisme nous 
avait pratiquement coupe toutes lea voies d ' acces aeriennes a l'Afrique" (191) 
En s'engageant ouvertement A la fin janvier aux ones des forces cubai-
nes et en accentuant ainsi son intervention, l'URSS ne prenait pratiquement 
aucun risque alors que le profit politique qu'elle pouvait en retirer &bait 
croissant. En effet, a la fin Jan:vier, lea Etats-Unis, la RSA, le Zaire, et 
la RPC avaient largement perdu la partie. Le point de non retour avait poli-
tiquement et militairement ete franchi. 	.Mais . , en acheminant rapide- 
ment et efficacement le tiers du Corps Expeditionnaire cubain, l'URSS se 
considerait comme partie prenante et determinante au succes du MPLA. Les 
gains qu'elle pouvait alors en retirer allaient croissant tandis 
que lea coats (ou contraintes) 
allaient en s'affaiblissant 	: Au gouvernement angolais, elle signi- 
fiait que l'URSS etait un partenaire "privilegie " mais surtout efficace. 
A une certaine Afrique, elle demontrait qu'elle etait capable d'apporter 
un soutien decisif aux mouvements de liberation. Aux Etats-Unis, elle indi- 
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quait que l'URSS pouvait desormais intervenir avec succes et rapidite sur 
n'importe quel point du globe. 
Si la crise angolaise prenait ainsi fin, ses implications sur l'action 
des Grandes Puissances en Afrique ne faisaient que commencer. 
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La cesure introduite par la crise angolaise dans les relations interna-
tionales de l'Afrique s'explique non seulement par l'ampleur de l'engagement 
des "Deux Grands" dans la crise mais egalement par le fait que celle-ci a cu 
des implications dont on peut desormais dire qu'elles sont structurellement in-
-threes a Ia problematique generale des rapports sovieto -americains en Afrique. 
La premiere d'entre-elles a trait a la redefinition de la place du conti-
nent noir dans le dialogue global sovieto -americain. Eh partant du cas angolais 
on essaiera de montrer que la difference essentielle entre americains et sovie-
tiques ne resulte pas du choix entre une strategie dite "globale" par lea pre-
miers ou d'une strategie dite "regionale" pour lea seconds. On montrera que 
l'echec americain vient du fait que M. Kissinger, croyait pouvoir, en Angola, 
imposer aux sovietiques un arbitrage rigide entre le niveau global et regional 
de leur action. Quant aux sovietiques, s'ils ont pu refuser un tel arbitrage 
c'est parce que tout en envisageant leur engagement dans un cadre global, ils 
ont recherche les meilleures modalites d'integrer en son sein des contraintes 
regionales. A partir de la on s'interrogera sur la place qu'occupent desormais 
lea problemes africains dans l'evolution generale des rapports sovieto-americains. 
La seconde implication de la crise angolaise a ete de hater et de preciser 
la reevaluation de la place de l'Afrique dans lea calculs economico-strathiques 
des Deux Grands. La perception d'une vulnerabilite economique accrue et des dan-
gers presentes par la projection de la puissance sovietique, ont conduit depuis 
lors, lea Etats-Unis a definir de nouvelles reponses : renforcement de leur 
presence militaire (Ocean Indien) et recherche d'avantages politiques comparatifs 
a travers l'intensification de leur action economique.et exercice d'un arbitrage. 
politique direct en Afrique australe pour prevenir tout nouvel engagement sovie-
tique. 
L'URSS, quant A elle, tire avantage de la vulnerabilite occidentale et 
developpe son influence en Afrique dans un contexte marque par la globalisation 
et la rationalisation de son action exterieure. Elle reflechit halement sur 
le developpement en Afrique des pays a "orientation socialiste". 
La troisieme implication de la crise angolaise a incontestablement ete 
marquee par l'engagement militaire de Cuba dont le jeu par rapport A PURSS 
-345- 
merite d'etre pose non pas en termes de dependance mais par rapport aux moyens 
qu'elle utilise pour maximiser sea gains propres tout en s'integrant dans lea 
parametres de la politique sovietique. 
Au-dela de ces implications generales majeures utiles A l'etude des fac-
teurs de discontinuite dans lea rapports entre lea Grandes Puissances et l'Afri-
que, nous nous attarderons dans la seconde partie du chapitre a situer ces impli-
cations par rapport a quelques problemes regionaux auxquels lea Deux Grands ont 
ete confrontes entre 1975 et 1977. 
L'etude des rapports entre lea Grandes Puissances et lea pays lusophones 
(en fait l'Angola et le Mozambique) nous permettra de voir en quels termes se 
pose le probleme de la conversion d'influence sovietique au-dela des situations 
conflictuelles. Ce serait l'occasion de verifier la validite de l'analyse ame-
ricaine sur l'utilisation par lea Etats-Unis de l'outil economique comme avan-
tage comparatif decisif face a PUSS en Afrique. Ce pan i politico-economique 
sera egalement analyse A travers l'analyse des rapports entre lea Deux Grands 
et le Nigeria. 
La problematique des rapports americano-nigerians nous aidera a mettre en 
evidence lea avantages pour lea Etats-Unis a favoriser a travers le developpe-
ment d'un reseau dit interdependant, la cooptation d'un pays du "Sud" au sein 
d'un systeme international domine par le "Nord". Enfin le renversement d'al-
liance dans la Come nous permettra de demontrer clairement que le fondement 
des rapports entre lea Deux Grands et l'Afrique repose davantage sur l'idee de 
'contractualite plutOt que sur celle de domination univoque. 
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SECTION I. 
Les Deux Grands, l'Afrique et la "Detente". 
Dana la perspective americaine telle qu'elle a ete presentee par M. Kis-
singer, l'affaire angolaise a marque un veritable tournant dans lea rapports 
sovieto-americains pour deux raisons essentielles : 
cette crise constitue la premiere action militaire a longue distance reus-
sie par l'URSS depuis la Deuxieme Guerre Mondiale pour imposer un regime 
de son choix.; 
C'est la premiere fois que lea Etats-Unis n'ont pas ete en mesure de faire 
face A une action militaire sovietique menee en-dehors du camp socialis- 
(1) te 
Ii eat donc clair que l'affaire angolaise a ete ressentie du cote ameri-
cain comme un den symbolique de la confrontation avec lea sovietiques et tres 
accessoirement comme un enjeu africain : "Dana l'ordre de mes priorites le prin-
cipal probleme eat celui de l'im
(
pact global (de ce conflit) sur la nature du  
m monde dans lequel nous vivons" 2)  
Certes, nous avons souligne dans le chapitre precedent que le gouverne-
ment americain n'etait pas indifferent au type de regime qui s'installerait 
Luanda et qu'en sous-estimant la dimension regionale du probleme ii niait sea 
propres responsabilites dans l'escalade du conflit. Pourtant, l'echec de M. Kis-
singer ne reside pas tant dans le fait d'avoir soutenu le FNLA, ce qui dans la 
perspective americaine se comprend aisement, mais d'avoir etabli entre la dimen-
sion globale et regionale de l'enjeu angolais un rapport de subordination direct  
et rigide, . 	qu'il croyait pouvoir faire partager a l'UPSS. 
A la base du raisonnement de M. Kissinger il y avait l'idee de "linkage" 
considere initialement comme un moyen de placer la politique etrangere americai-
ne a mi-chemin entre l'interventionisme excessif et l'isolationisme. Pour lui, 
le linkage n'est rien d'autre que la prise en compte du fait que tiles actions 
d'une des nations lea plus puissantes sont inevitablement liees entre elles et 
oat des consequences qui depassent le probleme ou la region immediatement con-
cernes" (4) , et qu'a l'inverse, l'absence de "linkage" "engendre.precisement 
le contraire de la liberte d'action ; au point oil les hommes politiques sont 
C'est nous qui soulignons. 
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contraints de servir des intergts particuliers et de subir des pressions de 
toutes sortes" (5) 
Par rapport a l'affaire angolaise ces derniers propos ont une resonance 
toute particuliere quand on sait comment M. Kissinger ignora deliberoment lea 
avis des africanistes du Departement d'Etat. Pourtant la vraie question ne 
nous semble pas de savoir si dans l'affaire angolaise le recours au "linkage" 
etait ou non approprie. Ii apparaft difficile pour une puissance mondiale corn-
me lea Etats-Unis d'igporer le rapport du global au regional, d'autant que 
l'URSS elle aussi s'inspire, contrairement a ce que l'on croit generalement, 
d'une vision globale de la detente. En realite, le veritable probleme est de 
savoir comment utiliser efficacement et donc a son propre avantage le linkage. 
Diaz l'hypothese suivante : si l'affaire angolaise a revele deux conceptions  
differentes de la detente, ce n'est pas parce quo au "linking" americain se  
serait oppose le "delinking" sovietique, mais parce qu'a tine perception et a  
tin usage rigides du rapport global/regional s'est opposee tine analyse et tine  
utilisation plus souple de ce mgme rapport. 
Si l'on devait resumer en quelques mots lea paris faits du cate ameri-
cain stir la detente avec l'URSS, l'on dirait que l'objectif etait de favoriser 
un reseau d'interdependance entre l'Est et l'Ouest fonde stir ce que P. Hassner 
a appele "l'interaction des comportements, l'interdependance des interets et 
ll'interpenetration des societes" (6) . En lui reconnaissant la parite strate-
gigue, lea Etats-Unis ne cherchaient pas a doter l'URSS du statut de puissance 
globale mais de simple co-gerante du statu quo international tenue par sea nou-
velles responsabilites de temperer sea ambitions hegemoniques (7) . On esperait 
alors developper chez l'URSS tin conservatisme de grande puissance que l'on;pensait 
Iü reste avoir decele chez lea gerontocrates du Kremlin. En croyant ainsi quo 
l'URSS n'aspirait qu'a devenir tine grande puissance repue, lea Etats-Unis sou-
haitaient faire partager aux sovietiques l'avantage reciproque qu'ils avaient 
a geler l'ordre international. 
Pour dissuader l'URSS de rechercher des avantages unilateraux, lea Etats-
Unis poserent implicitement le principe d'egalisation entre le gain potentiel 
qu'elle pouvait retirer d'une action unilaterale et le coat global que lui cog-
terait tin tel "faux pas". C'est ce que l'on pourrait appeler le "linkage abso-
lu". Selon M. Kissinger il s'agissait d'etablir tin "systeme de relations oil 
l'Union Sovietique confronterait toujours lea colts d'une agression avec les 
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gains croissants resultant de sa retenue" (8) 
Pour rendre A la fois cogteuse et futile la recherche d'avantages regio- 
(9) naux 	lee Etats-Unis comptaient beaucoup cur le developpement des echanges 
economiques non seulement parce que l'URSS etait en position de demanderesse 
male egalement parce que l'on escomptait bien par ce biais pouvoir favoriser 
l'interdependance des societes grace aux "effete d'imitation, de noyautage, de 
(10) . diversion et d'eclatement" 
C'est en tenant compte de ce schema d'ensemble fonde stir la dissuasion 
de l'URSS a intervenir dans un conflit regional que M. Kissinger envisagea ini-
tialement avec optimisme l'affaire angolaise. Jugeant que lee gains de l'URSS 
seraient derisoires par rapport a ce que lui coliterait la remiseen cause de la 
detente, et estimant que le rapport local des forces jouait en faveur du FNLA 
(en janvier 1975) M. Kissinger prit alors le pan i que l'URSS n'oserait pas pren- 
dre l'initiative de l'escalade. Male contrairement a ce qu'il affirma ulte'rieu-
rement, ii ne considera pas lee livraisons sovietiques d'armements au MPLA en 
mars 1975, comme le signe d'un debut d'escalade. Car, si tel avait &be le cas t 
et en conformite avec son analyse generale, M. Kissinger aurait da, des ce 
moment la, faire valoir a l'URSS l'incompatibilite de son action avec la déten-
te. C'est la un point central que lee parlementaires americains souleverent 
lore des Hearings cur l'Angola mais auquel aucune reponse satisfaisante ne fut 
apportee (11) 
En realite, si lee Etats-Unis ne souleverent pas le probleme du linkage 
ce moment la, cela tient A deux raisons. La premiere etait nee au desir de 
ne pas compromettre la preparation d'une "covert operation" qu'ils etaient bien 
decides A lancer. La seconde s'explique par le fait que lee Etats-Unis &talent 
conscients que le niveau de l'escalade sovietique etait encore trop bas pour 
permettre au linkage de jouer efficacement. Par contre, et une fois leur "co-
vert operation" lancee et la situation du FNLA redressOe, lee Etats-Unis espe-
raient alors laisser a l'URSS l'initiative de l'escalade mais cette lois a un 
niveau suffisamment eleve pour rendre credible le recours au linkage. C'est 
pourquoi n'est-ce que le 24 novembre 1975 que M. Kissinger declara publiquement 
pour la premiere fois que "la continuation d'une politique d'intervention mena-
cerait inevitablement lee autres aspects de nos relations" (12)•  
C'est egalement la raison pour laquelle ii ecarta toute alternative diplo-
matique au lancement de la "covert operation" (cf. infra). Et jusqu'en decembre 
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1975, M. Kissinger qui sollicitait aupres du Congres une Drallonge" de 28 mil-
lions de dollars esperait dissuader PUSS de franchir un nouveau pas vers l'es-
calade (13).  Aussi estima-t-il que si l'amendement Tunney n'avait pas ete vote 
l'intervention sovietique aurait ete contrariee (14).  En fait meme si comme 
nous le verrons plus loin l'hostilite du Congres americain a sans aucun doute 
contribue a stimuler l'intervention sovietique, 	serait trop simple de s'en 
tenir a cette seule et unique explication. Pour comprendre l'attitude sovieti- 
que, 	faut comme dans le cas des Etats-Unis, partir des perceptions et atten- 
tes generales sovietiques sur la detente et voir comment elles ont ete reliees 
au cadre regional. 
Pour analyser le point de vue sovietique il eat devenu classique de se 
referer A la distinction faite par eux-memes entre la sphere des accords inter-
gouvernementaux (partie integrante de la detente) et la sphere de la lutte des 
classes qui lui echapperait. S'agit-il d'une distinction operatoire ou d'une 
simple rationalisation a posteriori d'une conduite politique. A trop poser 
en des termes aussi tranches le probleme, l'on eat tente de figer l'analyse 
de la politique exterieure sovietique autour de l'opposition entre sea objec- 
tifs de grande puissance et ceux de puissance communiste. Certes, pour justi-
fier a posteriori leur action en Angola, lea dirigeants et analystes politiques 
sovietiques contribuent a simplifier volontairement le debat en se contentant 
d'expliquer que de tout temps la coexistence pacifique n'a jamais signifie a 
leurs yeux le maintien du statu quo social. Pourtant et a lire de plus pres 
lee ecrits sovietiques sur la periode precedant la crise angolaise, l'on eat 
en mesure de saisir la complexite voire la subtilite du raisonnement sovietique. 
Pour ce faire, ii faut bien voir que l'URSS n'a ni du monde, ni Ae la detente, 
tine vision statique. Portee par une ideologie messianique, elle n'envisage 
le statu quo que de fagon provisoire, a la reserve pres que les conquetes po-
litiques et territoriales du camp socialiste sont considerees comme irreversi-
bles. L'enonce de cette verite qui peut sembler evidente merite d'etre rappe-
le'quand on sait qu'un des paris americains aura ete de croire que PURSS pour-
rait devenir un "Etat repu". 
Mais en meme temps, l'URSS n'ignore pas que sa progression eat loin d'etre 
lineaire en raison des contraintes internationales qu'elle subit. D'oll la ne-
cessite pour elle d'ajuster sa conduite tactique avec ses objectifs strategi-
ques a travers ce qu'elle appelle la correlation des forces : "Le systeme de 
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relations internationales eat un kat en perpetuel mouvement et developpement 
le conduisant A des changements graduels ou brutaux dans la correlation des 
(15) forces dans le monde" 
Equivalent rapprochant du concept de balance of power, il s'en distingue 
cependant sur deux points essentiels. Ii rejette le principe "d'equilibre de- 
(16) finitif entre Etats et groupes d'Etats" 	et depasse tres largement la struc- 
ture des rapports interetatiques pour inclure "une serie de variables interde-
pendantes agissant independamment des decideurs politiques d'Etats. Ainsi, la 
correlation des forces peut etre affectee de fagon marginale par les politiques 
d'Etats mais en general les politiques d'Etat sont forgoes par lea changements 
(17) dans la correlation des forces" 
En clair cela signifie que dans l'affaire angolaise en particulier, l'URSS 
n'aurait pas viole la detente (action situee en dehors du cadre de la.detente) 
mais qu'elle n'hesita pas a utiliser au plan global lea gains retires de cette 
action. 
C'est a partir de la que lea sovietiques distinguent detente et lutte des 
classes. Devant le XXVeme Congres du PCUS tenu en fevrier 1976 au moment of/ 
s'achevait avec succes l'intervention sovieto-cubaine, M. Brejnev notait que 
Icertaines personnalites bourgeoises feignent l'etonnement et font beaucoup 
de bruit au sujet de la solidarite des communistes sovietiques (...) avec la 
lutte des autres peuples pour la liberte et le progres. C'est de la naivete 
(....). La detente n'abolit et ne peut abolir ou modifier en aucune fagon lea 
(18) lois de la lutte des classes ..." 
Il serait pourtant tout aussi nail' de croire que seule une mauvaise exege-
se des textes sovietiques serait a l'origine des erreurs americaines. C'est 
ignorer la dialectique du raisonnement sovietique, (entre theorie et pratique), 
et faire bon marche de l'opportunisme politique de i'URSS. 
Eh realite, l'affaire angolaise eat intervenue au moment oil l'URSS commen-
gait a remettre en cause partiellement lea espoirs places en la detente. 
Au plan economique dont elle attendait beaucoup, l'URSS remarqua assez 
vite que lea Etats-Unis cherchaient A utiliser la detente pour peser sur son 
regime. Le vote de l'amendement Jackson-Vanik entre en vigueur en janvier 1975 
sera considere comme une "grossiere ingerence dans lea affaires interieures de 
l'URSS", comme un effort "de considerer le processus de detente comme un pro-
cessus a sens unique en essayant de convertir tel ou tel accord avec (....) 
-351- 
l'URSS en particulier en un instrument de pression economique et politique sur 
lea pays socialistes" (19).  Sur ces considerations conjoncturelles viendra se 
greffer unei reflexion plus large sur la necessite de limiter l'endettement du 
(20) camp socialiste l'egard de l'aiieSt 
Au plan diplomatico-strategique, l'URSS semble avoir egalement mesure lea 
inconvenients de se trouver, malgre elle, conduite a gerer le statu quo inter-
national oil a permettre aux Etats-Unis d'agir par pays interposes. Sans que 
soient donnes des exemples bien particuliers, l'on peut lire dans lea periodi-
ques sovietiques durant tout le premier semestre 1975, une serie d'analyses 
mettant l'accent sur la nature durable et globale de la detente. A Marshall. 
Shulman qui voit dans la detente une simple codification partielle de la compe-
tition sovieto-americaine, lea sovietiques repondent qu'il s'agit la d'une "in-
-terpretation limitee du contenu de la detente et des changements dans le monde" 
(21) 
Pour les sovietiques, la detente ne peut etre que durable car "la politique 
de reduction des tensions internationales n'est en aucun cas guidee par des con-
siderations accidentelles" (22).  Tnle ne peut egalement etre que globale : 
"Certains cercles occidentaux ont defini une theorie dont l'effet serait qu'au 
fur et a mesure que la menace d'un conflit global demeure, il est logique que 
lea conflits locaux deviennent (...) presque inevitables (...). De telles vues 
sont extrgmement dangereuses (....). Ii serait illusoire d'examiner lea preten-
dus conflits locataxen dehors du contexte international mondial. S'ils peuvent  
8tre consideres comme locaux au plan geo aphique et militaire, us peuvent dif-
ficilement 1 1 8tre au plan politique" (23  
Insistant sur lea dangers dans un "monde interdependant" d'utiliser "d'au-
tres Etats independants comme pions dans le but de s'assurer en fin de compte 
des objectifs hegemoniques" (24),  ces ecrits, a supposer qu'ils refletent fide-
lenient la pensee off icielle, sont doublement eclairants. Ils mettent en eviden-
ce l'embarras des sovietiques a voir la detente connaltre des developpements 
qu'ils n'avaient pas initialement envisages on qu'ils ne pourraient que diffici-
lement contr8ler. Ils soulignent egalement un fait qui confine notre hypothe-
se : la difference essentielle en matiere de detente entre lea Deux Grands re-
pose non pas tant sur l'opportunite du recours au linkage que sur lea modalites 
de son usage. 
C'est nous qui soulignons. 
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En Angola ce ne sont donc pas deux conceptions de la detente qui se sont 
affrontees, mais deux approches en realite paralleles oi l'une (la Sovietique) 
a mieux reussi que l'autre a integrer le cadre "regional" dans le contexte 
'"global". En fait, comme toute grande puissance, l'URBS a obligatoirement re-
flechi sur la place de l'enjeu angolais dans sa politique globale. Ce qui a  
ear contre chan e aduellement chez elle c'est l'evaluation des ains u elle 
pourrait en retirer. Tout semble indiquer au depart que .face a la faiblesse 
du MPLA elle aurait 	encourage ce dernier a accepter une solution poll- 
tique negociee entre les trois partis. Ce n'est que progressivement qu'elle 
acquit la double conviction clu'une solution negociee etait difficilement envi-
sageable et qu'une victoire unilaterale du MPLA deviendrait possible au prix 
d'un soutien militaire accru (cf. supra). 
A la lecture des periodiques sovietiques de cette periode, 	ressort 
clairement que dans l'ordre des priorites globales de l'URSS en Angola, son 
premier objectif ait ete de contrer la RPC. Ceci se comprend aisement lorsqu'on 
connatt l'importance historique que revetit des le debut des annees soixante 
la rivalite sino-sovietique en Afrique (cf. supra). De plus, depuis le,debut 
de l'annee 1975, la RPC keit la puissance etrangere extra africaine la plus 
engagee dans ce conflit. Male au-dell du cadre regional, la voloute sovietique 
de faire echec a la RPC repondait a un autre objectif : face aux pays afri-
cains ii s'agissait de battre en breche l'argumentation maorste selon laquelle 
la recherche de la detente avait conduit l'URSS a sacrifier - l'aide aux mouve-
ments de liberations : "La detente n/a pas gene lea mouvements de liberation 
comme cela eat calomnieusement affirme par Pekin. Au contraire, elle a permis 
de contrSler lea cercles agressifs imperialistes et de limiter leurs possibili-
tes d'intervention dans les affaires d'autres peuples et d'autres pays" (25)  
Certes, depuis le rapprochement sino-americain, la credibilite de la 
RPC a s'eriger en parangon de la lutte revolutionnaire des pays du Tiers Monde 
s'etait estompee. Male ce que craignaient encore lea sovietiques c'etait la po-
pularisation des theses maorstes par d'autres Etats du Tiers Monde. Tel est en 
tout cas le sens explicite de la lettre envoyee par le President Brejnev au 
President BoUtedienne I la veille de l'ouverture a Alger du VIeme Sommet des 
non-alignes. En intervenant en Angola, l'URSS prouve sans peine que "l'assis-
tance internationaliste a detruit lea pires inventions sur lee accordsentre 
"Grandes Puissances" conclus sur le dos des pays en lutte ou cur le partage des 
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spheres d'influence" (26).  Par la-meme, elle demontre sans grande difficulte 
.qu'elle detient le monopole du soutien militaire efficace aux pays du Tiers 
Monde et que "face an colonialisme et an racisme Pekin n'est rien d'autre qu'un 
tigre de papier" (27)  
En insistant sur la dimension ideologique de son conflit avec la RPC, 
l'URSS souhaitait implicitement montrer aux Etats-Unis qu'elle desirait pour-
suivre avec eux le dialogue strategique global. Mais en eke temps elle leur 
sigaifiait indirectement que l'extension de la detente a la competition ideolo-
gigue n'etait pas envisageable. Des octobre 1975 devant M. Giscard d'Estaing 
venu justement plaider a Moscou cette these, M. Brejnev repondra en ces termes : 
"Ce serait evidemment une illusion de croire possible une modification de l'ap-
proche generale de chacun vis-a-vis des problemes que 	du fait de son 
regime ou de sea liens internationaux resoud a sa maniere" (28)  
Ceci etant sur le terrain, lea sovietiques ne pousserent l'avantage qu'avec 
prudence. Tant que le risque d'une confrontation sovieto-americaine n'etait pas 
totalement ecarte, us accentuerent leur aide tout en refusant de s'engager di-
rectement. Apres la proclamation de l'independance le 11 novembre, l'entree 
des troupes sud-africaines, le vote de l'amendement Tunney et le retrait des 
chinois (cf. supra), l'URSS assista a la compression graduelle de sea contrain-
tes en mime temps qu'a l'extension de sea gains potentiels. Si au depart ilN 
s'agissait pour elle de pourfendre "lea theses maoistes selon lesquelles (...) 
l'Union Sovietique ne voulait pas defendre les jeunes Etats" (29),  elle trouve-
ra dens ce conflit l'occasion simultanee d'affirmer sa vocation de puissance 
strategique globale (face aux Etats-Unis) de puissance ideologique (face A la 
RPC), d'allie de l'Afrique (face a la RSA). 
Jamais depuis 1945, l'URSS n'avait pu aussi facilement et aussi rapidement  
cumuler dans une situation locale du Tiers Monde autant d'avantages globaux et  
regionaux. De ce point de vue, l'affaire angolaise a ete le revelateur d'une  
tres sensible evolution de la politique exterieure sovietique. 
Si, pour limiter lea reactions americaines, l'URSS s'efforgait de presen-
ter son intervention angolaise de fagon restrictive (soutien traditionnel a un 
mouvement de liberation), elle va au lendemain de son succes tenter 	d'ampli- 
fier au plan global sea gains locaux. A cet egard on ne pent qu'etre frappe par 
le contraste des demarches sovietiques et americaines. Alors que la premiere 
forte de ses gains regionaux va lea porter au plan global, lea Etats-Unis ins- 
- 35 4 - 
truits par la nocivite d'un globalisme excessif procederont a la demarche 
inverse en recherchant les modalites d'une nouvelle politique regionale. 
La crise angolaise permettra tout d'abord a l'URSS de reposer en des 
termes nouveaux ou en tout cas plus precis, la compatibilite de son engage-
ment aux &cites des pays en lutte avec la poursuite de la détente. Plus exac-
tement, elle justifiera par avance toute intervention du mgme ordre : "L'ame-
lioration globale du climat international et le relAchement des tensions 
n'implique aucunement la liberte d'action pour lea agresseurs, le maintien 
des conditions pour lea colonialistes et lea racistes (...) de restaurer par 
lea armes leurs positions perdues" (3°) 
L'importance que lea sovietiques ont donne a l'affaire angolaise appa-
ratt d'autant plus grande qu'elle sera rattachee A la fin naturelle "de la 
troisieme A la derniere phase du systeme colonial imperialiste amorcee en 
1917 et aggravee par la crise generale du capitalisme" (31) ainsi qu'A "l'a- 
'venement d'une époque historique nouvelle, époque de transition du capitalisme 
au socialisme et de la substitution progressive d'un nouveau systeme socialiste 
au systeme bourgeois" (32) 
Depuis son engagement en Angola, l'URSS eat parvenue a retirer deux 
. avantages essentiels. 
Le premier tient tout d'abord a l'accroissement considerable du rapport 
entre lea gains qu'elle degage et lea coSts qu'elle consent en Afrique. Eh 
Angola comme en Ethiopie, l'URSS a reduit le cost politique regional de sea 
interventions en lea situant par rapport aux deux seuls principes cardinaux 
partages par l'ecrasante majorite des Etats Africains : l'hostilite It la RSA 
clans le ;:cas de l'Angola, l'intangibilite des frontieres dans celui de l'Ethio-
pie. Cette reduction du coat politique de ses interventions eat generateur de 
gains globaux puisqu'il explique partiellement la difficulte des Etats-Unis It 
apparattre comme un allie de la RSA ou 	d'un Etat irredentis- 
te. Certes, il est possible de contester une telle analyse en faisant valoir 
le soutien accord& par l'URSS au regime somalien jusqu'en 1977, •ou son appui 
A la cause erythreenne. Force eat, cependant, de constater qu'en depit du 
soutien militaire massif qu'elle apporta au regime de Mogadiscio, l'URSS n'a 
jamais officiellement•appuye l'irredentisme somalien. Et lors d'un conflit 
somalo-ethiopien de 1963-1964, elle s'employadavantage It favoriser une solution 
diplomatique qui& soutenir pleinement la Somalie. Dana be conflit erythreen 
on peut egalement dire que be soutien sovietique accorde aux mouvements de ce 
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pays n'a jamais ete consider& comme prioritaire. Dans lea deux cas, la pruden-
ce de l'URSS a ete guidee par une consideration essentielle : celle de menager 
le regime imperial ethiopien en raison de sa politique de non-alignement, de son 
rale essentiel dans la vie diplomatique et politique de l'Afrique, et de sa si-
tuation geopolitique privilegiee. 
Ayant reussi a eviter d'apparaltre aux yeux de la majorite des Etats 
africains comme une simple grande puissance, l'URSS a egalement trouve en Afrique 
lea moyens de reduire le coat financier de son engagement. Rationalisant au 
maximum son action economique, elle 1.1e pretend pas devenir le partenaire economi-
que alternatif de l'Occident. Quant A son outil militaire, meme dans les cas comme 
l'Ethiopie oil elle ne peut pas esperer le rentabiliser financierement, elle 
trouve dans le decalage entre l'importance de son aide et la faiblesse des moyens 
de son beneficiaire A la regler, un element de dependance non negligeable. 
Au niveau global, la reduction des coats est encore plus nette. En dehors 
des exemples spectaculaires de l'Angola ou de l'Ethiopie, l'URSS etend son in-
fluence en Afrique au prix d'un investissement materiel et humain qui tout en 
etant localement decisif, ne revet au niveau global qu'une signification marginale. 
La capitalisation de sea gains resulte directement de la reduction de sea 
coats. Tout en ayant reussi a decoupler partiellement l'extension de ses gains 
A la poursuite du dialogue global avec lea Etats-Unis, l'Union Sovietique eat 
parvenue a apparaltre comme le seul contrepoids politico-militaire de l'Occident. 
A travers ces interventions, elle a enfin trouve le moyen de projeter sa puis-
sance militaire dans des zones nevralgiques. 
Depuis 1976, la dynamique de la politique sovietique en Afrique a produit 
au simple plan quantitatif des effets non negligeables. L' URSS a signe 4 trai-
tea d'amitie et de cooperation avec des Etats africains, 7 accords de peche et 
ouvert 13 escales aeriennes. Elle a egalement accru sa presence civile qui eat 
passee de 3 110 en 1975 A 7 450 en 1979, ainsi que sa presence militaire. 
'Elle a par ailleurs intensifie ses ventes d'armes, sans paler du developpement 
de la presence economique et militaire de ses autres allies du CAEM. Par contre 
son engagement economique sous forme d'aide est reste limite a 335 millions de 
dollars pour toute la periode 1975-1979. 
Le second gain de l'URSS reside dans sa capacite a etablir l'adequation 
entre lea attentes africaines (en matiere de securite) et les moyens dont elle 
dispose pour les satisfaire. La coincidence entre l'entree de l'Afrique dans 
une phase prolongee d'instabilite et l'accession de l'URSS au rang de Super Grand, 
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donne aux relations sovieto-africaines un contenu inedit. Certes, il est pos-
sible de ne voir dans l'action de l'URSS que l'expression d'une politique oppor-
tuniste occupant des "places vacantes" ou d'insister sur la fragilite des gains 
sovietiques en raison justement du fait qu'ils ne se produisent que dans des 
situations conflictuelles par essence peu durables. Si cette vision permet de 
poser le probleme essentiel de la conversion d'influence sovietique au-dela des 
situations conflictuelles, elle evacue les discontinuites presentees par le 
contexte africain. A la difference de ce qui a pu se passer durant la decennie 
soixante, les conflits actuels africains apparaissent relies a des enjeux com-
plexes tels que le probleme du maintien de la minorite blanche en Afrique du Sud 
ou l'acces des occidentaux aux matieres premieres africaines. Si l'on y ajoute 
les contradictions internes, alimentees ou non de l'exterieur, l'on est conduit 
a voir dans les situations conflictuelles actuelles des situations durables. 
On constate d'ailleurs que l'independance n'a resolu ni les problemes de securite 
de l'Angola ni de ceux du Mozambique. La capacite de la RSA a maintenir une pres-
sion militaire indirecte sur ces deux Etats ainsi que sur le Zimbabwe est a cet 
egard un element determinant de la potentialite conflictuelle de l'Afrique Aus-
trale. 
D'un autre cOte, la vision que l'URSS a de ses responsabilites en Afrique 
s'est egalement modifiee. Forte de son accession au rang de grande puissance 
et de ses succes locaux, l'URSS ne congoit plus de laisser a l'Occident le mono-
pole de l'influence dans cette region du monde. 
Compte tenu de la conjugaison de tous ces elements de discontinuite essen-
tiels, la presence sovietique en Afrique comme celle d'ailleurs des Etats-Unis, 
ne peut donc Serieusement s'analyser qu'en termes de presence structurelle. 
Cette nature durable de l'engagement sovieto-americain est confirmee encore plus 
dans les perceptions que ces deux pays se font depuis 1975 des enjeux africains. 
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SECTION II 
Nature et perception des enjeux africains. 
1 : La perspective americaine. 
La vulnerabilite economico-strategique qui eat a la base des perceptions 
americaines stir l'Afrique depuis 1975 restate d'une evolution plus generale 
marquee d'une part par le renforcement du nationalisme economique des PED et 
d'autre part par la remise en cause potentielle des conditions d'acces aux ma-
tieres premieres minerales et energetiques en provenance des pays du Tiers Monde. 
Le nationalisme economique des PED a 6 -be particulierement fort en Afrique 
ou depuis la fin des annees soixante, ses differents Etats out exerce un contra-
le majoritaire progressif sur la plupart de leurs activites extractives. Entre 
1968 et 1976, 43 % du nombre de nationalisations dans le Tiers Monde sont inter-
venues d'ailleurs en Afrique et notamment dans des pays aux economies aussi peu 
socialisees que celles du Zaire, de la Zambie ou du Nigeria (33)•  La crise ener-
getique 	de 1973 amplifia ce mouvement en conduisant des Etats comme la Gui- 
nee, la Zambie ou le Zaire a rechercher dans des cartels comme l'IBA pour la 
bauxite et la CIPEC pour le cuivre des moyens comparables a ceux de l'OPEP. 
Pour les Etats-anis, la preoccupation majeure eat de garantir,leur appro-
visionnement petrolier. Au milieu des annees soixante dix us importaient 50 % 
de leur petrole alors que dix annees plus tOt us n'etaient que moderement tri-
butaires de 1'exterieur. Au lendemain de l'embargp arabe de 1973, la recherche 
d'un approvisionnement en Afrique s'intensifia sensiblement. Depuis 1970, d'ail-
leurs, la part du Nigeria comme source d'approvisionnement n'avait cease d'aug-
neuter. Elle etait passee de 3,5 en 1970 A 13,8 % en 1973. Elle culmina a 
20 % en 1974 avant de retomber a 16,1 % en 1977. Cette croissance des impor-
tations nigerianes se justifiait par deux series de facteurs. A la difference 
des pays de l'OPEP A population clairsemee, le Nigeria 	fortement peuple 
avait peu de chances de limiter artificiellement sa production petroliere sauf 
au risque de temettre en cause son ambitieux programme de developpement (34) 
D'autre part, du fait de sa non appartenance au monde arabe, sa.participation 
a tin embargo arabe etait quasiment exclue. Enfin sa proximite relative des 
Etats-Unis, limitait pour lea importateurs americains le coat du fret en meme 
temps qu'elle attenuait leur dependance economico-strategique a l'egard de la 
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region du Golfe. A tons ces facteurs s'ajoutait enfin l'excellente qualite 
du brut nigerian. 
Source croissants d'approvisionnement, l'Afrique subsaharienne est ega-
lement devenue pour lea Etats-Unis une region particulierement utile pour le 
contrale des voles d'approvisionnement. Eh effet, outre le contrale de l'appro-
visionnement americain d'Afrique de l'Ouest (20 % du total des importations 
petrolieres americaines) s'ajoute le contrale des voles de communication de 
l'Atlantique Sud et de ].'Ocean Indien par lesquelles transitent 25 % des impor-
tations americaines. Dans cette perspective, lea pays littoraux d'Afrique 
occidentale et australe (Nigeria, Angola, RSA, Mozambique) et de la Come 
(Somalie, Kenya) firent necessairement l'objet d'un interat americain accru 
d'autant que tous ces pays vivaient depuis 1975 des mutations internes et re-
gionales de premier ordre. Malgre la reouverture du Canal de Suez en 1975, 
la route du Cap par laquelle transitait en 1978 850 millions de tonnes de 
petrole par an demeure la vole de communication par excellence. Largement 
adaptee a l'evolution du transport maritime actuel elle connaissait en 1978 in 
trafit- petrolier 25 fois superieur a celui du Canal de Suez (35) 
Mais si la dimension energetique constitue pour lea Etats-Unis la compo-
sante majeure de leur vulnerabilite economique en Afrique, she ne doit pas 
nous conduire a negliger la composante minerale de la dependance americaine. 
Malgre la multiplicite de sea acceptions, le qualificatif de "strategiquen . 
pent etre aisement attribue a cinq produits mineraux africains importes par 
les Etats-Unis. Ii s'agit du cobalt, du chrome, du manganese, du groups des  
metaux du platine et des diamants industriels. Ces produits ont pour caracte-
ristique commune dqtre particulierement utiles a l'industrie civile et/ou 
militaire americaine, d'avoir des taux de substitution tres limites, d'etre 
produits aux Etats-Unis pour moms de 10 %, d'etre.enfin disponibles en quan-
tites abondantes en Afrique ou en URSS . (cf. en annexe le tableau sum la depen-
dance americaine a l'egard des mineraux africains)., La vulnerablil,ite ameri- 
caine a l'egard de. ces produits eat accentuee par la tres forte concentration des 
pays pourvoyeurs de ces mineraux, leur situation d'enclavement, leur localisa-
tion en Afrique australe dont il :n'est pas necessaire de rappeler l'instabi-
lite politique. De la seule RSA, lea Etats-Unis importent 33 % de leur chrome, 
12 % de leur manganese, 58 % de leur platine et 21 % de leurs diamants indus-
triels. A lui seal, he Zambabwe detient 85 % des reserves mondiales de chrome. 
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A l'exception du Gabon, tous les pays pourvoyeurs de ces cinq produits 14trate-
gigues sont directement concernes par la situation en Afrique australe. Bien 
que disposant du port de Matadi, le Zaire est en fait tributaire pour l'expor-
tation de son cuivre des ports de Lobito (Angola), de Beira (Mozambique) de 
Port Elizabeth (RSA). Le Botswana, la Zambie et le Zimbabwe sont pour leur 
part totalement enclaves et demeurent tributaires de ces deux derniers ports. 
Or, mgme apres l'independance de l'Angola, ni le Zaire, ni la Zambie, n'ont 
pu utiliser le UVB (36) , soit en raison des sabotages exerces par l'UNITA, 
soit en raison de deficiences techniques. LOrsqu'en 1976 la frontiere entre 
le Mozambique et la Rhodesie fut fermee, le Zaire se trouva totalement tribu- 
(37) taire des seuls ports sud-africains. Quant an Tazara 	qui devait a partir 
de 1975 assurer le desenclavement de la Zambie, ii. n'a jusqu'A present que tres 
imparfaitement rempli son rede en raison du caractere defectueux du materiel 
ferroviaire chinois. 
C'est sur cet ensemble de donnees que s'appuie donc la definition par lea 
americains de leur vulnerabilite et que s'alimentent leurs craintes sur la pro-
jection de la puissance militaire sovietique, mame s'ils reconnaissaient en 1979 
qu'il n'y avait pas encore en Afrique "de menace directe pour lea intergts 
americains" (38) . 
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2. : La perspective sovietique. 
Au plan economique tout d'abord, le probleme se pose pour l'URSS en des 
termes differents. Detentrice de plus de la moitie des richesses energetiques 
mondiales, de 41 % des reserves de fer, de 80 % des reserves de manganese et de 
54 % des reserves de potassium pour ne parler la que de matieres premieres qu'elle 
detient en quantites considerables, l'URSS n'est que faiblement dependante de 
l'approvisionnement exterieur. Elle n'a done pas dans ce domaine de strategie 
liee è. une insuffisance de ressources nationales (39),  meme si elle effectue 
des achats complementaires destines a accroitre sa marge de securite. Seule la 
bauxite, qu'elle importe pour une large part de Guinee, est insuffisamment pro-
duite sur son territoire. Dana ces conditions, le contrOle des voles d'appro-
visionnement revet pour elle une dimension marginale. D'ailleurs par la route 
du Cap, 3 % a peine de l'ensemble des transits s'effectuent en direction du camp 
socialiste contre 80 % pour les pays de l'Alliance Atlantique (40) 
Ceci etant, compte tenu de la vulnerabilite economique croissante de 
l'Occident dans cette region du monde, l'URSS eat tout naturellement conduite 
a s'interroger sur le sens a dormer aux contradictions croissantes entre le 
monde developpe et en developpement. 
Elle eat tentee de voir dans le nationalisme economique des Etats l'amor-
ce "d'un mecanisme local de reproduction reduisant la dependance a l'egard de 
l'imperialisme" (41),  meme quand ce nationalisme ne se manifeste pas dans des 
pays a orientation socialiste. Quant a la traduction collective de ce nationa-
lisme, elle l'interprete comme une condition necessaire a l'affirmation des in-
terets de chaque pays : "L'experience prouve qu'aucun Etat africain agissant 
seul n'est capable de briser le mecanisme d'echange inegal sur le marche capi-
taliste mondial et c'est pour cette raison qu'une recherche active des formes 
et des methodes d'action collective de pression stir les partenaires capitalis-
tes est engagee" (42)•  A cet egard, lea sovietiques ne manquent pas de citer 
en exemple le cas de l'OPEP pour pousser lea Etats africains a rechercher sur ce 
modele lea voies d'une cartellisation des producteurs : "Le succes des pays 
producteurs de petrole est devenu le symbole pour lea autres pays en develop-
pement producteurs de _matieres premieres, (II) lea guide-vers.la lutte collec-
tive contre le vol imperialiste" (43) . 
En favorisant une telle demarche, lea sovietiques attendent que cette 
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reflexion debouche. enfin cur une contestation plus politique de l'ordre eco-
nomique mondial, contestation dont ils esperent etre lee beneficiaires directs : 
"Le changement dans lee rapports des forces (...) et l'accroissement significa-
tif de it  importance politique et economique des pays en developpement reduira 
l'orientation unilaterale (vers l'Occident) et permettra alors de rendre possi-
ble un depart plus favorable des pays socialistes dans la competition" 
Ceci etant, et en depit de cette evaluation positive d'ensemble portee 
cur la contestation de l'ordre economique mondial par lee PED, l'URSS est loin 
de sous-estimer lee unites et lee ambiguites de ce nationalisme collectif. 
Elle craint tout d'abord qu'au lieu de s'etendre au champ politique ce natio-
nalisme economique ne se cantonne a l'utilisation d'un pouvoir de marchandage 
entre l'Est et l'Ouest et donc a une assimilation du camp socialiste au camp 
occidental (45).  Elle s'inquiete egalement de voir ce nationalisme externe 
utilise par certains regimes comme un alibi destine a mieux freiner la mice- en oeu-
vre de reformes internee : "L'escalade du nationalisme economique generali- 
se (...) a parfois ete la cause de l'ajournement de reformes socio-economiques 
et socio-politiques qui auraient pu precisement donner le champ libre a la crois-
sance economique. Et ces tensions sociales internee ont bien souvent trouve un 
exutoire a l'exterieur" (46) 
C'est pourquoi, au-delA done de l'analyse des simples enjeux economico-
diplomatiques et des rapports de force qui lee structurent, lee sovietiques 
sont conduits a s'interroger prioritairement sur la nature des regimes sociaux 
en Afrique et plus particulierement cur le sens a donner a l'apparition en Afri-
que de regimes et de partis se reclamant du marxisme-16ninisme comme cel'a est 
le cas en Ethiopie, en Angola, au Mozambique, au Benin et au Congo. A partir 
de 1A, ils sont tout naturellement conduits a analyser la phase actuelle du 
"developpement non capitaliste", sa specificite en Afrique, lee obstacles qu'elle 
rencontre en mgme temps que de suggerer lee moyens de lee surmonter compte 
tenu de "l'experience historique" de l'URSS. 
De l'evolution la plus recente des mutations socio-politiciues des PED, les 
sovietiques retiennent l'affirmation toujours plus nette de leurs options politiqueE 
internee : "La nouveaute de cette etape (...) est dans une grande mesure deter-
minee par le fait qu'il reste toujours de moms en moms d'Etats qui n'ont pas 
choisi leur voie de developpement. De nos jours, les cadences de plusen plus 
rapides de l'evolution sociale (...) font du choix de la voie de developpement 
c'est nous qui soulignons. 
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(47) un probleme vraiment cardinal" 
A leurs yeux, l'alternative est claire : elle se situe entre "l'orien-
tation socialiste" et "l'orientation capitaliste". Mais a j.a difference des 
concepts de "democratie nationale" et de "democratie revolutionnaire" employes 
de facon restrictive sous Khrouchtchev dans un contexte de lutte ideologique 
entre la RPC, le concept "d'orientation socialiste" n'est l'objet d'aucune 
definition officielle figee. Depassant lee debate des annees soixante cur la 
phase "nationale" et "revolutionnaire" du processus de transformation sociale, 
ou sur le rapport entre "voie non capitaliste de developpement" et "democratie 
nationale" la terminologie sovietique actuelle apparatt plus simplifiee. Sous 
le terme generique "d'orientation socialiste" lee termes de "revolution natio-
nale democratique" et de "developpement non capitaliste" sont indifferemment 
employes (48) . Si lion examine maintenant les tAches generales devolues A 
"l'Etat a orientation socialiste" on constate qu'elles tournent autour de la 
"creation de bases materielles et techniques pour le socialisme et de nouvelles 
relations de production par le developpement et la consolidation de la proprie-
te publique des moyens de production dans see deux formes de base - - etatique 
et cooperative - a travers la limitation graduelle et l'expulsion du capital 
(49) prive etranger et l'introduction de la planification etatique" 
Or, la realisation de ces tAches n'apparatt pas resolument differente de 
celles qu'on reconnaissait cur le plan interieur a l'Etat de "democratie natio-
nale" en 1960. Ce dernier etait en effet lui aussi defini come un "Etat qui 
lutte contre lee mouvelles formes du colonialisme et la penetration du capital 
imperialiste (...) un Etat oU le peuple _prend de larges drbits et libertes demo-
cratiques (...) ainsi que de la possibilite de realiser la reforme agraire, de 
faire aboutir d'autres revendications dans le domaine des transformations demo- 
(50) cratiques et sociales" 
Aussi n'est-ce pas dans la definition des tgohes economiques et sociales 
des pays a orientation socialiste qu'il convient de rechercher l'originalite 
presente de la reflexion sovietique, mais pluteit dans la definition des moyens 
a mettre en oeuvre pour lee atteindre ainsi que dans la selection des forces 
sociales changees de lee entreprendre. Or, sur ces deux problemes, la reflexion 
sovietique apparait a la fois evolutive et complexe. 
En premier lieu la bourgeoisie nationale est aux yeux des sovietiques 
definitivement discreditee pour assurer la direction des transformations sociales. 
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Et de ce point de vue 11, la rupture avec lea theses du XXeme Congres de 1956 
eat evidente. Certes, des 1960 la mise en evidence des "fonctions dualistes" 
de la bourgeoisie nationale avait ete developpee. Mais aujourd'hui on va plus 
loin en jugeant que la "revolution democratique bourgeoise de type classique 
eat une chose du passé" (51)•  'Son potentiel revolutionnaire eat desormais to-
talement epuise tandis que sa force anti-imperialiste est soit en vole de dis-
parition soit residuelle (52).  Queue eat donc la nature de classe de l'Etat 
a orientation socialiste ? A. Iskendenov parle de "l'union de trois grandes 
classes : le proletariat jeune et grandissant, de vastes masses paysannes et 
la petite bourgeoisie qui joue dans la vie politique un role positif important" 
(53) 
Mais au-dell de lqtude de la nature et du rOle de chacune de ces forces, 
ce que mettent en evidence lea chercheurs sovietiques, c'est l'essence dynamique, 
heterogene et done contradictoire des rapports qui lea lient au sein d'un Etat 
a orientation socialiste : "Le pouvoir eat exerce par un bloc de classes socia-
les heterogenes composees de segments sociaux en fait antagonistes" (54) 
L'heterogeneite de la base sociale est pergue par lea sovietiques comme  
un probleme central clans l'analyse de l'orientation socialiste. Pour Ulianovsky, 
de toutes les questions qui traversent le developpement non capitaliste celle 
"qui merite la plus grande attention est bien s& l'heterogeneite de la base 
sociale de la democratie nationale" (55) 
De cette heterogeneite, lea sovietiques tirent une conclusion essentielle 
dont la portee depasse tres largement le champ de la reflexion scientifique : 
l'instabilite politique des Etats a orientation socialiste. Cette instabilite 
n'a cependant pas pour lea sovietiques le sens d'un "chaos" difficilement iden-
tifiable ou mattrisable. Elle a au contraire deux ,consequences qui peuvent 
apparattre contradictoires mais qui A leurs yeux sont liees par un rapport dia- 
. lectique. La premiere eat de rendre possible une radicalisation de "l'orienta-
tion socialiste" sur lea bases du socialisme scientifique. La seconde eat de 
multiplier en sens contraire les reculs politiques : "lea marxistes-leninistes 
n'ont jamais considere que la multiplicite des formes revolutionnaires du mou-
vement de liberation nationale pouvait etre caracterisee selon le principe 
"toujours en avant" (...). La logique de la polarisation sociale et du progres  
social dans lea PED est telle que les reculs sont un sous-produit du developpe-
ment progressiste (...). De nombreuses difficultes d'un genre particulier stir- 
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gissent. Elles sont inherentes a Petape superieure qualitativement nouvelle  
de l'avenement des forces de liberation nationale et sociale"  m (56) . A partir 
de lA eat etablie une classification au sein des pays A :orientation socialiste 
entre le developpement "revolutionnaire national" et le type "revolutionnaire 
democratique". 
Le groupe des pays "revolutionnaires democratiques" apparait particuliere-
ment important en Afrique puisqu'on y trouve l'Angola, le Mozambique, le Couo  
et l'Ethiopie. On'peut meme dire qu'il s'agit d'une typologie decoulant tres 
largement de l'experience africaine puisque le Sud-Yemen semble etre le seul 
Etat non africain a faire partie de ce groupe. La place privilegiee occupee 
par lea Etats africains dans ce groupe offre a l'analyste une indication de . 
premiere importance sur la fagon dont lea sovietiques entrevoient l'Afrique. 
L'importance de ce groupe de pays, allies politiques de l'URSS depuis quelques 
annees, conduit tout naturellement lea sovietiques a parler A son propos de 
"phenomene qualitatif nouveau" et a voir en lui "le flanc gauche avarice de llo-
rientation socialiste". L'interet ideologique pour ces Etats va tres loin puis-
qu'on estime qU'ils sent diriges par des partis nouveaux, c'est-a-dire "des par-
tis d'avant garde des travailleurs adoptant le socialisme scientifique" et exer-
cant lea fonctions de substituts fonctionnels des partis communistes (57) 
Cette analyse eat capitale d'autant qu'elle apparait parfaitement conver-
gente avec les objectifs presents de la diplomatie sovietique en Afrique. Tous 
lea pays "democratiques revolutionnaires" sont en effet relies a l'URSS par des  
traites d'amitie et de cooperation et se reclamant tous du marxisme-leninisme. 
Ii eat cependant assez significatif de constater que le Benin qui se reclame 
lui aussi du marxisme-leninisme mais qui n'a par contre pas signe de traite 
d'amitie et de cooperation ne soit pas integre au groupe du "flanc gauche de 
l'orientation socialiste". On pent en meme temp S noter que l'ensemble des pays 
de ce groupe recherchent 'par exemple leur adhesion au CAEM et qu'a l'excep- 
tion (provisoire ?) du Congo us y disposent tous en attendant d'un statut d'ob-
servateur. Enfin, la convergence de tous ces elements eat renforcee par le fait 
qu'e. l'exception du Congo, tons ces pays ont vote aux cftes de l'URSS lors du 
vote a l'ONU sur la question afghane (58).  La coherence de tons ces elements 
n'est probablement pas fortuite, tout an moms dans l'esprit des sovietiques. 
C'est pourquoi en viennent-ils tout naturellement I ne pas ecarter l'hypothese  
C'est nous qui soulignons. 
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d'une integration A terme de ces dits Etats au sein du systeme socialiste mon-
dial": "Ii faut donc s'attendre a l'accroissement du rOle des Etats qui a 
l'heure actuelle se situent sur le flanc gauche de l'orientation socialiste. 
Au fur et a mesure du renforcement des Partis d'Avant Garde des Travailleurs, 
ces pays peuvent s'approcher tout pres de l'integration directe avec le syste- 
me socialiste mondial"  (59) z. Si donc a partir de ces elements il semble aiSe 
de demontrer l'importance de l'Afrique pour l'URSS non seulement comme allie di-
plomatique mais aussi come foyer de la revolution socialiste, on ne peut manquer 
de constater le decalage considerable existant entre cette appreciation optimis-
te et le fait que l'Afrique soit dans le Tiers Monde la region 011 le processus  
de differenciation de classe soit le plus complexe, le moms acheve et oil l'ins-
tabilite est la plus forte. Cette contradiction ou ce decalage ne sont pas du 
tout evacu&par lea sovietiques qui ne manquent pas d'insister sur lea facteurs 
negatifs freinant en Afrique le developpement social : "L'on -doit toujours 
avoir a l'esprit que le mouvement de liberation nationale se developpe irregu-
lierement et qu'il n'est pas suffisamment fort et consistant partout pour pre- 
(60) venir un retour sous de nouvelles formes de colonialisme" 
Parmi ces handicaps le plus serieux reside naturellement dans la faiblesse 
structurelle et quantitative du proletariat : "lea facteurs principaux qui 
freinent le processus de consolidation de classe ont exerce une action parti-
culierement forte sur la partie la plus jeune du proletariat industriel actUel, 
(61) lea ouvriers industriels d'Afrique Tropicale" 
Non seulement la classe ouvriere eat consideree comme n'ayant pas encore 
realise son r6le historique mais il eat encore juge qu'aucune classe sociale 
n'est en mesure d'entreprendre a elle seule l'effort de transformation sociale (62)  
Cette faiblesse de la structuration sociale eat d'autant plus ressentie qu'elle 
eat liee pour lea sovietiques a la persistance tenace des "traditions" : "Ce 
flou entre classes et l'immense diffusion sociale sont des caracteristiques 
particulieres des PEP. La tenacite frappante des rapports sociaux traditionnels : 
religieux, ethiques, communautaires, tribaux, parentaux et familiaux, de caste, 
etc... temoigne du faible developpement des structures sociales modernes. Les 
rapports et institutions herites du passe par lea Etats en developpement ne peu-
vent pas gtre consideres comme des survivances (...) leur adhesion a la structure 
C'est nous qui soulignons. 
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sociales contemporaine etant si compacte qu'ils la deforment et la modifient" (63)  
Cette "deformation" exercee donc par la "survivance des traditions" sur 
lea rapports sociaux eat generalement consideree comme un frein social mgme si 
l'antinomie "tradition"-"modernite" semble abandonnee : "Ii eat rare que lea 
elements traditionnels soient utilises efficacement et constructivement. Les 
formes coutumieres de la democratie sont exploitees le plus souvent afin de 
renforcer l'autorite politique de l'equipe dirigeante et tres rarement afin 
d'elargir la participation politique des masses" (64) . Mais plus qu'un obsta-
cle, ce maintien des "traditions" apparatt a la recherche et A la politique 
sovietiques comme un veritable defi : "Dana le contexte des societes afro-
asiatiques ce serait une illusion de croire que la conscience d'un travailleur, 
d'un desherite eat une feuille blanche qui s'offre de bon gre A la plume du 
propagandiste revolutionnaire. En realite dans une societe traditionnelle 
elle demeure prisonniere d'un systeme d'idees sur le sens et lea regles de 
son existence, certes mais combien vivaces" (65) 
Pour expliquer donc ce decalage considerable entre, d'une part, la fai-
blesse de la structuration de classe en Afrique et, d'autre part, le developpe-
went du nombre de pays politiquement avances sur ce mgme continent, lea sovie-
tiques sont amenes A mettre en evidence de fagon tres nette le hiatus entre 
"infrastructure economique" et "superstructure politique", A insister tout na-
turellement sur l'autonomisation de l'appareil d'Etat par rapport A sa base  
sociale. Ils developpent plus encore l'idee selon laquelle l'orientation so-
cialiste ne peut etre comprise qu'A la lumiere du "facteur subjectif" c'est-A-
dire l'existence d'une minorite politique pas necessairement organisee sur une 
base de classe mais pour qui le "volontarisme politique" eat A la base du pro-
cessus de transformation sociale : "la maturite ideologique et politique du 
noyau directeur des partis democratiques revolutionnaires au pouvoir constitue 
un des principaux facteurs de l'orientation socialiste" (66)  
On voit cependant bien que lea chercheurs sovietiques ont souvent du mal 
a definir de fagon concrete la composition sociale des forces an pouvoir, A 
apprecier son autonomie par rapport A sa base sociale, A mieux definir leur "vo-
lontarisme" politique. Pour Ulianovsky, "le pouvoir d'Etat dans lea pays a 
orientation socialiste eat entre lea mains d'un groupe socio-politique parti-
culier qui est relie a un bloc de forces de classes et non A telle ou telle 
classe" (67).  G. Kim pane pour sa part "d'une couche specifique et complexe 
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pas toujours constante (...) (qui) cherche a jouer le rOle d'arbitre au-dessus 
des classes" (68) 
Quoiqu'il en soit, cette "fragilite" du processus de transformation socia-
le conduit certains auteurs a pousser encore plus loin l'analyse. us justi-
fient l'usage du concept "d'orientation socialiste" par le fait que le terme 
"orientation" indiquerait une tendance et non une donnee irreversible alors que  
la base du capitalisme dans lea PED apparaitrait plus solide mgme lorsqu'elle  
a ete imposee "Tar le haut" : "Que le capitalisme ait ete implante dans lea PED 
"par en haut", par vole autoritaire on qu'il ait grandi "d'en bas" spontanement 
nous devons reconnaitre qu'au moment present il couvre des regions assez consi-
derables du monde afro-asiatique. Pour cette raison il faut parler du develop-
pement du capitalisme. Par contre, l'orientation socialiste a plutat ete, du 
moms a sea debuts, un acte de volonte politique des groupements reVolutionnai-
res au pouvoir et de couches sociales democratiques dans des conditions econo-
miques objectives manquant plus ou moms de maturite et ne permettant pas de 
faire irruption d'emblee dans le socialisme" (69) • 
Mme si cette dichotomie avancee par Kim entre la stabilite relative du 
developpement capitaliste et la fragilite du developpement socialiste n'est 
pas defendue par d'autres auteurs (70),  elle nous aide a mieux comprendre com-
ment les sovietiques entrevoient le developpement du socialisme en Afrique et 
a travers lui le maintien de leurs positions politiques dans ces pays. 
Compte tenu de toutes lea "difficultes objectives" entravant le develop-
pement social, lea sovietiques n'hesitent donc pas A porter un regard critique 
sur lea experiences en cours et notamment sur la fagon elitaire et excessivement 
volontariste dont lea "democraties-revolutionnaires" conduisent leur action : 
"Eh regle generale, lea democrates-nationaux de gauche sont tres proches des 
dirigeants et parfois mgme places directement autour d'un dirigeant donne. 
Assez souvent, us luttent pour influencer lea dirigeants et non lea masses, 
croyant en cola pouvoir trouver une solution aux problemes urgents economiques 
et sociaux" (71)  
Pour assurer la base politique de regimes disposant a leurs yeux d'une 
assise reduite, lea sovietiques sont amenes a inciter lea "Etats a orientation 
socialiste" a ancrer leur pouvoir autour d'un "nouvel Etat" et d'un "parti 
d'avant-garde structure" et a ne pas negliger les contraintes economiques inter-
nes et externes se presentant I eux. Mais face a ces deux tAches, lea sovietiques 
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prOnent en permanence prudence et realisme. Ils craignent, en effet, que l'at-
tirance pour le "marxisme-leninisme" ne colt que la simple consequence du dis- 
credit du-"socialisme africain" et que partant de la sa comprehension et sa 
mattrise n'en soit que tree approximative chez ceux qui s'en reclament (72) 
Face a des processus politiques dont ils reconnaissent l'origine essentiellement 
"subjective", toute la demarche sovietique consiste donc a temperer l'exces de 
volontarisme, a insister cur la necessite d'avancer par etapes a recommender 
d'eviter un quelconque ostracisme a l'egard de certaines forces sociales et 
principalement la petite bourgeoisie : "Le fait d'assimiler la voie de develop-
pement non capitaliste a l'edification pratique du socialisme fait nattre l'il-
lusion de pouvoir sauter lee &tapes necessaires de l'evolution sociale ulterieu-
:re de telles ou telles forces sociales qui conservent encore objectivement des 
potentialites revolutionnaires" (73) 
Au-dela meme de l'imperatif de mobilisation politique des groupes sociaux, 
grace a l'action du parti, lee auteurs sovietiques ne negligent pas l'imperieuse 
necessite pour lee regimes A orientation socialistes de contrtiler, y compris a  
travers la coercition, l'appareil d'Etat 	"Apres la victoire de la revolution 
l'attitude envers l'armee demeure l'un des problemes lea plus complexes du par- 
ti au pouvoir. Le pouvoir revolutionnaire ne pent se maintenir eternellement 
s'il n'a pas lee moyens de se defendre (...) l'armee a en general a sa disposi-
tion des techniques qui n'ont leur pareil dans aucune branche de l'economie na- 
tionale" (74) s 
Cependant, c'est en fin de compte par rapport au developpement economique 
sous l'angle de la production, de la productivite et meme de la rentabilite que 
iles sovietiques pergoivent l'obstacle majeur des pays a orientation socialiste : 
"Le probleme le plus ardu pose aux pays a orientation socialiste est semble-t-il 
le fonctionnement normal de l'economie et l'obtention de rythmes eleves de crois-
sance dans la production" (75) 
Or, sur ce plan, ils sont tenus de constater que dans la plupart de ces 
pays, la politisation excessive du pouvoir conduit lee dirigeanis a negliger 
les contraintes economiques et a proceder a une nationalisation bureaucratique 
de l'economie. Or, dans la mesure ()a elle, l'Union Sovietique, n'est raisonna-
blement pas en mesure de contribuer de fagon decisive a la solution de ces pro-
bikes, et que d'un autre c8te tous lee pays a orientation socialiste demeurent 
structurellement lies a l'economie capitaliste ce qui lee oblige & maintenir 
m C'est none qui soulignons. 
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un certain niveau de competitivite, la marge de survie e-conomique et par exten-
sion politique de ces regimes apparatt singulierement etroite. Certes l'accent 
est toujours mis sur la necessite de se doter d'un secteur d'Etat economi que-
ment puissant (76)•  Mais la suppression pure et simple du secteur prive n'est 
jamais conseillee : "La politi que vis-a-vis de l'entreprise privee (locale) 
est une question des plus complexes a laquelle la pratique du developpement non 
capitaliste ne pent apporter de reponse univo que (...). La presence assez mas-
sive du secteur prive ne permet pas a elle seule de comprendre la situation 
dells un pays. Tout dependra du caractere de classe du pouvoir, de la politi que 
menee, de la tendance mattresse presidant aux rapports socio-economi ques, ou 
bien encore des points de depart et des objectifs du mouvement" (77) 
La mice en perspective de l'ensemble de ces elements, souligne a l'evi-
dence que lee projections sovietiques apparaissent pour le moms nuancees. Elle 
nous aide egalement a voir que lee interrogations developpees en Occident sur 
la fragilite des gains sovietiques peuvent indirectement gtre per gues a travers 
l'analyse sovietique sur la structwation socio-economi que des societes africai-
nes. 
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SECTION III 
L'ajustement des conduites diplomatico-strategiques. 
Sous-section 1 : La definition de nouvelles reponses americaines. 
1. La realite du changement dans la politique americaine depuis le 
discours de Lusaka. 
La crise angolaise leur ayant revel& leur sous-estimation de la contrainte 
africaine ainsi que leur incapacite a faire face efficacement a la presence 
sovieto-cubaine, lee Etats-Unis vont a partir de fevrier 1976 rechercher lee 
modalites d'une action politique en Afrique devant a la fois permettre de con-
trOler l'Union Sovietique tout en integrant la contrainte africaine. 
La definition de ces reponses politiques par lee Administrations Ford 
jusqu'en janvier 1977 puis Carter s'est articulee autour de deux objectifs tree 
largement complementaires : 
prendre l'initiative d'un raglement politique des conflits de l'Afrique 
australe, pergue comme la zone la plus nevralgique pour lee intergts oc-
cidentaux ; 
favoriser lee solutions politiques negociees et moderees en y associant 
lee Etats africains concernes. 
En associant lee 
Etats africains aux reglements politiques d'Afrique australe, on unite le ris-
que de les voir s'adresser I PUSS. Eh rake temps on :utilise leur pouvoir 
d'influence aupred des mouvements de liberation pour promouvoir des solutions 
politiques nmodereesn dont serait egalement exclue l'URSS. 
Comme on le volt, cette definition des modalites d'action des Etats-Unis 
' en Afrique ne conduit a aucun renoncement dans la lutte cOntre l'URSS mais I une 
meilleure integration du cadre regional dans une perspective globale. 
C'est a ce niveau quo se situe la realite du changement de la politique ameri-
caine en Afrique. Mais au-dell de l'analyse de cette discontinuite qui apparatt 
au lendemain du voyage de M. Kissinger en Afrique (avril 1976) on_s'attachera 
egalement I mesurer tant au niveau des perceptions que des actions le :.change-
ment reel qu'opera l'Administration Carter par rapport a l'Administration Ford 
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qui avait decide au moment du voyage de M. Kissinger de donner une nouvelle 
orientation a la politique africaine des Etats-Unis. 
Eh se rendant en Afrique pendant 13 jours en avril 1976 alors que sea 
contacts avec ce continent et ses dirigeants avaient ete jusque-la extrgmement 
reduits, le chef de la diplomatie americaine voulait manifester le regain d'in-
tergt de son pays pour l'Afrique tout en se refusant tres clairement a engager 
avec sea interlocuteurs africains un debat sur lea erreurs et le desintergt 
politique passes des Etats-Unis. "Ii n'y a rien a gagner a engager un debat 
pour savoir si lea Etats-Unis out neglige de par le passe l'Afrique on se sont 
insuffisamment engages a defendre ses objectifs" 
Le choix des pays retenus pour ce premier periple traduisait du reste par-
faitement le sens mais egalement lea limites que M. Kissinger entendait donner 
a l'action des Etats-Unis sur le continent. 
Les visites an 7eTre et an Liberia illustraient la permanence des engage-
ments americains aupres de ses allies traditionnels. Au-dela de cet aspect des 
choses, le deplacement a Kinsasha de M. Kissinger auquel succeda moms d'un mois 
plus tard le Secretaire americain a la Defense, M. Rumsfeld, traduisait la vo-
lonte americaine de renforcer son soutien politique et militaire a un pays fron-
talier de l'Angola. Ce souci de ne pas considerer la presence sovieto-cubaine 
comme un fait accompli explique egalement l'escale de Dakar qui jusqu'en 1980 
- symbolisait l'hostilite de , l'"Afrique moderee" a l'action sovieto-cubaine en 
Angola. 
Mais, par rapport a la priorite donnee & l'etude de solutions politiques 
negociees en Afrique australe, ce furent lea deplacements a Dar Es Salam et 
Lusaka qui revgtirent la plus grande importance. La rencontre avec lea diri-
geants tanzaniens etait pour M. Kissinger celle qui devait le mieux exprimer la 
volonte d'ouverture vers l'Afrique ainsi que le souci d'associer lea plus in-
fluents d'entre eux an reglement des conflits d'Afrique austrele : ';,Pchaque 
initiative que nous prendrons sera etroitement coordonnee avec lea presidents 
de la line de front" (79).  Le choix de la Tanzanie presentait pour la diploma- - 
tie americaine de multiples avantages. Outre qu'elle leur permettait de retrou-
ver une certaine credibilite politique aupres d'une certaine "Afrique progressis-
te", la recherche de rapports privilegies avec la Tanzanie offrait aux Etats-4Jnis 
l'occasion de dialoguer indirectement avec des interlocuteurs aveo lesquels us ne 
traitaient generalement pas (lea mouvements de liberation) ou avec des pays 
avec lesquels ils ne solihnitaient pas traiter directement (Angola, Mozambique). 
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Le souci de ne pas dialoguer directement avec les mouvements de liberation pour 
eviter de ne pas compromettre la position d'arbitre des Etats-Unis aupres des 
regimes blancs fut justifiee en ces termes par M. Kissinger : "Nous avons de-
mande aux grandes puissances d'eviter le contact avec lee mouvements nationa-
listes pour permettre aux presidents africains de traiter directement avec lee 
mouvements nationalistes" (80).  Le souci d'associer lee Etats africains au re-
glement des conflits est tin des elements de base du discours de Lusaka conside-
re comme la Charte de la nouvelle politique africaine des Etats-Unis. Mais pour 
prevenir egalement toute intervention sovietique M. Kissinger imagina pour le 
reglement des conflits a venir deux series de marchandages politiques (trade-
off). 
Le premier concu avec les Etats d'Afrique Noire s'appuyait stir l'idee que 
les Etats-Unis ne pouvaient desormais compter stir le soutien africain face a 
l'URSS qu'a condition qu'ils adoptent.en retour la plupart -des positions defendues 
par les Etats africains en matiere de decolonisation et de lutte contre la discrimi-
nation raciale : "les appels americains pour mettre un terme aux interventions 
exterieures 	seraient accueillis avec mepris si les dirigeants africains ne 
percevaient pas au eke moment que none partageons leurs aspirations a la jus- 
tice et a l'autodetermination" (81).  C'est pourquoi dans son discours de Lusaka, 
M. Kissinger chercha a convaincre l'Afrique de la reelle disponibilite politique 
de son pays A favoriser concretement un changement politique en Afrique austra-
le. Outre l'engagement solennel de favoriser le respect de la regle majoritai-
re en Rhodesie et la necessite d'engager tin processus devant conduire a l'inde-
pendance de ce territoire en moms de deux sits, M. Kissinger affirma que "le 
regime de Salisbury doit comprendre qu'il ne peut attendre des Etats-Unis un 
soutien diplomatique ou materiel que ce soit dans tin conflit avec lee Etats 
africains ou avec les mouvements de liberation" (82)  
L'engagement a appliquer "pleinement" les sanctions contre la Rhodesie, 
la volonte de pousser le Congres a revenir stir l'amendement Byrd ou le decoura-
gement de toute initiative privee ou americaine en Rhodesie traduisaient la re-
connaissance implicite (mais tardive) par les Etats-Unis de l'insuffisance de 
leur'action passee dans ces domaines. L'aide . economique accordee A des pays 
comme la 7ambie et le Mozambique, pays directement affectes par la degradation 
de la situation rhodesienne relevait de cette meme 	intention dese demar- 
quer des regimes blancs et de mieux prendre en compte lee preoccupations des 
Etats d'Afrique Noire, 
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Mais si le premier "trade-off" envisage par M. Kissinger etait simplement 
destine A convaincre les Etats africains de la volonte americaine de se demar-
quer des regimes blancs, le second s'appuyait sur un raisonnement plus elabore, 
et defini dans les termes suivants : Ii existe en Afrique australe trois pro-
blemes (Rhodesie, Namibie, Afrique du Sud)“lont le plus urgent est celui de la 
Rhodesie. Aussi convient-il de rechercher un reglement progressif et non simul-
tane de ces problemes. Cette demarche est implicitement (Jennie dans le dis-
cours de Lusaka qui definit assez clairement les modalites du /*Element du con-
flit rhodesien alors que ceux de Namibie et de RSA sont envisagees de fagon 
beaucoup plus evasive. A l'adresse de M. Kissinger, le Senateur Clark ne man-
qua d'ailleurs pas de souligner ce fait : "J'ai trouve le discours de Lusaka 
particulierement engage et progressiste en ce qui concerne la Rhodesie. Je 
l'ai trouve beaucoup moms A propos de la Namibie et presque pas du tout a 
propos de la RSA" (82)• 
Pour repondre a ces objections, M. Kissinger apporta plusieurs justifica-
tions. Il ne manqua pas, par exemple, de souligner que la RSA etait un Etat 
africain comme tin autre et que le changement interne souhaite par lea Etats-
Unis se posait plutert en terme d'abolition de l'apartheid que d'application 
de la regle majoritaire. A cet egard, le souci americain de ne pas parler de 
regle majoritaire pour la RSA tout en sachant que celle-ci ne peut.gtre a ter - 
me que l'expression logique de la suppression de l'apartheid est clairement il-
lustree dans ce dialogue avec un journaliste : 
Question : Direz-vous que la reglamajoritaire est inevitable en RSA ? 
Reponse : Je pense que la pratique de l'apartheid doit cesser. 
Question : Je n'ai pas pose cette question. 
Reponse : Je pense que la regle majoritaire doit igalement prevaloir en RSA 't 
mais que sa concretisation doit emprunter des voies differentes de  
(84) celles de la Rhodesie et de la Namibie  
Mais en realite, et au-deli de la specificite de chacune des situations 
stir laquelle il eat toujours possible d'insister pour fonder une conduite poli-
tique, le raisonnement profond de M. Kissinger tel qu'il a ete developpe expli- 
(85) citement en prive 	et implicitement a travers toute tine serie de declara- 
tions s'appuyait stir le trade-off suivant. 
Pour arriver a tine solution negociee en Rhodesie ii faudra pousser la RSA 
exercer des pressions stir le regime de Salisbury pour que celui-ci accepte la 
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regle majoritaire. Mais en &change de ce soutien sud-africain, lea Etats-Unis 
ne pourront agir qu'avec prudence a propos de la Namibie on lea interets de la 
RSA sont directement engages. Par ailleurs, us renonceront a exercer la moin-
dre pression pour la pousser a assouplir son regime interieur (refus des sanc-
tions ou de l'embargp). 
En presentant donc la question de l'apartheid comme un probleme specifique 
et complexe dont on ne peut guere attendre de solution immediate, lea Etats-Unis 
justifiaient l'inutilite des pressions en meme temps que l'avantage quills pou-
vaient retirer d'un accord avec la RSA sur la Rhodesie. 
Ce schema global dont nous n'avons fait ici que retracer lea grandes li-
gnes ne fut pas sans succes puisquien septembre 1976, lors de son second periple 
en Afrique, M. Kissinger au terme d'une entrevue avec I. Smith a Pretoria fit 
admettre par ce dernier le principe diaccession au pouvoir de la majorite noire 
dans un delai de moms de deux ans. Mme si cet accord ne s'avera etre quiun 
accord de principe ne reglant en rien sea modalites d'application, il permit 
aux Etats-Unis de realiser une percee diplomatique en Afrique qui allait leur 
permettre de faire valoir aupres des Etats africains leur capacite a favoriser 
un reglement politique a l'abri de toute intervention sovietique. 
En arrivant au pouvoir en janvier 1977, l'Administration Carter tenta di 
essayer durant la premiere annee de son mandat de montrer aux Etats africains 
que son approche de l'Afrique differait de celle de M. Kissinger, qui malgre 
le discours de Lusaka etait identifie comme l'homme de la crise angolaise,d6cide 
ne s'interesser aux problemes africains que pour prevenir une nouvelle interven-
tion sovietique. Ceci etant, ce discours destine aux Etats africains niempecha 
pAs M. Young de reconnaitre devant le Congres que la politique de la nouvelle 
Administration introduisait par rapport a celle definie a Lusaka une evolution 
plutOt qu'un reel changement - (86) 
C'est A. Young, nomme Ambassadeur aupres de l'ONU, qui exprima le mieux 
lea nouvelles orientations africaines de l'Administration Carter. C'est egale-
ment lui qui engagea presque totalement la diplomatie americaine en Afrique du-
rant liannee 1977 (87).  Comme il le nota lui -meme avec justesse, la question 
essentielle qui pouvait differencier l'approche Carter de celle de Kis- 
singer &bait de savoir "s'il peut y avoir un accord tacite avec la RSA sur sa 
politique interieure en &change d'une cooperation sur la Rhod6sie et la Namibie" (88),. Or, durant liannee 1977, M. Young sera amene a penser que la base d'un 
"trade-off" avec la RSA nietait plus possible. 
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Deux raisons justifiaient a sea yeux la necessite de rompre avec l'appro-
che de M. Kissinger. La premiere resulte d'un constat de blocage du processus 
de paix en Rhodesie. En janvier 1977, en effet, la Conference de Geneve qui 
etait censee promouvoir un reglement entre M. Smith et lea mouvements nationa-, 
listes echoua. Compte tenu de la volonte de M. Smith d'utiliser l'accord de 
septembre 1976 pour promouvoir un reglement interne (internal settlement) et 
de la double opposition du Front Patriotique et des Etats de la Ligne de Front 
aux "Accords de Pretoria", M. Young etait enclin a penser que la necessite de , 
s'appuyer sur les Etats africains pour favoriser un reglement pacifique en Afri-. 
que australe passait desormais non plus par la recherche d'un compromis mais 
d'une accentuation des pressions stir la RSA pour la pousser a composition. Des 
hors, ii estima que lea problemes de cette region ne devaient 
plus faire l'objet, comme he pensait M. Kissinger, d'un reglement progressif  
mais au contraire d'un reglement simultane. Eh depit du blocage de la situation 
en Rhodesie, M. Young jugeait que "nous n'avons_pas besoin d' 8tre totalement de-
courages par l'apparent echec rhodesien. Je crois qu'il est possible de s'enga-
ger directement sur la Namibie" (89).  C'est pourquoi des avril 1977 les Etats-
Unis de concert avec les quatre autres membres occidentaux du Conseil de Secu-
rite (Grande-Bretagne, Canada, France, RFA) prenaient l'initiative de trouver 
une solution negociee en Namibie sur la base de la resolution 385 de janvier 
1976. La presence de M. Young A New York et celle de son adjoint D. Mc Henry 
I la presidence du "groupe de contact" seront alors considerees du eat& americain 
.comme des facteurs essentiels a la reussite d'un plan congu dans he cadre onu-
sien. Par ailleurs, la concertation engagee par lea Etats-Unis au sein de l'ONU 
traduisait une reelle volonte politique de renouer avec tine institution ()a he 
predecesseur de M. Young, M. Moynihan avait par ses declarations et sea actions 
intempestives accru considerablement l'incomprehension et la defiance des pays 
africains a l'egard de la politique americaine. 
Refusant dans he eke ordre d'idees de renoncer A examiner he probleme 
du regime interieur de la RSA, M. Young prOnera sur la question de l'apartheid 
l'adoption "d'une ligne dure". En fevrier 1977, hors de son premier voyage en 
Afrique, M. Young se rendra en RSA mais limitera sea contacts aux representants 
de la communaute noire. En mai de la m&me annee, he Vice-President Mondale de-
clara a M. Voster au cours d'une entrevue orageuse a Zurich "qu'un changement 
(90, devrait intervenir et que nous ne pouvions pas soutenir la politique d'apartheid . 
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Sans pour autant definir avec precision sa ligne de conduite en Afrique, tout 
se deroulera comme si ])Administration Carter sodhaitait provoquer une (apparente) 
epreuve de force avec la RSA. Celle-ci reagira mal aux pressions de M. Mondale 
en precisant "qu'il a ete constamment rappele que la RSA ne capitulerait jamais 
devant lea exigences occidentales (...) et combattrait jusqu'au dernier homme 
contre l'ingerence occidentale darts sea affaires interieures" (91) 
En voulant donner l'apparence d'engager l'epreuve de force avec la RSA, 
la diplomatie americaine esperait vaincre le septicisme de nombreux Etats 
africains sur la realite de son arrangement de politique-et surtout accroitre le 
nombre d'Etats africains susceptibles d'etre associes an reglement des conflits 
d'Afrique australe. Mais en echnnge de la radicalisation de leurs propres posi-
tions, lea Etats-Unis souhaitaient accroitre leur capacite a moderer lea exigen-
ces africaines. Crest dans cette perspective que s'inscrivit ileur partici-
pation 	aux conferences de Maputo en mai 1977 sur l'avenir du Zimbabwe et de 
la Namibie et de Lagos d'ao0t de la meme annee sur l'apartheid. Outre la volon-
te manifeste d'associer un regime repute "pro-sovietique" au reglement global 
d'Afrique australe le deplacement de M. Young A Maputo illustrait la convic-
tion que plus on integrera lea Etats africains aux negociations, plus on lea 
poussera la moderation et moms la necessite de faire appel a l'URSS se fera 
ressentir : "Dana ce genre de conference, comme' , celle de Maputo, par exemPle, cha-
que orateur attaque l'Occident, principalement lea Etats-Unis. Cette fois 
cela ne s'est pas produit (...). Ceci eat largement d aux (efforts) du Mo-
sambique qui a donne le ton de la moderation" (92) 
Fondee sur tine convergence entre tine radicalisation des positions ameri-
caines et une moderation des positions africaines, la politique d'A. Young de-
vait aux yeux de son promoteur accrottre le credit politique des Etats-Unis en 
Afrique mais surtout prevemir toute surenchere ou critique intempestive contre 
la politique americaine. A la conference de Lagos face A la tentation de cer-
tains delegues de critiquer l'excessive prudence des Etats-Unis sur la question 
de l'apartheid, A. Young retorqua en declarant : "j'attire votre attention stir 
le fait que nous sommes probablement plus condamnes par le gouvernement sud-
africain quo nous l'avons ete par cette conference" (93)  
A la difference de H. Kissinger pour lequel rien n'etait envisageable en 
Afrique australe sans la RSA, A. Young pensait que le rapport de forces permet-
tait desormais d'exercer des pressions efficaces stir ce pays et le faire flechir. 
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Outre l'Pnalyse de type strictement economique qu'il portait sur ce pays 
pour mieux justifier l'ineluctabilite du changement (cf. supra), A. Young croyait 
qu'il existait au sein mgme de la communaute blanche d'importantes forces con-
vaincues de l'irreversibilite du changement : "La RSA a connu des elections. 
Ii y a 1,6 million de votants blancs. Seuls 689 000 d'entre eux ont vote pour 
le parti nationaliste. Le restant s'est soit abstenu soit dirige vers lea pro-
gressistes. Ce qui me conduit a penser que la_majorite des blancs recherche  
une alternative politique en Afrique du Sud" (qq- 
C'est ce mettle optimisme qui explique egalement sa sous-evaluation du 
"danger sovietique" en Afrique et notamment le rapprochement qu'il tenta d'amor-
cer avec l'Angola en rencontrant secretement a Lagos M. Neto malgre l'absence 
de relations diplomatiques entre lea deux pays. Conjuguee avec une certaine 
ethique des Droits de l'Homme, la politique americaine manifesta tine tendance 
velleitaire a prendre sea distances avec des regimes autoritaires et discredi-
tes et principalement avec le Zaire lors de la premiere invasion du Shaba par 
lea "ex-gendarmes Katangais" en mars 1977. 
Grace a la presence de missionnaires americains dotes d'appareils emetteurs-
recepteurs, lea diplomates americains furent lea premiers A gtre informes de la 
realite de l'intervention "katangaise" (95).  Le gouvernement americain qui 
n'avait pas encore arrgte les lignes de sa politique africaine et qui ne s'etait 
preoccupe jusque-lA que des problemes de l'Afrique australe fut soumis a la tres 
vive pression d'un Congres americain prEinant la non-intervention. Tout en ac-
cordant une aide de 2 millions de dollars comprenant du materiel militaire a 
l'exclusion des armes et des munitions, le gouvernement evita soigneusement de 
s'engager sur la vole d'un soutien plus ferme au regime de M. Mobutu. Malgre 
la degradation de la situation sur le terrain et la dramatisation volontaire 
entretenue par le chef de l'Etat Zairois sur une presence sovieto-cubaine aux 
c8tes des katangais, lea Etats-Unis concentrerent leurs efforts sur le soutien 
l'initiative de conciliation nigeriane (cf. infra). Tout en appuyant ulte-
rieurement le soutien logistique apporte par la France aux troupes marocaines 
depgchees au Shaba, l'Administration americaine au demeurant tres divisee etait 
reticente a appuyer un regime dont elle jugeait "l'esperance de vie" limitee. 
Telle etait en tout cas l'analyse faite par l'Ambassade americaine a Kinsaha 
lea Affaires africaines du Departement d'Etat et la mission americaine aux 
C'est nous qui soulignons. 
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Nations Unies. Lors du passage de M. Vance A Paris, le 2 avril 1977, les ' 
problemes du Zaire furent au centre de ses entretiens avec les responsables 
frangais. Ces derniers resterent surpris devant le peu d'empressement des 
Etats-Unis a s'engager plus nettement aux cotes de M. Mobutu (96).  Mme si 
par la suite les Etats-Unis accorderent A Kinshasa une aide d'urgence de 13 
millions de dollars et proposerent au Congres le vote d'une assistance mili-
taire de 30 millions de dollars pour l'annee fiscale 1978, la faiblesse de 
l'engagement americain incita le regime de M. Mobutu A se tourner plus reso-
lument vers la France. 
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2. L'utilisation de l'outil economi ue comme avanta e •oliti ue com aratif. 
La recherche par les Etats-Unis de nouvelles reponses s'est egalement 
articulee autour de l'idee selon laquelle l'essence des problemes politiques 
africains etait d'ordre economique et que dans ces conditions l'Occident et plus 
particulierement les Etats-Unis disposaient dans ce domaine d'un avantage consi-
derable stir le camp socialiste. 	une analyse qui sans minimiser lea con- 
traintes politiques A court terme privilegie tres nettement lea avantages 
long terme que les Etats-Unis pourront retirer tant au plan economique que po-
litique d'un engagement croissant en Afrique : "Nous ne disons pas que ces re-
gions instables sont a l'heure actuelle propices au commerce et A l'investisse-
ment. Nous disons simplement qu'en anticipant sur la resolution des conflits 
(qu'elles traversent) l'on s'apercevra qu'elles nous ouvrent de nouvelles pos-
sibilites" (97) 
Dana cet ordre d'idees, l'action politico-militaire deployee par l'URSS 
ne peut qu'etre passagere car une fois lea conflits apaises, elle n'aurait pas 
les moyens de convertir son potentiel initial d'influence politico-militaire en 
influence politico-economique. Ce raisonnement nourri de la croyance en la 
prevalence ultime des lois du marche sur toute autre consideration et de la cer-
titude que "le capital prive americain continue de representer la seule source 
de fonds pour le progres des pays en developpement" (98) a ete clairement ex-
pose par A. Young : "Aucun gouvernement d'Afrique australe ne restera longtemps 
communiste ... Les interets economiques de l'Afrique australe et d'Afrique Noi-
re passent par la recherche de debouches a leurs ressources. Le Zaire, come 
la Zambie, ont besoin de vendre leur cuivre pour survivre. L'Angola a besoin 
de vendre son petrole. Les sovietiques comme lea chinois n'importent aucune 
matiere premiere car us en ont chez eux en quantites suffisantes. Mme si lea 
ressources africaines seront mises en valeur dans le cadre d'une economie so-
cialiste, elles seront vendues a l'Occident puisque l'URSS ne dispose meme pas 
du capital et de la technologie necessaires A son propre developpement. Eh se 
tournant vers l'Occident pour mettre en valeur leurs ressources lea gouverne-
ments d'Afrique australe seront conduits A se doter d'economies mixtes entre- 
tenant des liens etroits avec l'Occident quelle que soit, par ailleurs, l'impor-
tance des rapports qui les lient avec le bloc communiste. Je suis confiant en 
le fait que le systeme (americain) qui s'est developpe ici avec toutes ses 
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imperfections a davantage engendre de changements revolutionnaires pour les 
gens que dans aucun pays ; parce que je definis la revolution comme l'exten-
sion des ressources, des biens et des services aux gens qui en etaient depour- 
vus jusque-la. (Et dans ce domaine) la technologie americaine a franchement (90) fait mieux que tout le monde" 	. 
Comme source de debouches a leurs produits d'exportation, le marche ame-
ricain est en effet pour la plupart des pays d'Afrique un marche essentiel dont 
l'importance contraste singulierement avec la part marginale qu'y occupe celui 
des pays socialistes et cola rake dans les pays d'Afrique oü ces derniers sont 
senses disposer d'une influence politique sensible. 
A cet egard, l'exemple de l'Angola illustre bien cette dichotomie entre 
relations politiques etroites avec l'URSS et relations economiques fecondes 
avec l'Ouest. En depit de ses orientations internes, le regime angolais, a 
qui l'exploitation du petrole assure 80 % de ses revenus d'exportation, s'est 
dote d'un code des investissements qui permet aux societes petrolieres etrange-
res, dans le cadre de "joint ventures" on elles sont minoritaires, de degager 
des benefices substantiels. L'importance prise par le petrole'dans lea rela-
tions commerciales entre les deux pays, contribue a faire de l'Angola un des 
premiers marches d'importation americain en Afrique apres le Nigeria et la RSA. 
Ltappel a la technologie americaine dans le domaine du petrole et dans celui des 
transports font du marche angolais pour les Etats-Unis un marche d'exportation 
en pleine expansion et ceci malgre l'absence d'un programme d'aide qui favorise 
generalement le developpement des exportations americaines vers les pays bene-
ficiaires. Mais en raison du decalage notable qui existe entre la part des 
Etats-Unis dwrIs le commerce exterieur de ces pays africains, et celle tout a 
fait negligeable qu'occupent ces derniers dans le commerce exterieur des Etats-
Unis, la volonte americaine de constituer avec l'Afrique un "reseau d'interde-
pendance" se traduit en realite par l'etablissement d'un reseau de "vulnerabi-
lite reciproque imparfaite" qui ne contribue qu'a accroitre la dependance unila-
terale des Etats africains a l'egard des Etats-Unis. 
En effet, si l'Angola dirige 65 % de sea exportations vers les Etats-Unis 
ou si le Mozambique retire de ses rapports commerciaux avec les Etats-Unis un 
quart de ses revenus d'exportation, il est clair que, le petrole et le cafe an-
golais, ou les noix et le sucre mozambicains, pour ne prendre que l'exemple de 
ces deux pays, representent une part infinitisimale des importations americaines 
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en ces produits. C'est pourquoi meme si la logique des operateurs economiques 
americains et celle des Etats africains n'obeissent via des considerations eco-
nomiques, lee dirigeants americains peuvent difficilement se priver de restituer 
l'importance de ces flux dans une perspective plus politique. La realite des 
interets economiques en jeu (en Angola par exemple) constituant d'ailleurs pour 
A. Young une dimension objective devant favoriser, tant du Ofte americain qu'a-
fricain, la recherche de solutions politiques "rationnelles" et eviter par la-
meme le recours A des reponses "emotives" (low  
Le benefice politique que lee Etats-Unis peuvent retirer de leurs rapports 
economiques etroits avec l'Afrique explique largement pourquoi la reduction de  
la vulnerabilite economique par rapport A ce continent n'a jamais ete posee en  
termes de reduction de la dependance americaine male plutet sous l'angle d'un  
accroissement des echanges avec lui d'autant que lee conditions d'acces aux ma-
tieres premieres minerales et energetiques qu'il recele demeurent encore favors-
bles. 
Ce raisonnement politique developpe par l'Administration Carter, . notam-
ment pour mieux justifier la necessite de ne pas surestimer l'importance de 
l'engagement sovietique en Afrique, devait prendre tout son sens en Afrique 
australe. Le poids des interets economiques occidentaux dans cette region se 
devait desormais d'etre considere comme un vecteur du changement politique:` 
et non plus comme une contrainte susceptible d'engendrer un immobilisme 
politique. 
Dane cette perspective, l'Administration Carter s'est tout d'abord effor-
cee de minimiser volontairement l'importance de l'engagement economique ameri-
cain en RSA. Eh insistant cur le fait que lee investissements americains dans 
ce pays ne representaient pas plus de 1 % de l'ensemble des investissements 
americains a l'etranger on que le volume des echanges commerciaux avec la RSA 
etait de 60 % inferieur a celui avec le Nigeria, lee dirigeants americains 
cherchaient a atteindre deux objectifs. 
Eh sous-estimant le poids de leurs interets en RSA, tout en insistant a 
contrario cur l'importance de celui de pays comme la Grande-Bretagne dont les 
investissements en RSA representent 40 % de see investissements l'etranger, 
lee americains ont manifestement voulu indiquer aux pays africains que la res-
ponsabilite d'exercer des pressions economiques cur la RSA pouvait difficile-
ment leur incomber exclusivement : "L'arme ultime serait le recours aux sane- 
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tions. Je sais cependant qu'il s'agit lA d'une chose A laquelle nos allies 
occidentaux sont tres sensibles et notamment les britprini ques qui ont la-bas 
des interets considerables (...). La seule chose dont ils ne veulent pas en-
tendre parler est (l'opportunite)de recourir A des sanctions" (101)  
Tout en etant en partie fondee, cette anal yse permettait en meme temps 
aux americains de de gager leurs propres responsabilites et de soi gner leur pro-
pre image de marque, quitte a rejeter sur leurs allies occidentaux la respon-
sabilite de l'echec des pressions cur la RSA : "Les Etats-Unis sont en perma-
nence "court-circuites" (undercut). Quant a la demande (...) du Black Caucus 
.le Congres bloqua la vente de reacteurs nucleaires a la RSA, cette derniere se 
tourna alors vers la France. C'est pour quoi toute approche traitant des rela-
tions economi ques avec la RSA devait etre coordonnee par l'ensemble des pa ys 
(102) developpes" 
Au-delA de l'avanta ge politique pris sur les autres pays occidentaux, la 
minimisation des interets americains en RSA repondait a un deuxieme objectif : 
convaincre la communaute d'affaires americaine de son interet A lon g terme a  
.se .Atourner vers l'Afri que Noire plutat que vers la RSA. 
Et souli gnant que celle-ci "n'etait pas un bon investissement a lon g terme a 
moms 	 102) n que des changements n'interviennent tree rapidement" 	et en se plai- 
sant a contrario a evoquer l'exemple de la "Gulf Oil" operant en An gola sous 
la protection des soldats cubains, l'e quipe Carter-Young etait egalement animee 
de deux intentions. A plus on moms lon g terme ii s'agissait de reduire an 
maximum lee contraintes economi ques susceptibles de goner l'adoption de mesu-
res de retorsion (meme symboliques) contre la RSA. A plus breve echeance ii 
s'agissait de rechercher une meilleure coherence entre un engagement economique 
croissant et un interet politique soutenu pour l'Afrique Noire. L'esquisse 
d'un tel schema pouvait apparattre comme d'autant plus judicieuse que la situa-
tion politico-economi que de la RSA dans les annees 1973-77 etait de Aature a 
ebranler la confiance des agents economiques americains en ce pays. 
En effet, sous le poids de l'accroissement de see depenses militaires 
pendant la crise angolaise, le quadruplement des depenses petrolieres, la bais-
se des recettes auriferes, la RSA se trouva en 1976 avec un endettement exte-
rieur de 7,6 milliards de dollars contre A peine 2,7 deux ans plus tat. D'oll 
une reticence croissante des preteurs etran gers A consentir des prets A lon gue 
duree A la RSA. Entre 1974 et 1976, la lon gueur des prets courants etait en 
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ofl 	moyenne de trois a dix ans contre dix a quinze ans en 1972-1973 (104)  
"Une analyse plus fine de l'evolution du flux net de capital en RSA entre 
le second et le troisieme trimestre 1976 (c'est-A-dire juste avant et apres lee 
evenements de Soweto) a montre un net ralentissement des prets A long terme et 
une diminution des capitaux a court terme. Bien que cette baisse de confiance 
alt ete autant imputable aux troubles politiques qu'a la devaluation du rand 
et aux retombees de la crise internationale cur l'economie sud-africaine, elle 
(104) a fait naitre l'idee d'une RSA "pays A risques" " 
En 1977, lee compagnies americaines rapatriaient 2/3 de leurs profits aux 
Etats-Unis alors qu'avant 1975, une proportion a peu pres identique etait rein-
vestie cur place 006).  Face a l'incontestable accroissement de la vulnerabili- 
) 	te economique de la RSA, le raisonnement officiel americain a ete de croire hg- 
tivement que le sens de "ses interets economiques bien compris" ne pouvait que 
contraindre ce pays a abandonner sa politique d'apartheid. Cette conviction 
• 	 d'envisager le changement politique en fonction d'imperatifs economiques etait 
renforcee chez MN. Young et Carter par leur experience personnelle en Georgie. 
Pour A. Young la desagregation clans lee usines en 1960-1961 preceda le Civil 
Right Act de 1964 (b07) • 	l'idee que la presence economique americaine en 
RSA se devait d'etre utilisee non pas comme source d'un changement brutal (sanc-
tions) mais comme source de changement graduel a travers notamment l'incitation 
des firmes americaines A se conformer aux dispositions du code Sullivan (108) 
Ainsi en soulignant l'incapacite du capital americain a favoriser un 
changement politique brutal, et en insistant a contrario cur lee ressources 
dont il dispose pour aider a une solution graduelle, l'Administration Carter 
s'est efforcee de degager une reponse politique precise : prouver aux Etats 
africains que son refus d'engager des sanctions contre la RSA ne resultait pas 
de leur dependance minerale male d'un dessein politique selon lequel les "reali- 
tes economiques" garantiraient un changement inevitable mais progressif. 
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3. : Les modalites du contrOle de la puissance militaire sovietique. 
La progression de l'influence sovietique en Afrique a ete ressentie du 
&cite americain avec d'autant plus d'inquietude qu'elle coincida avec in incon-
testable affaiblissement de la credibilite politique et militaire des Etats-Unis 
dans le monde. D'autre part, la definition de nouvelles reponses fut entravee 
par lee reticences d'une opinion publique soucieuse de prevenir toute nouvelle 
intervention exterieure et d'un Congres jaloux de recuperer a son profit des 
prerogatives legislatives concedees jusqu'alors a l'executif. Enfin, lea Etats-
Unis apres leur echec angolais pouvaient difficilement ignorer l'hostilite de 
la majorite des Etats africains a tout engagement guide par le seul souci d'en-
diguer l'influence sovietique. 
Independamment de toutes ces contraintes, la priorite strategique a ete 
donnee du c8te americain A la reduction. de leur vulnerabilite energetique et 
minerale grace au renforcement de leur puissance militaire le long des voies 
d'approvisionnement et notamment dans l'Ocean Indien. Des 1974, les trois uni-
tes de la MIDEASFOR basees A Bahrein avaient ete renforcees par l'envoi d'uni-
tes de la VII Flotte (109).  Mais apres la signature du traite sovieto-somalien 
. en juillet 1974, la visite en decembre de la 'name annee de l'Amiral Gorchkhov 
Mogadiscio, la chute du regime imperial en Ethiopie, la perspective d'inde-
pendance de Djibouti et enfin la reouverture du Canal de Suez, le deploiement 
americain allait se faire plus sensible. Percevant la projection de la puis-
sance navale sovietique a travers "lea visites navales de courtoisie, l'accrois-
sement des operations de routine et des exercices combines" (110) , lea americains 
apparurent particulierement impressionnes par l'exercice naval "Okean 1975" au 
cours duquel 220 navires et sous-marins sovietiques furent deployes simultane-
ment a travers les differents oceans 	. En 1975, la presence navale so- (111) 
vietique dans l'Ocean Indien s'elevait a une vingtaine d'unites dont deux uni-
tes combattantes "majeures", quatre unites amphibies, un sous-marin ainsi que 
des navires de soutien logistique et de recherche. Elle representait alors 
environ un quart du deploiement global de la marine sovietique (112) 
L'axe central de la strategie navale americaine dans l'Ocean Indien re-
posait depuis la fin des annees soixante sur leur presence A Diego Garcia (cf. 
chapitre IV). Outre qu'il etait Situ& a l'abri de toute contingence politique 
locale, ce point d'ancrage presentait l'avantage de favoriser in meilleur contr8- 
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le de "la route de rechan ge du petrole" passant a l'Est de Madagascar et des 
Seychelles (113)•  Mais de simple centre de communications oceani ques, Diego 
Garcia sera congu progressivement comme tin veritable "porte-avions fixe" dote 
de moyens susceptibles d'assurer pendant un mois l'autonomie complete d'une 
escadre de porte-avions. Si gne en fevrier 1974, l'accord de principe an glo-
americain stir l'extension de Diego Garcia sera mis a. execution en fevrier 1976. 
Eh creant tin basin d'ancrage pour sous-marins les Etats-Unis souhaitaient 
favoriser le deploiement dans l'Ocean Indien de sous-marins porteurs de vec-
teurs nucleaires "Trident" 	dont l'interet etait d'affaiblir potentiellement 
l'efficacite du systeme continental sovietique de protection anti-missiles 
Quant & l'extension de la piste aerienne elle devait permettre l'atterlqssa ge 
(114) 
des avions ravitailleurs KC-130 et KC-135. Ces avions devaient ainsi accrottre 
le rayon d'action des appareils de reconnaissance P3-C jus que-la desavantages 
en raison de leur faible autonomie de vol par rapport aux avions sovieti ques 
charges de missions similaires comme lea TU-95 et IL-26 (115) 
En dehors du renforcement de leur propre presence les americains furent 
tout naturellement amenes a. accrottre la "capacite defensive" de leurs allies 
regionaux. Outre leur appui au Der g , analyse par ailleurs, les Etats-Unis ren-
forcerent leur aide militaire au Ken ya. Celle-ci qui n'avait pas depasse lea 
5 millions de dollars enre 1962 et 1975, fut portee a 30,1 millions de dollars 
en 1976 faisant de ce pays le deuxieme beneficiaire de l'assistance militaire 
americaine a l'Afrique apr6s le Zaire. Concentre essentiellement sur le deve-
loppement d'une force aerienne ken yane, l'aide militaire americaine etait clai-
rement destinee a renforcer la position du Ken ya face A deux importants allies 
et clients militaires de l'URSS dans la re gion : la Somalie et l'Ouganda. 
Apres la rupture avec l'Ethiopie, l'interet americain pour le Kenya 
s'accentua. En 1977 l'assistance bilaterale a. ce pa ys passa a 34,1 millions 
de dollars contre 10,3 l'annee precedente. Parallelement, us reprirent leur 
assistance militaire au Soudan dans un contexte etudie par ailleurs et se rap- 
procherent de Mo gadiscio. Ce rapprochement apres avoir volontairementete limite 
au seul champ economi que sera etendu a partir .de 1980 a la cooperation militaire (ii 
Malgre l'apparition de ces nouvelles conditions, force est cependant de 
constater que l'appreciation reelle du niveau de vulnerabilite occidentale a 
souvent donne lieu A d'excessives extrapolations. Or, en examinant le cadre 
africain dans sa perspective strate gique la plus etroite, la discontinuite 
.1 
- 386 - 
apparatt moms forte qu'on pourrait le croire. La reouverture du Canal de 
Suez a ouvertabtant aux Etats-Unis qu'a l'URSS la possibilite de deployer 
dans l'Ocean Indien des unites navales prelevees sur leurs flottes respectives 
en Mediterranee (117)•  Quant a la "route du Cap" on presente sa rupture par 
PURSS de fagon trop schematique, en confondant vulnerabilite potentielle et 
vulnerabilite reelle. On omet egalement de preciser qu'A la difference du Ca-
nal de Suez cette route est extremement large, et que lea voies commerciales 
qui l'empruntent passent tres au large de la RSA. Ehfin, pour assurer son ver-
rouillage, l'URSS devrait deployer sur plusieurs milliers de kilometres un nom-
bre massif de sous-marins, alors que le blocage du detroit d'Ormuz ou le bom-
bardement des champs petroliers du Moyen Orient apparattraient comme des solu- 
tions plus efficaces (118)  
L'analyse de la progression sovietique sous cet angle strictement strate-
gigue nous apparatt d'autant plus contestable que l'URSS, grace an deploiement 
de ses sous-marins Delta II et Delta III peut tout aussi bien menacer lea voles 
, d'approvisionnement a partir de Mourmansk, de la mar de Barents, voire meme de 
la presquitle du Kamtchatka, qu'en etant presente dans l'Ocean Indien (119) 
Mme si les avantages strategiques qu'elle retire de son action en Afrique ne 
sont pas negligeables (cf. infra) la surestimation de cette variable conduit ine-
vitablement a certaines erreurs d'analyse. La surestimation des interets stra-
tegiques sovietiques en Somalie, a certes facilite aupres du Congres, la defen-
se du projet d'extension de Diego Garcia. Mais elle a dependant conduit 
lea dirigeants americains a estimer trop rapidement que l'importance des inte-
rets des sovietiques dans ce pays ne pouvait qua lea conduire a s'y maintenir 
a tout prix (cf. infra). Or, d'un point de vue strictement strategique, la 
perte de Berbera a tres largement ete surmontee par PURSS. Le port naturel 
d'Aden presente des avantagesincomparablement plus grands que deux offerts 
par le port artificiel somalien. 	Le contrede et le guidage des sous-marins 
sovietiques effectue• s a partir du port somalien de Kisimayu peut facilement 
l'etre a partir d'Aden, de Socotra, voire meme directement a partir d'URSS (120) 
Quant aux vols de reconnaissance au-dessus de l'Ocean Indien que lea sovietiques 
assuraient a partir de Ualen Uen, ils peuvent etre effectues tres facilement 
partir de bases plus eloignees grace a l'utilisation d'appareils a long rayon 
(121) d'action IL-38. 
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Sous-Section II Rationalisation et globalisation de la politigue sovie- 
tigue 
1. L'assistance militaire sovietique : sieifications et implications. 
Les programmes d'assistance militaire sovietique a l'Afrique remontent an 
tout debut des annees soixante. Au moment de la crise du Congo, l'URSS fit par-
venir an regime de Lumumba une aide logistique sous forme de camions et d'avions. 
Iors de la guerre civile nigeriane, elle accorda une aide efficace au regime mi-
litaire de Lagos. En 1970, elle depecha en Guinee une unite navale chargee de 
dissuader toute nouvelle attaque armee contre le regime de Sekou Toure. Elle 
accorda enfin une assistance militaire an Mali, an Ghana, A la Guinee, a l'Ou-
ganda et a la Somalie. Mais, sauf dans le cas de ce dernier pays oi l'impor-
tance du programme d'aide sovietique s'inscrivait dans une perspective geopo-
litique reliee an cadre du Proche Orient (cf. supra), ces programmes an demeu-
rant fort modestes repondaient aux soucis ponctuels des sovietiques de faire 
de l'assistance militaire le symbole complementaire de leur presence politique 
dans chacun de ces pays. Les chiffres sont d'ailleurs la pour demontrer la 
place marginale occupee par Is ventes d'armes dans la politique africaine de 
l'URSS. Entre 1960 et 1974, les livraisons d'armes sovietiques a l'Afrique sub-
salarienne n'ont guere depasse lea 410 millions de dollars, soit I peine 3 % des 
livraisons d'armes sovietiques a l'ensemble des PED. 
Depuis 1975, par contre, l'assistance militaire est consideree meme par 
lea sovietiques comme un de leurs quatre modes d'action en Afrique. A leurs 
yeux cette aide eat destinee a "renforcer la capacite defensive des Etats in-
dependants, de creer lea conditions pour rejeter l'agression imperialiste et 
neo-colonialiste, de les proteger contre lea pressions militaires on les actes 
agressifs et expansionnistes de l'imperialisme" (122)  
Le developpement spectaculaire de l'outil militaire comme mode d'action 
privilegiee de PURSS en Afrique depuis 1975 eat eloquemment demontre par lea 
chiffres. Entre 1975 et 1978, lea livraisons sovietiques a l'Afrique sub-
saharienne ont atteint 2,505 milliards de dollars. Ainsi donc, en A peine 
quatre ans, les livraisons ont atteint un volume six fois superieur I ce qu'il 
a ete entre 1960 et 1974. A l'echelle de l'ensemble des PED, l'Afrique sub-
saharienne n'occupe plus la place marginale qui etait la sienne, puisque pour 
la periode de 1975-1978, sa part a represente 15 % des livraisons aux PED. 
- 388 - 
Cette assistance qui, jusqu'a l'affaire angolaise, n'etait consentie qu'a 
un nombre reduit de partenaires politiques privilegies (Guinee, Mali, Soudan, 
Somalie) est devenue accessible a presque tous les Etats demandeurs. Et,:meme 
si depuis 1975, l'Angola et l'Ethiopie ont a eux seuls absorbe'pres de 70 % 
des livraisons d'armes a l'Afrique sub-saharienne, le nombre des beneficiaires 
s'est considerablement etendu. Aujourd'hui, une quinzaine d'Etats africains 
ont fait de l'URSS leur fournisseur principal on exclusif en armements mime si 
un nombre non negligeable d'entrs eux ne partage pas les points de vue ideolo-
gigues ou diplomatiques de l'URSS. Cette extension de la cooperation militaire 
obeit, tant du c8te sovietique qu'africain, a des preoccupations bien precises. 
Si l'URSS manifeste sa disponibilite a livrer a qui le lui demandera un 
materiel militaire conventionnel sophistique (123),  alors qu'elle ne livrait 
jusque-la qu'un materiel souvent vetuste a des allies politiques, c'est qu'elle 
mesure de facon tres concrete les avantages politiques et economiques qu'elle 
peut en retirer. 
fireme s'il ne s'agit pas la de la plus importante des motivations sovieti-
ques, la politique de ventes d'armes obeit a des imperatifs economiques non 
negligeables. Jusqu'en 1974, l'assistance militaire etait'tonque comme une 
"forme derivee" de l'assistance economique. Consenties avec des rabais de 40 %, 
les ventes d'armes que les sovietiques voulaient effectuer a des conditions 
attrayantes pour briser dans ce domaine le monopole occidental, etaient rem-
boursees sous forme de produits locaux a des taux de 2 a 2,5 % sur des periodes 
de 8 a 10 ans (124).  Depuis 1975, non seulement l'URSS tend a aligner ses prix 
sur ceux de l'Occident mais elle impose a ses partenaires des conditions de 
paiement plus strictes et le plus souvent en devises convertibles. Or, ce qui  
frappe c'est le decalage considerable existant entre les livraisons massives  
faites a certains pays et les capacites limitees de ces derniers a degager des  
ressources financieres substantielles pour les rembourser. Eh analysant la lis-
te des beneficiaires sovietiques depuis 1960, il apparait que 70 % du volume 
d'aide a ete consenti aux pays d'Afrique les plus demunis appartenant a la Ca- 
tegorie des PMA. (125) 
Dans les cas les plus importants d'Angola et d'Ethiopie, les conditions 
de remboursement sont pen ou mal connues. La dette ethiopienne serait partiel-
lement reglee par la Libye, ainsi qu'a travers, notamment, la livraison de ca-
fe (126) . Cette derniere forme de remboursement ne pent cependant qu'etre mar- 
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ginale puisqu'en 1979, sur 83 000 tonnes de cafe exportes . par l'Ethiopie, 10 000 
l'ont ete vers l'URSS (127).  L'Angola, quant a elle, assurerait le reglement 
de sa dette militaire en devises grace aux recettes retirees de l'exploitation 
petroliere (128) . A travers l'exploitation de gipements strategiques, l'URSS 
recherche actuellement de nouvelles formes de remboursement de son assistance 
militaire. C'est ainsi qu'au Mali, dont la dette globale a l'egard de l'URSS 
s'eleverait Atrois milliards de dollars, lea 2/3 de la production des mines 
d'or de Kalanaseraient destines a l'URSS (129).  La rentabilisation economique de 
cette politique de ventes d'armes a ete incontestablement accrue par la dispo-
nibilite financiere de la Libye a assurer le paiement des factures militaires 
de sea allies (Ouganda, Ethiopie). Par-dela lea avantages financiers qu'elle 
peut retirer de sea ventes d'armes, l'URSS accompagne sea livraisons de l'enVoi de 
conseillers militaires dont le r8le est capital car le materiel livre ne peut 
etre que progressivement mattrise par ses beneficiaires. En 1978, 3 300 con-
seillers sovietiques auxquels s'ajoutaient 300 conseillers est-europeens (prin-
cipalement est-allemands) etaient presents en Afrique. 
Tableau 	16 : Presence militaire sovietique et est-europeenne en Afrique. 
1969 	1970 	1975 	1978 	1979 
400 	965 	1 580 	3 800 	3 990 
Source : CIA. 
His a part les cas de l'Angola et de l'Ethiopie oil la presence sovietique 
a initialement ete liee a un engagement militaire direct, la presence militaire 
est l'expression d'une des constantes de la politique de l'URSS dans lea PED : 
assurer au maximum et sous toutes les formes possibles, sa presence "physique". 
Outre lea fonctions classiques de representation et de prestige qu'est censee 
lui procurer sa presence, l'URSS espere s'assurer par l'envoi de ses conseillers 
d'un reseau d'information, de contacts ou "d'amities". A travers egalement les 
cadres militaires africains qu'elle forme chez elle, l'URSS ne peut manquer de 
se constituer une "clientele politique" encore que l'experience des relations 
sovieto-africaines depuis 1960 soit la pour nous rappeler la fragilite extreme 
de tels "reseaux". 
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Mais au-deli de ces considerations d'ensemble, l'analyse chiffree des 
programmes d'assistance militaire sovietique a l'Afrique (volume, beneficiai-
res, envoi de conseillers, cadres formes)-permet de mettre en evidence un cer-
tain nombre de relations qu'il convient de cerner avec davantage de precision. 
1. Engagements d'aide et livraisons effectives. 
Sur l'ensemble de la periode 1960-1978, le rapport engagements/livraisons 
a ete de 70 % alors que dans le domaine economique le rapport de correlation 
atteint a peine les 50 	Cette meilleure efficience de l'outil militaire so- 
vietique s'explique pour une large part par l'existence d'une industrie militai-
re dont l'organisation et la rationalisation semblent incomparablement superieu-
res a celles de l'industrie civile. Eh second lieu l'assistance militaire qui 
repond generalement a des besoins urgents est necessairement d'un usage plus 
rapide que l'assistance economique. 
Ii est, a cet egard, significatif de constater la -correlation parfaite 
entre engagements et livraisons clans le cas de l'Angola. Quant au decalage 
constate a propos des livraisons a l'Ethiopie, ii semble largement relever des 
diffiCultes que ce pays a eu a absorber une aide aussi massive et aussi rapide. 
Les seuls decalages notables ont ete constates chez des clients relativement 
mineurs de PURSS comme la Tanzanie et Madagascar. On peut supposer qu'ils -
s'expliquent par l'incapacite des clients a regler les livraisons proposees 
et/ou par le caractere non prioritaire attache par les beneficiaires I ces li-
vraisons. Quoiqu'il en soit, cette capacite croissante de l'URSS a repondre 
efficacement et rapidement aux besoins militaires africains est pour elle tin 
avantage commercial et politique considerable face notamment aux Etats-Unis 
dont la legislation stir les ventes d'armes et les programmes d'aide militaire 
sont devenus de plus en plus draconiens depuis 1975. C'est ainsi, par exemple, 
qu'a la legislation déjà ancienne plafonnant a 40 millions de dollars par an, 
le programme d'aide militaire a l'ensemble de l'Afrique s'est ajoute en 1975 le 
Arms Export Control Act rendant obligatoire l'accord du Congres pour tout ven-
te d'armes depassant 25 millions de dollars ou d'equipement militaire superieur 
a 7 millions de dollars. 
D'autre part, meme si elle pose aux Etats africains de serieux problemes 
financiers, la b,nalisation commerciale des ventes d'armes sovietiques attenue 
la signification politique accordee generalement a l'assistance sovietique clans 
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ce domaine. Au plan strictement technique lea armes sovietiques se caracteri-
sent par la simplicite de leur maniement et l'efficacite de leur emploi. Mme 
Si lea considerations d'ordre purement technique n'expliquent pas globaIement 
le developpement spectaculaire des ventes d'armes sovietiques, elles nous ai-
dent cependant a comprendre pourquoi un nombre croissant d'Etats africains de-
veloppent en dehors de toute consideration politique leur cooperation militaire 
avec l'URSS. 
2. Besoins militaires des beneficiaires et volume d'aide consenti. 
L'evaluation approximative du rapport entre lea besoins reels et les four-
nitures sovietiques permet de mesurer la disponibilite sovietique a repondre aux 
besoins des pays demandeurs. 
A cet egard, l'exemple le plus significatif eat celui de l'Ethiopie 
laquelle l'URSS a livre en moms de deux ans un lot d'armements equivalent en  
valeur a la moitie des livraisons faites a l'ensemble de l'Afrique entre 1960  
et 1978. Cet engagement militaire, trois fois plus important qu'en Angola, obeis-
sait aux imperatifs de la situation militaire du pays. Mais il eat clair qu'il 
a egalement permis a l'URSS de mieux tester le developpement qualitatif appre-
ciable de ses forces conventionnelles entrepris depuis 1975 (130) 
Eh constatant cependant la vulnerabilite des forces angolaises et mozam-
bicaines aUX attaques respectives de la RSA et de la Rhodesie jusqu'en 1979, il 
semblerait bien que lea garanties militaires apportees par PURSS a sea allies 
ne soient pas toujours efficaces ou suffisantes. 
Reste A en determiner les raisons. Ii eat possible que ces Etats déjà 
tributaires de l'assistance militaire sovietique soient, pour des raisons poli-
tiques ou economiques, desireux de prevenir toute extension de la presence mili-
taire de l'URSS. Ils peuvent egalement craindre qu'un renforcement des liens 
avec l'URSS ne vienne a retarder encore plus les reglements politiques des con-
flits auxquels us sont directement on indirectement confrontes. On ne peut, 
enf in, exclure la volonte sovietique d'adopter une attitude prudente dans une 
region (l'Afrique australe) oil l'influence occidentale demeure forte, ni negli-
ger totalement l'hypothese d'un interet sovietique a trouver dans la vulnerabi-
lite militaire de sea allies une source de preservation de son influence poli-
tique. 
A l'inverse, un pays come l'Ouganda a ete entre 1975 et 1978 Ian des tons 
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premiers beneficiaires de l'aide militaire sovietique. En surarmant un pays 
qui n'etait l'objet d'aucune menace exterieure, l'URSS a cherche I satisfaire 
les besoins du Marechal Idi Amin Dada.- Elle a trouve ainsi un moyen non.ne-
gligeable de preserver son influence dans un pays d'Afrique de l'Est oil sa pre-
sence a generalement ete toujours fragile. Cette disproportion entre besoins 
et livraisons que l'on retrouve egalement au Mali, permet a l'URSS de consoli-
der ses liens avec des regimes africains pour qui la possession d'un armement 
moderne est consideree - comme un attribut essentiel de leur souverainete, et un 
element de prestige national compensant parfois des echecs economiques internes. 
3. Presence militaire et formation des cadres : 
L'octroi, • par l'URSS d'une. assistance militaire se double dans la plu-
part des cas d'une presence de conseillers charges de la maintenance et de la' 
formation des cadres locaux. Eh 1978, des missions militaires sovietiques 
e. taient presentes dans 19 pays encore que dans 8 d'entre eux ces missions n'ex-
cedaient pas les 30 membres. Mme si dans le cas de l'Angola et de l'Ethiopie 
_la forte presence sovietique ne fait que refleter l'importance de l'engagement 
sovietique, ±1 n'existe pas toujours de rapport de proportionalite entre presen-
ce sovietique et volume d'aide consenti car tant du eat& sovietique qu'africain, 
la presence militaire obeit a des preoccupations depassant le seul cadre mili-
taire. Le Cap Vert accueillit en 1978 une.cinquantaine de conseillers sovieti-
ques alors que le programme d'assistance militaire de l'URSS dans ce pays y etait 
negligeable. Cette disproportion entre presence et livraison se verifie egale-
ment dans le cas de la Guinee, de la Guinee Equatoriale et de la Tanzanie. 
Dans ces pays, comme dans d'autres, la presence militaire est pour l'URSS un 
moyen decisif de contrebalancer la presence chinoise, tandis que du cOte afri-
cain l'appel simultane aux sovietiques, cubains, chinois, nord-coreens ou you-
goslaves s'inspire d'une volonte d'equilibre entre les differents membres du 
monde communiste. C'est le cas de pays aux besoins militaires limites comme 
'le Benin ou la Guinee Equatoriale qui n'hesitent pas a faire simultanement 
appel a l'URSS, Cuba, la RPC et la Coree du Nord (RPDC). 
Dans la competition militaire qui oppose Moscou a Pekin, cette derniere 
n'apparatt plus en mesure de contrebalancer la puissance sovietique. Depuis 
1975, armee oil elle atteint son point culminant (1 165), la presence militaire 
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chinoise ne depassait pigs en 1979 les 300 personnes. Cette presence est deve-
nue presque symbolique lorsqu'on salt que 1/3 du contingent militaire chinois est 
concentre dans la seule Guinee Equatoriale. Le recul de l'influence militaire 
chinoise et a travers elle le recul de son influence politique, est particulie-
rement sensible chez les deux allies traditionnels de la RPC, la Tanzanie et la 
Zambie, ainsi qu'au Mozambique. Ce dernier pays qui s'etait efforce A son inde-
pendance de maintenir l'equidistance entre Moscou et Pekin accueille un nombre 
croissant de conseillers sovietiques, alors que la presence chinoise va en de- 
(131) clinant 
Mais c'est a travers les programmes de formation des cadres que l'on per-: 
colt le mieux encore l'avantage pris par l'URSS sur la'RPC. Depuis 1978, plus 
de 300 cadres militaires tanzaniens sont formes en URSS alors qu'aucun ne l'est 
plus en RPC. Une centaine de zambiens sont egalement formes en URSS contre 
peine une vingtaine en RPC. Seuls quatre pays, le Zaire, le Cameroun, la Sierra 
Leone et le Togo continuent a s'adresser a la RPC tout en refusant toute coopera-
tion militaire avec l'URSS. 
C'est a travers la formation des cadres africains chez elle que l'URSS 
intensifie egalement sa cooperation militaire avec l'Afrique. Eh 1978, pros 
de 75 % des cadres militaires en provenance des PED etaient originaires d'Afri- 
que sub-saharienne. Sur l'ensemble de la periode 1960-1978, le nombre d'afri- , 
cains forme en URSS a represente 23 % du contingent des cadres militaires des 
PED ; alors que les livraisons d'armes a cette partie de l'Afrique n'ont pas 
depasse 11 % de l'enveloppe globale des livraisons aux RED. Cette disproportion 
entre programmes de formation et aide militaire s'explique par l'absence ou la 
faiblesse des programmes de formation nationaux. Elle repond egalement au sou-
ci sovietique d'etablir des liens plus ou moms etroits avec des elites mili-
taires souvent destinees A assurer chez elle d'impOrtantes responsabilites po-
litiques. Le souci enfin de faire par ce biais contrepoids A la RPC explique 
pourquoi la Tanzanie qui n'a ete entre 1960 et 1978 que le 5eme beneficiaire de 
liassistance militaire sovietique figure par contre au second rang des benefici-
aires du programme de formation des cadres en URSS. 
Ii semblerait cependant que compte tenu de l'affaiblissement de la contrain-
te chinoise et du coat financier qu'il represente pour le beneficiaire, les 
programmes de formation des cadres militaires africains en URSS tendent a dimi-
nuer. 
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4. Assistance militaire et projection de puissance. 
Tout en estimant que la "perte" de l'Angola ne menacait aucun de leurs 
interets directs, les Etats-Unis percurent l'engagement de l'URSS en Angola puis 
en Ethiopie, comme l'expression d'une strategie de "projection de puissance" 
destinee a contrOler voire a menacer les voies commerciales occidentales emprun-
tant l'Ocean Indien ou l'Atlantique Sud. En estimant qu'en echange du soutien 
militaire qu'elle accorde a certains allies l'URSS disposera de facilites nava-
les et aeriennes, les milieux militaires americains en sont arrives a envisager 
l'etablissement d'un reseau sovietique de facilites elargi. 
Or, une telle perspective merite d'etre nuancee. Certes, ii ne fait aucun 
doute que l'URSS ne neglige aucune occasion de projeter sa puissance militaire 
en Afrique. Mme si son discours officiel exclut imperturbablement la poursuite 
d'un tel objectif et mime si l'acquisition de "bases" au sens classique du terme 
,n'apparait ni possible ni souhaitable compte tenu de leurs multiples contraintes 
d'utilisation, l'URSS est bel et bien a la recherche de facilites navales ou ae-
Hennes. En Guinee elle avait obtenu des facilites aeriennes pour ses appareils 
TU-95 charges de la reconnaissance aerienne et des facilites navales pour son 
unite ouest-africaine (cf. chapitre II). 
En Somalie, en echange de l'aide militaire substantielle accordee a ce 
pays, elle disposait jusqu'en 1977 A Berbera de facilites de mouillage pour 
son. escadre de l'Ocean Indien, de baraquements pour 1 500 personnes, de facili-
tes de communications reliant l'escadre de l'Ocean Indien a Moscou, d'une aire 
de stockage de 175 000 barils, d'un depOt de missiles tactiques et enfin d'une 
piste aerienne pour l'atterrissage et le decollage des TU -95. 
Depuis 1975, l'URSS s'est efforcee de redemander des facilites au Cap Vert, 
a la Guinee Bissau, au Mozambique, au Congo, A l'Angola et A l'Ethiopie. Dans 
les quatre premiers pays, les demarches sovi6tiques ont clairement echouees. 
Par ailleurs, la Guinee a, depuis 1977 mis un terme aux facilites militaires 
accordees a l'URSS, probablement pour mieux negocier son rapprochement avec 
l'Occident. Par contre meme Si l'Angola a proscrit dans sa constitution l'oc-
troi de bases etrangeres, ii semble avoir accorde a l'URSS des facilites navales 
pour son unite ouest-africaine anciennement etablie A Conakry et des facilites 
aeriennes. Depuis sa perte d'acces A Berbera, l'URSS a etalement obtenu des 
facilites de mouillage dans les Iles Dahlak en Mer Rouge (Ethiopie). Au Mali, 
elle a construit a Mopti un aeroport militaire dont on peut raisonnablement 
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penser qu'il est utilise soit comme escale technique vers l'Afrique australe, 
soit comme point d'appui pour des vols de reconnaissance sur l'Atlantique. 
Ii existe d'autre part toute une serie d'installations ou de facilites 
civiles susceptibles de faire l'objet d'un usage militaire. Ii en est ainsi 
pour la construction d'un centre d'observation de satellites par laser en An-
gola 	des facilites de reparation pour les chalutiers sovietiques A - BeTra 
en remboursement de la livraison d'un dock flottant, ou des droits d'escale 
Maputo, accordes aux appareils sovietiques en route vers l'Antartique (135) • 
A partir de ces quelques observations, il apparait possible d'affirmer que la 
capacite des Etats africains A denier des facilites militaires est fonction 
directe de leur niveau de dependance militaire a l'egard de l'URSS. Seuls les 
pays faiblement tributaires de son assistance militaire sont reellement en mesu-
re de ne pas lui conceder d'avantages militaires particuliers. C'est le cas 
notamment du Congo et de la Guinee Bissau qui en septembre 1981 a refuse d'accor-
der A l'URSS des facilites navales (136)•  Par contre, des pays fortement tribu-
taires de son aide ou particulierement endettes a son egard comme le Mali, peu-
vent difficilement lui refuser de tels avantages. Ceci etant, 	apparait spe- 
cieux d'assimiler l'octroi de facilites a un abandon de souverainete. L'obten-
tion de tels avantages par PURSS ne change en rien la nature essentiellement 
contractuelle des rapports sovieto-africains. Elle indique seulement que le 
rapport de contractualite s'est modifie a l'avantage de l'URSS. 
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2. Signification de l'engagement economique en Afripue. 
A la difference de l'assistance militaire qui a pris depuis 1975 une part 
croissante dans la strategie sovietique dans les PED, l'engagement economique 
continue d'y occuper une place marginale. Malgre son accroissement, le commerce 
sovieto-africain ne representait en 1978 pas plus de 10 % de l'ensemble du com-
merce URSS-PED. Ses engagements d'aide occupent une place encore plus modeste. 
Entre 1975 et 1979, us ont represente a peine '4% de :l'ensemble de son 
aide , Auk PgD. 	Pourtant et quelque soit son faible niveau, l'action economique 
de l'URSS n'en est pas moms porteuse de significations remarquables. 
Independamment de ses caracteristiques propres, elle exerce par rapport, 
notamment, a l'engagement militaire une fonction complementaire s'integrant plei-
nement dans la strategie politique d'ensemble de l'URSS en Afrique. Et pourtant 
tout comme l'engagement militaire, il fait depuis 1975, l'objet d'une rationali-
sation accrue. Cette rationalisation s'exprime tout d'abord par une reaffirma-
tion plus nette du caractere necessairement stable mais egalement mutuellement 
avantageux des rapports economiques de l'URSS avec les FED (137).  En invoquant 
la stabilite des echanges, nul doute que l'URSS cherche I faire valoir aupres 
des FED l'interet qu'ils peuvent avoir I commercer avec elle sur la base d'une 
garantie de prix et de marche. Mais, au-dell de ce desir d'eroder partiellement 
le flux des echanges entre l'Ouest et le Sud, la mise en avant du concept de 
stabilite traduit la nette volonte de l'URSS de dormer a sea echanges avec le 
Sud un caractere durable et non plus seulement ponctuel (138)  
Cette ambition a vouloir imprimer a sea rapports avec le Sud un rythme plus 
soutenu s'inscrit sans contexte dans la logique de la globalisation d'une puis-
sance sovietique. De meme qu'elle estime qu'aucun probleme politique majeur ne 
peut desormais se regler sans elle, l'URSS considere qu'il lui eat egalement  
difficile de rester a l'ecart de l'evolution des relations economiques interna-
tionales meme si sa participation aux echanges internationaux demeure limitee.  
Au-dela de ce fait, il y a la realite d'une economie sovietique .!clui par la vo-
lonte politique de ses dirigeants connalt un rythme de croissance de plus en 
plus conditionne par ses echanges avec le reste du monde : ,Ii serait peut-
etre tres difficile de trouver dans l'URSS d'aujourd'hui un secteur d'activite 
qui ne soit d'une facon ou d'une autre dependant du commerce exterieur ou qui 
n'en soit pas tributaire pour son developpement futur" (139) 
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Des lors, n'est-il pas surprenant que l'URSS reconnaisse, notamment 
depuis 1975, la realite d'un marche economiquement interdependent dont le 
systeme socialiste n'en serait qu'un des composants : "Les economies nationa-
les incarnant des systemes socio-economiques differents agissent dans une eco-
nomique mondiale 011 l'interdependance a déjà atteint un degre tres eleve et ne 
(14o) cesse de se renforcer" 	• 
Cette reconnaissance de l'unicite du systeme economique international 
a d'evidentes implications au niveau des rapports Est-Sud. Eh mettant en avant 
le concept d'interdependance economique, l!URSS justifie la necessaire recipro-
cite entre les partenaires et exclut par 1A-meme tout "geste gratuit" : "Le 
CAEM n'envisage pas ses rapports commerciaux avec les PED comthe un sacrifice  
ou une aide mais comme une politique commerciale mutuellement avantageuse" (141) 
Des lors, et sans renoncer A son soutien politique aux PED dans leur li-
beration economique, l'URSS ne manque pas dans les forums internationaux domi-
nes par ceux-ci, d'invoquer la necessaire reciprocite des interets entre pays 
producteurs et pays consommateurs et de mettre en garde les PED contre toute 
forme d'extremisme economique (142) 
C'est ainsi, par exemple, qu'elle se dissocia - A Manille de la resolution des 
PED sur l'allegement general et l'ajustement retroactif des conditions accor- 
dees aux pays les plus pauvres (143).  Tout en declarant "tenir compte du ca- 
(144) ractere specifique de la situation economique des pays les plus pauvres" 
elle souhaite n'etre liee dans ce domaine par aucun engagement international. 
Elle consent ponctuellement des allegements de dettes le plus souvent a des 
allies politiques ou a des partenaires economiques importants. Eh Afrique, les 
principaux allegements de dette consentis par l'URSS l'ont ete A la Somalie 
.(1971 et 1974), au Ghana (1974) et A la Guinee Bissau (1978) (145)  
Ii faut cependant voir que l'Afrique n'est pas la region la mieux adaptee 
au deploiement economique de l'URSS dans les PED. Au plan commercial tout d'a-
bord, la strategie sovietique obeit a deux series d'objectifs : 
degager des devises convertibles necessaires A l'achat de technologie occi-
dentale sans recourir A l'endettement sur le marche financier internatio-
nal, ni entamer ses reserves en devises fortes ; 
assurer la securite economique maximale du camp socialiste par la mise en 
place d'une strategie d'approvisionnement en matieres premieres et en pro- 
(146) duits semi-elabores 
C'est nous qui soulignons. 
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Or, aujourd'hui, toute une serie de raisons rendent difficile le deve-
loppement des echanges commerciaux URSS-Afrique. Jusqu'a la crise de 1973, la 
cooperation avec l'Est presentait pour les PED trois avantages particuliers 
que n'offrait pas le commerce avec l'Ouest : (147) 
accords a long terme garantissant des prix fermes pendant toute la duree 
de l'accord, 
reglement par vole de "clearing", 
livraisons de biens d'equipements rembourses sous forme de produits. 
Or, cette cooperation en circuit "hors devises" n'apparatt adaptee ni , 
aux objectifs des Etats africains, ni a ceux de l'URSS. Face au rencherisse-
ment du cost de l'energie, les Etats africains (exception faite des quelques 
Etats petroliers) sont confrontes A des deficits croissants de leur balance 
des paiements. Entre 1973 et 1975 ce deficit est passe pour l'ensemble des 
Etats non petroliers d'Afrique, de 1,9 A 6,4 milliards de dollars. Diaz la 
hececcite pour eux d'acquerir davantage de devises convertibles pour couvrir 
les frais d'une facture petroliere qui representait 12,5 % de l'ensemble de 
leurs exportations. Cette preoccupation est d'autant plus grande, que les 
Etats africains ont cherche entre 1973 et 1978 a tirer le meilleur avantage 
de la revalorisatiot relative de la plupart des matieres premieres. Cette 
"course aux devises" a logiquement contraint la majorite des Etats africains 
dedaigner les formes classiques de cooperation economique avec l'URSS. 
Quant I cette derniere, le continent africain ne lui offre que des possibili- 
tes limitees dans le cadre de sa strategie d'approvisionnement. C'est pourquoi 
elle est convenue aVec la plupart de ses partenaires africains de supprimer les 
accords-clearings et de les remplacer par des accords en devises (148)  
Pourtant et en depit de l'ensemble de ces contraintes, le commerce 
sovieto-africain a connu depuis 1975 une progression sensible. Sa part dans 
le commerce URSS-PED est passee de 6 % 1 10 % entre 1973 et 1978. Cette crois-
sance globale ne saurait cependant etre interpretee trop rapidement comme le 
signe d'une dynamisation des rapports commerciaux URSS-Afrique. L'accroisse-
ment de la part du continent noir dans les echanges URSS-PED resulte en premier 
lieu de l'extension du nombre des partenaires commerciaux au fur et a mesure 
qu'a progresse la decolonisation de ce continent. De 11 en 1963, le nombre 
de partenaires de l'URSS est passe A 25 en 1978. A elles seules les anciennes 
colonies portugaises contribuaient en 1978 pour 15,5 % du commerce URSS-Afrique. 
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Cette tendance s'est nettement accentuee depuis puisqu'en 1980, la part des 
pays lusophones representait 24 % du commerce URSS-Afrique. A ce premier fac-
teur explicatif qui situe l'evolution du commerce URSS-Afrique dans le cadre 
precis du developpement des gains politiques de l'URSS depuis 1975, s'ajoute 
le developpement ponctuel de relations avec certains partenaires sur des bases 
strictement commerciales. 
Pour comprendre cette double evOlution tres differenciee du commerce URSS-
Afrique, ii convient A'analyser de fagon tres distincte les marches d'exporta-
tion et les marches d'importation. 
De fagon generale, les principaux marches d'exportation de l'URSS sont cons-
titues par les pays ayant beneficie de credits d'aide sovietiques relativement 
importants. Ces credits que l'URSS consent generalement soit A des allies po-
litiques, soit A des pays producteurs de matieres premieres susceptibles de 
l'interesser, sont des credits lies c'est-A-dire qu'ils obligent le beneficiai- 
re a s'approvisionner en biens sovietiques. Ces credits accordes dans la quasi-
totalite des cas dans le cadre "d'aide projet" s'accompagnent d'un remboursement 
sous forme de produits. Or, les commandes de produits sovietiques comme les 
remboursements en nature, sont comptabilises par les statistiques sovietiques 
au titre d'exportations pour les premiers et d'importations pour les seconds. 
Cette confusion statistique entre flux commerciaux et flux en retour d'aide  
contribue a gonfler artificiellement le volume et la place des flux strictement  
commerciaux dans le commerce exterieur de l'URSS. Elle nous aide par contre a 
mieux comprendre l'evolution apparemment erratique des statistiques sovietiques 
sur le commerce avec tel ou tel pays. En Afrique, l'exemple le plus caracteris-
tique est celui de la- Guinee, 6eme partenaire commercial de l'URSS en 1978. 
Eh 1973, la Guinee absorbait 44,2 % des exportations sovietiques vers l'Afrique. 
Cette place considerable occupee par la Guinee decoulait tres largement de l'enga-
gement sovietique a financer le projet de mise en valeur du gisement de bauxite 
de Kindia. Les livraisons d'equipement sovietique ayant cesse avec l'achevement 
du projet en 1975, on comprend pourquoi la part de la Guinee dans les exporta-
tions sovietiques ne Aepassait plus les 7,4 % en 1978. A l'inverse, les impor-
tations sovietiques de Guinee qui representaient a peine 2,2 % de l'ensemble 
des importations sovietiques d'Afrique en 1973, passerent A 9,5 % en 1978. 
Cet accroissement des importations sovietiques traduit le fait que depuis 1976, 
la Guinee a commence a rembourser le credit d'aide sovietique en livrant a 
l'URSS 2,5 millions de tonnes par an de bauxite et ceci pendant trente ens (149) 
Cet exemple qui permet a notre sens de mieux saisir la nature globale de l'en-
gagement economique sovietique en Afrique (complementarite entre flux commer-
ciaux et programmes d'aide) nous apparait doublement significatif. La Guinee 
qui a ete des 1959 le premier allie politique de l'URSS en Afrique est produc-
teur de la seule matiere premiere minerale dont l'URSS alt reellement besoin. 
Or, la cooperation economique nee notamment de l'accord de 1969 sur la mise 
en valeur de Kindia, introduit dans les relations sovieto-guineennes un element 
de stabilite et de continuite au delA des contingences politiques. 
Depuis 1975, le developpement des exportations sovietiques a ete particu-
lierement sensible aupres des deux principaux allies politiques de l'URSS en 
Afrique : l'Angola et l'Ethiopie. 
L'Angola qui a beneficie depuis son independance de credits sovietiques 
d'un montant de 17 millions de dollars, recevait a elle seule en 1978 17,2 % des 
exportations sovietiques. L'Ethiopie, pour sa part, qui a depuis 1977 epuise 
le credit d'aide sovietique de 100 millions de dollars ouvert par l'URSS en 
1959 et qui a en outre regu en 1978-1979 un engagement d'aide sovietique de 
95 millions de dollars est devenue en 1980 le premier marche d'exportation de 
l'URSS en Afrique. En 1980, l'Ethiopie et l'Angola avaient a eux souls absor-
bes 57 % des exportations sovietiques confirmant ainsi clairement que "le choix 
de'l'orientation socialiste par certains pays d'Afrique Tropicale a ouvert des 
possibilites mouvelles a la promotion et A la cooperation economique avec l'U-
nion Sovietique" 	 . L'URSS dont environ 70 % des exportations sont cons- 
tituees de biens d'equipement et de vehicules de transport, exporte en quanti-
tes croissantes vers lea Etats africains le Poisson qu'elle Oche au large de 
leurs cates et qu'elle no pout totalement traiter pour sa consommation nationa-
le faute de capacites frigorifiques suffisantes. Mme si les droits de Oche 
acquis par l'URSS s'accompagnent en contrepartie, de livraisons de Poisson ou 
d'une participation au developpement de l'industrie de la Oche locale, il eat 
clair que l'exploitation par l'URSS des ressources de la Oche presente pour 
elle un avantage economique considerable qu'accentue la violation par sea cha-
lutiers des regles internationales de maillage des filets et l'incapacite des 
Etats riverains a contraler le volume des prises sovietiques. En 1978, l'ex-
portation par l'URSS des produits de la Oche representait pres de 6 % de l'en-
semble de ses exportations vers l'Afrique et constituait l'essentiel de ses ex-
portations vers le Togo (92 %), la ate d'Ivoire (7 2,7 %), le Cameroun (64,2 %) 
et la Sierra Leone (48 °./0. 
:k 
Si la structure des marches d'exportation apparait globalement liee au 
volume d'extension des credits d'aide (151)et  repose tres largement sur l'ex-
portation des biens d'equipements, la structure des marches d'importation 
obeit presque aussi symetriquement A la recherche par l'URSS de fournisseurs 
de matieres premieres vegetales. EXception faite de la bauxite qui represente 
6,5 % des importations sovietiques, le cacao a contribue, a lui seul, a 67 % 
de l'ensemble des importations sovietiques. Si l'on ajoute a ces deux matie-
res premieres le cafe, l'on constate que plus de 80 % des importations sovie-
tiques d'Afrique sont constitues de trois produits : cacao, cafe et bauxite. 
Les importations de cacao d'Afrique qui representent plus de 80 % des 
importations sovietiques en cacao determinent tres largement la strategie 
d'importations sovietiques. Depuis une dizaine d'annees, les trois principaux 
fournisseurs de cacao de l'URSS sont le Ghana, le Nigeria et la COte d'Ivoire. 
Mais la part de chacun de ces pays dans l'ensemble des importations sovietiques 
de cacao varieconsiderablement d'une annee sur l'autre. C'est ainsi, par exem-
ple, que la chute spectaculaire des importations sovietiques du Nigeria en 1977, 
entraina un accroissement sensible des importations du Ghana et de ate d'Ivoire. 
Un mouvement identique intervint en 1979, apres que les importations nigerianes 
momentanement accrues en 1978 connurent une nouvelle chute. Au gre des condi-
tions du marche, de l'evolution des volumes de productions de cacao et de l'in-
teret des pays producteurs a commercer avec elle, l'URSS importera du cacao de 
ces pays en des quantites tres variables. Si pour l'URSS l'interet de commer-
cer avec ces pays obeit aux necessites d'approvisionnement en .matieres premieres 
vegetales, l'avantage des Etats africains A exporter vers l'URSS repond A la 
seule preoccupation de valoriser au meilleur prix et en devises fortes leurs 
matieres premieres. A cet egard, l'exemple le plus significatif est celui de 
la Cate d'Ivoire dont les exportations vers l'URSS n'ont cease de s'accroltre 
depuis 1977, mais qui en meme temps demeure avec le Malawi le seul Etat africain 
a refuser d'etablir des relations diplomatiques avec .elle (152) 
Pourtant, meme dans ces situations oil son objectif prioritaire est d'ordre 
economique, l'URSS ne neglige pas le fait que l'existence de liens commerciaux 
avec des pays politiquement peu lies A elle lui permet de maintenir avec eux 
des liens auxquels elle ne desespere pas de donner ulterieurement un caractere 
plus politique. Son approvisionnement accessoire en cacao aupres de pays comme 
le Togo, la Sierra Leone ou le Cameroun s'inspire de cette mime preoccupation. 
L'interet economique immediat et l'avantage politique potentiel qu'elle retire 
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de ses rapports avec ces fournisseurs explique pourquoi elle ne semble pas  
s'inquieter du fait que ses principaux fournisseurs soient en meme temps (Nige-
ria excepte) ses plus mauvais clients. 
Eh 1978, la Cate d'Ivoire et le Ghana qui contribuaient a 60 % des impor-
tations sovietiques d'Afrique n'absorbaient que 4 % des exportations sovietiques 
vers ce eke continent. Cette dichotomie entre marches d'exportation accueil-
lant les produits sovietiques en flux de retour d'aide ou de transactions en 
devises et des marches d'importation dont le choix est dicte par une strategie 
d'approvisionnement en matieres premieres vegetales correspond parfaitement aux 
objectifs de rationalisation de l'engagement global de l'URSS en Afrique. 
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SECTION IV 
L'articulation des rapports sovieto-cubains en Afrique. 
Pays insulaire aux ressources limitees et objet de 1 1.ostracisme politique 
americain, Cuba a vu dans l'exercice d'une diplomatie active un instrument in-
dispensable a sa survie politique interne. Cette extraversion a ete pergue 
comme le meilleur moyen de lutte contre la tentative d'asphyxie americaine. 
A defaut de pouvoir affronter directement les Etats-Unis, Cuba a done choisi  
de s'opposer indirectement a eux dans les regions oil elle lea juge lea plus  
vulnerables (Afrique, Asie, Amerique Latine). En ayant reussi a faire echec 
aux Etats-Unis en-Angola, meme si cette victoire n'a ete rendue possible qu'avec 
l'appui de l'URSS, le regime cubain concretisait avec succes et ceci pour la 
premiere fois, une strategie definie des 1959 mais n'ayant a ce jour connu que 
des fortunes diverses. 
Tout en etant situee dans le droit fil d'une ligne politique déjà bien 
tracee, l'intervention en Angola, marque parce qu'elle a reussi, un tournant 
important de la politique exterieure cubaine. Eh se hissant au rang d'une gran-
de puissance capable de projeter sa force et de defier avec succes la politique 
americaine, Cuba estime avoir comble ou tout au moms considerablement attenue 
le desequilibre des forces existant entre elle et lea Etats-Unis. 
Aussi, pour essayer de comprendre lea rapports Cub4/URSS en Afrique, il eat 
necessaire de prendre comme point de depart l'hypothese selon laquelle la poli-
tique exterieure cubaine est avant tout un instrument de survie interne pour le  
regime castriste en place depuis 1959. De ce fait il faut bien voir que Cuba  
n'a pas a proprement Tarler de strategie africaine. Elle a avant tout une stra-
tegie mondiale qui a trouve depuis 1975 une application particulierement fruc-
tueuse en Afrique  (153).  Eft posant come hypothese quill existe au depart pour 
le regime cubain une double contrainte americaine (economique et politique) et 
que son objectif essentiel est de la surmonter pour assurer sa survie, il est 
possible de degager trois parametres de la politique exterieure cubaine : 
l'etat de sea rapports avec l'URSS consideree alternativement ou simul-
tanement comme un debouche economique et comme un contrepoids politique 
aux pressions americaines ; 
l'etat des rapports de forces internationaux dans les differentes zones 
d'affrontement indirect avec les Etats-Unis - (Afrique, Asie, Amerique latine) ; 
- le contexte economique et politique interne de l'ile. 
Ces trois parametres sont etroitement relies lea uns aux autres, et comme 
nous essaierons de le voir, c'est leur large correlation positive qui explique 
notamment le succes de l'operation cubaine en Angola. 
A la difference des regimes de l'Europe de l'Est, le regime castriste a 
une legitimite propre qui ne doit rien a l'URSS. Dana la problematique des 
rapports sovieto-cubains, cette donnee historique nous apparait essentielle. 
Initialement, le rapprochement avec l'URSS etait avant tout lie A la volonte 
cubaine de diversifier au maximum sea courants d'echanges et limiter ainsi sa 
vulnerabilite a l'egard des Etats-Unis. En fevriei 1960, alors qu'elle s'ache-
minait vers une rupture inevitable avec ces derniers, Cuba signait avec l'URSS 
lin important accord de cooperation economique et commercial. Cet accord lui 
permettait de mener en un temps record une politique de diversification de sea 
echanges, si bien qu'A la fin de l'annee 1960 la part de l'URSS clans le commer-
ce exterieur cubain passait a 15,5 % contre 1 % l'annee precedente, tandis que 
celle des Etats-Unis chutait a 50,5 % contre 69 % un an plus tat (154)  
Precedant de trois mois l'etablissement de relations diplomatiques entre 
Moscou et la Havane, cet accord fut par la volonte deliberee des deux partenai-
res limite au champ economique. Du cOte sovietique on craignait manifestement 
de s'engouffrer trop vite dans un vide laisse par lea Etats-Unis. Du cOte cu-
bain, la mefiance a l'egard de l'URSS etait largement liee au ralliement tar-
dif et ambigt des communistes cubains a la revolution castriste. 
La volonte cubaine de se demarquer politiquement de l'URSS est illustree 
par le rapprochement sino-cubain au debut du conflit sino-sovietique : "Reso-
lue a tenir tete aux Etats-Unis sans tomber sous la coupe de l'URSS, Cuba prend 
la main que la Chine lui tend" (155)  
Des 1961, la RPC qui deviendra le deuxieme partenaire commercial de Cuba, 
derriere l'URSS, profitera de l'enclenchement du processus de represailles ame-
ricaines contre Cuba pendant l'ete 1960, pour renforcer son influence a La 
Havane et contrer discretement puis ouvertement l'influence naissante de l'URSS. 
Dans la mesure oil son souci premier etait de surmonter l'asphyxie economique 
que lui imposait lea Etats-Unis et oil son action politique se situait encore 
en marge du camp socialiste, il n'est pas impossible que Cuba alt pense retirer 
un profit economique d'une concurrence sino-sovietique : "Trop paradoxale, 
trop scabreuse pour pouvoir s'eterniser, la situation dans laquelle se trouve 
place le monde communiste A la fin de 1960, durera tout de meme assez longtemps 
(156) pour autoriser lea dirigeants de La Havane a sauver leur revolution" 
Au lendemain de l'affaire de la Baie des Cochons, les dirigeants cubains 
seront amenes a ecarter la possibilite d'un accomodement avec les Etats-Unis 
et a donner la priorite A la reduction de leur vulnerabilite militaire apres 
avoir reussi a attenuer leur vulnerabilite economique. D'oll la naissance d'une 
cooperation politique et militaire plus approfondie avec l'URSS qui culminera 
en 1962 avec la crise des missiles. Mme s'il etait dicte par un imperatif de 
survie beaucoup plus que par une affinite ideologique, le rapprochement sovieto-
cubain prendra vite la forme d'une cooperation privilegiee. En 1962, l'URSS 
devenait avec 49,4 %, le premier partenaire commercial de Cuba. La subvention 
sovietique des exportations cubaines de sucre a un cours superieur aux cours 
mondiaux permit A Cuba "d' exporter moms de sucre entre 1961 et 1963 pour ob- 
(157) tenir la meme quantite de petrole qu'en 1960" 
Cela l'aida egalement A se lancer, sur le modele sovietique, dans un am-
bitieux mais hasardeux programme de developpement industriel. Dans le domaine 
militaire enfin, l'URSS commengait a envoyer gratuitement un lot important d'ar-
mements. 
Dans cette phase de consolidation (1959-1964) le rapprochement de Cuba 
avec l'URSS signifiait "des armes sovietiques pour defendre l'ile contre une 
attaque conventionnelle, un parapluie nucleaire pour dissuader une intervention 
americaine a grande echelle et une assistance economique pour sauver une econo-
mie tellement dependante des Etats-Unis qu'elle n'aurait pas survecu A la cou-
pure de leurs liens economiques" (158)  
Mame si dans ses rapports ulterieurs ses divergences furent reelles et ses 
deceptions souvent cruelles, cette reconnaissance de dette cubaine a l'egard de  
l'URSS est une donnee fondamentale de sa politique exterieure.  Ceci est du res-
te parfaitement reconnu par les dirigeants cubains pour qui "sans l'aide resolue, 
ferme et genereuse du peuple sovietique notre patrie n'aurait pas pu survivre 
a l'affrontement avec l'imperialisme" (159) • 
Preoccupes essentiellement a consolider son regime interieur, Cuba mena 
durant cette premiere phase une action exterieure tres limitee. Ses seuls en-
gagements, largement symboliques, se situerent en Afrique al elle envoya un ba-
taillon en Algerie lors du conflit algero-marocain ainsi qu'une mission militai-
re au Ghana (160).  Une equipe medicale fut egalement depechee aupres du MPLA. 
A partir de 1964, les trois parametres de la politique exterieure cubaine 
vont se modifier sensiblement. Au plan economique tout d'abord, l'echec de la 
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politique d'industrialisation entratnera une intensification de la production 
sucriere stimulee par le relevement des cours mondiaux. En mettant l'accent 
stir les cultures d'exportation et en renoncant au modele sovietique de deve-
loppement, Cuba fut conduite a mettre en veilleuse sa cooperation economique 
avec l'URSS. L'aide sovietique sera alors "presque totalement utilisee pour 
combler les deficits de la balance commerciale cubaine" (161),  tandis que la 
signature en janvier 1964 d'un accord commercial quinquennal avec l'URSS per-
mit a Cuba de se voir garantir l'ecoulement de sa production sucriere. Mais 
dans la mesure øü les cours mondiaux apparaissaient comme conjoncturellement 
favorables, Cuba n'hesita pas a "detourner vers le marche libre une partie du 
sucre destine a l'URSS" (162).  Ii est d'ailleurs frappant de constater le 
parallelisme etroit entre l'evolution des cours mondiaux du sucre et la part 
des pays socialistes dans le commerce exterieur cubain (163) • 
Cette dimension economique sur laquelle nous insistons ici n'a jamais 
determine de fagon mecanique la politique exterieure de Cuba. Elle a cepen-
dant largement conditionne ses rapports avec l'URSS. 
Le ralentissement du rythme des relations economiques va coincider avec 
un refroidissement des relations politiques dont l'origine est A la fois cu-
baine et sovietique. Du cat& cubain, la reculade de Khrouchtchev lors de la 
crise des missiles sera assimilee a une capitulation devant les Etats-Unis. 
N. 
Redevenue mefiante I l'egard de l'URSS Cuba va alors se rapprocher de la RPC 
qui suspecte elle aussi l'URSS de sacrifier ses "interets revolutionnaires" 
A ses interats de grande puissance : "A partir de la crise des missiles et 
dans les mois qui suivirent tout se passa comme si Cuba etait devenue le pays 
socialiste avec lequel la Chine se sentait le plus profondement en communaute 
d'interats" (164) 
Le refus officiel des cubains manifeste des janvier 1963 de prendre parti 
dans le conflit sino-sovietique amorce l'ere de "l'idylle sino-cubaine et de 
la brouille sino-sovietique" (165).  Le relachement des liens entre Cuba et 
l'URSS ne dolt pas etre exagere puisque tant sur le plan economique que politi-
que, l'URSS demeurait le meilleur garant de son independance face aux Etats-Unis. 
Mais dans la mesure oii 11 jugeait son assise interieure affermie, le regime 
cubain pouvait intensifier son action exterieure. Apres la crise des missiles 
s'agira pour Cuba de reprendre avec vigueur la lutte contre les Etats-Unis 
et recuser par la-mame le "realisme" des sovietiques. C'est pourquoi au milieu 
des annees 60, Cuba croira trouver en Amerique latine, le theatre privilegie 
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d'affrontement avec les Etats-Unis grAce au 	developpement de situations 
revolutionnaires en Colombie, au Guatemala et surtout en Bolivie. 
A ce volontarisme revolutionnaire que Castro qualifiera plus tard d'utopi-
que, les sovietiques opposerent la prudence d'une grande puissance peu desireu-
se surtout depuis la crise des missiles de "forcer le destin" dans une zone 
d'influence americaine ou de remettre en cause sa politique d'ouverture vers 
les regimes du Bresil ou du Chili. S'il est toujours possible d'estimer que 
ces divergences portaient beaucoup plus sur les moyens que sur les fins, il 
serait errone de sous-estimer ces differences de perceptions quant aux "rythmes" 
d'evolution des situations politiques du Tiers Monde et des rapports de force 
dans lesquels elles s'inseraient. Particulierement sensible en Amerique latine, 
cette difference d'approche se manifestera aussi en Afrique. Au lendemain de 
la chute de Khrouchtchev, l'URSS amorcera un serieux retrait du continent afri-
cain (cf. IIeme Partie). C'est le moment que choisira le "Che" pour effectuer 
une tournee des capitales progressistes d'Afrique : "pour contrer le retrait 
sovietique en Afrique sub-saharienne en poussant Ben Bella a la formation d'une 
union des nations du Tiers Monde. Conduite par Cuba et l'Algerie cette union 
viserait a combattre l'imperialisme et le colonialisme d'abord au Congo- 
(166) Leopoldville et le cas echeant sur l'ensemble du continent" 
En avril 1965 le "Che" prendra la tete de 200 combattants cubains qui N 
s'engageront aux dites des Forces de Gaston Soumaliot pour renverser le regime 
du Congo-Leopoldville. Operant A partir du Congo-Brazzaville oü sa presence 
atteignait -pres de 1 000 hommes en '1966, - Cuba developpa toute une serie d'actions 
de soutien (entrainement militaire, assistance medicale) aux differents mouve-
ments de liberation d'Afrique. 
Mme si c'est au milieu des annees 60 qu'elle se precisa, la politique 
africaine de Cuba ne peut se comprendre que par reference a une strategie glo-
bale fondee sur l'affaiblissement des Etats-Unis partout 011 leur influence di-
recte ou indirecte se fait sentir. L'intervention cubaine au Congo-Leopoldville 
decoulait largement de la preponderance de l'influence americaine dans ce pays 
et prenait la forme d'une riposte a l'intervention americano-belge de Stanley-
ville. Le point culminant de cette strategie planetaire d'affrontement avec 
les Etats-Unis sera la conference A La Havane de l'OSRAAL en janvier 1966 (167)  
(168) A l'heure oil en Amerique latine l'OEA 	votait en 1965 des sanctions econo- 
miques contre elle et oü se developpait en Asie la guerre du Vietnam, Cuba ju- 
geait necessaire pour sa propre survie d'intensifier la solidarite des pays du 
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Tiers Monde et de creer au sein du camp socialiste une troisieme force din-
gee par elle-meme, le Vietnam et la Coree du Nord. Le choix de ces deux par-
tenaires est particulierement revelateur des intentions cubaines. Ii s'agit 
de creer une alliance de tous les pays "directement confrontes a l'imperialis-
me" et jugeant nuisible et derisoire le conflit sino-sovietique. Pour Castro 
aussi longtemps que nous aurons a faire a l'imperialisme (...) ii serait 
ridicule (...) de se mettre a argumenter pour savoir Si nous avons a faire a  
des levriers ou a des boxers, ou s'il est fait de papier ou de fer"  (169) m 
L'allusion au "tigre de papier" ne pouvait etre plus claire. 
En renvoyant dos a dos sovietiques et chinois, les cubains n'agissaient 
pas par simple "idealisme revolutionnaire". Si au tout debut des annees soi-
xante us pouvaient esperer retirer un profit d'une surenchere sino-sovietique 
us constatent aujourd'hui que cette division ne contribue qu'A amoindrir la 
capacite des "forces anti-imperialistes" a affronter les Etats-Unis. A cette 
appreciation strategique des rapports de forces internationaux, va se greffer 
un serieux conflit bilateral sino-cubain qui conduira Castro a accuser la RPC 
de se joindre au blocus americain en reduisant ses livraisons de riz, et de 
chercher a lui donner des "legons revolutionnaires". A la fin de l'annee 
1965, Cuba va se detacher de la RPC sans pour autant se rapprocher de l'URSS. 
Bien au contraire, elle semblera de plus en plus affligee par la faiblesse de 
l'engagement sovietique aux cotes du Vietnam. Face a son silence devant le 
renversement de Goulart au Bresil et de l'intervention americaine A Saint Domin-
gue, Cuba estimera que l'URSS ne se - souciait pas de la modification du 
statu quo en Amerique Latine. La volonte du PC venezuelien de se degager de 
la lutte armee accentuera la mefiance castriste a l'egard des PC pro-sovietiques. 
Cette defiance A l'egard de l'URSS et cette volonte accrue d'extraversion qu'ex-
primera bien le fameux slogan du Che "creons un, deux ou plusieurs Vietnam 
dans le Monde" eut d'inevitables consequences politiques internes. Elle en-
traina la denonciation en janvier 1968 de la célèbre "micro-faction" du Parti 
communiste de Cuba d'obedience sovietique que dirigeait A. Escalante (170)  
L'URSS qui jusque lA s'etait efforcee de minimiser ses divergences avec 
Cuba va alors rappeler a cette derniere que le soutien qu'elle lui accorde 
n'est pas inconditionnel. Durant tout le premier semestre 1968, ,elle refu-
sera d'accroitre ses livraisons de petrole obligeant Cuba A instituer un seve-
re rationnement. Elle se retrouvera alors dans une situation presque unique 
dans le monde puisque victime de triples sanctions americaines, depuis 1960, 
C'est nous qui soulignons. 
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chinoises depuis 1965 et enfin sovietiques. 
Cette degradation des relations politiques avec,l'URSS, rejaillissant 
inevitablement sur sa situation economique interieure corncidera egalement 
avec l'echec de sa. strategie d'extraversion. En Afrique, l'equipee cubaine 
aux cotes de G. Soumaliot conduira le Che a estimer que "l'evolution politique 
et sociale en Afrique ne nous conduit pas a attendre de revolution continenta-
le" (171).  L'echec cubain en Afrique, puis en Bolivie mettra alors un terme 
au "castrisme romantique". 
Devenu trop independant des deux autres parametres (rapports avec l'URSS, 
situation interne), l'affrontement indirect avec les Etats-Unis dans les annees  
1965-1968, va s'apparenter a une gigantesque "fuite en avant" aboutissant au  
resultat paradoxal d'accroitre l'isolement de Cuba au fur et a mesure qu'elle  
cherchait a developper son extraversion. C'est donc ])absence de correlation 
positive entre les trois parametres initiaux qui explique l'echec de la strate-
gie cubaine dans les annees 1965-1968. 
Accule dans une double impasse (economique et politique, interne et exter-
ne), le regime cubain va "profiter" de l'intervention sovietique en Tchecoslo-
vaquie pour indiquer en l'approuvant qu'il etait dispose A reprendre le dialo-
gue avec l'URSS sur des bases plus realistes. "En harmonie avec la hierarchie 
de ces objectifs politiques, Cuba privilegiera sa survie et son developpement 
(...) a la promotion de la revolution. Le printemps de Prague avait egalement  
pris fin dans les Caraibes" (172) m 
En 1975, devant le ler Congres du PCC,-T. Castro analysera cette "periode 
romantique" de la revolution cubaine en l'attribuant a un manque de realisme 
et d'experience. 
A partir de 1968, les parametres de la politique exterieure cubaine restent 
inchanges, mais une hierarchie est desormais instituee entre eux. En raison de 
la faiblesse de ses moyens et de l'importance des contraintes pesant sur elle, 
Cuba juge illusoire de mener une politique "d'equidistance" entre les Grands. 
Elle va desormais estimer que la meilleure fagon de consolider son regime poli-
tique, d'assurer son developpement economique et de renforcer son influence 
exterieure est d'integrer son action dans lea parametres generaux de la poll-
tique sovietique. Pour analyser les rapports sovieto-cubains en Afrique depuis 
1975, il convient de prendre comme point de depart 1968 et poser le probleme 
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non pas tant en termes de dependance ou d'autonomie de Cuba par rapport A  
l'URSS, mais en s'interro geant sur les moyens qu'elle utilise pour maximiser  
ses gains propres et valoriser sa position en s'inte 5rant de plus en plus au  
camp socialiste. 
Cuba va alors s'atteler a favoriser une correlation positive entre lea 
trois parametres. C'est leur tres forte correlation (relations privile giees 
avec l'URSS au triple plan politi que, economique et militaire, contexte econo-
mique rendu favorable grace notamment au developpement de la cooperation avec 
l'URSS ; contexte africain propice a l'action cubaine) qui permettra le suc-
ces de Cuba en Afrique a partir de 1975. 
Au plan economi que tout d'abord, Cuba intensifiera sa cooperation avec 
l'URSS sous le double effet du plafonnement de la croissance de la production 
sucriere et de la chute brutale de sea cours mondiaux. Eh 1972, en meme temps 
qu'elle adherait au CAEM, Cuba si gnait de tres importants accords bilateraux 
avec l'URSS. Coincidant avec l'arrivee a echeance des remboursements de cre-
dits consentis . 	en 1960, ces accords permirent le report de l'echean- 
ce de la dette a 1986 et son etalement sans interats sur vin gt ans. us pre-
voyaient en outre l'ouverture de credits permettant de combler les deficits de 
la balance commerciale cubaine pour les annees 1972-1975, et l'achat du sucre et 
du nickel a des cours superieurs aux cours mondiaux. Enfin si les prix du pe-
trole sovietique livre fut releve, il le fut dans des proportions bien moin-
dres que celles appli quees aux autres pays de l'Est europeen (173)  
Alors que les annees 70 auraient d 	tre particulierement criti ques pour 
Cuba (remboursement des dettes, choc petrolier), l'aide de l'URSS lui permit 
d'ameliorer sensiblement sea performances economi ques. A cette assistance 
economique s'ajoutera un renforcement du soutien militaire. Eh portant, a la 
veille du conflit angolais, son corps de bataille a pres de 321 000 hommes, 
l'armee cubaine se dotait des mo yens militaires de grande ampleur. En 1978, lea 
forces cubaines en gagees en Afrique ne representaient qu'un dixieme du corps 
de bataille cubain et etaient composees a 70 % de reservistes. Sous l'effet 
du developpement de la cooperation militaire des exercices conjoints sovieto-
cubains furent menes sur l'ile avant 1975. Cet element est capital car il 
allait-considerablement faciliter la coordination sovieto-cubaine en Ethiopie 
(174) 
Les deux parametres (contexte interieur, rapports avec l'URSS) etant de 
nouveaux parfaitement correles, ii restait A Cuba de trouver un exutoire pour 
.t 
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donner tout son sens a sa politique etrangere. Mais A la difference de ce 
qu'elle faisait avant 1968, Cuba devait s'efforcer d'agir dans une region si-
tuee en marge de la confrontation Est-Ouest a la fois pour eviter de se trou-
ver dans une position defavorable face aux Etats-Unis mais aussi pour ne pas 
contrarier les objectifs de la politique exterieure sovietique, soucieuse a 
l'heure de la detente d'eviter les risques d'affrontement avec les Etats-Unis. 
La necessite d'evaluer de fagon plus realiste le rapport des forces avec les  
Etats-Unis et le souci de ne plus gener l'URSS etaient la consequence directe  
de l'aggiornaMento de 1968.  
En Amerique latine, on elle avait renonce a exporter la lutte armee, Cuba 
constatait que la pression americaine demeurait forte et que l'URSS n'etait au-
cunement interessee a y modifier le statu quo. Comme l'indiquera F. Castro lui-
meme en 1975, "l'Amerique latine n'est pas au seuil des changements globaux qui 
conduiront comme A Cuba A de soudaines transformations socialistes" (175)  
D'autre part et faute de pouvoir envoyer des combattants, Cuba ne disposait 
en fin de compte que de peu de moyens materiels pour aider efficacement des 
pays ayant darts la plupart des cas un niveau de developpement egal ou superieur 
au sien (176).  Au Vietnam, si en 1965 elle incitait lea sovietiques a renon-
cer a la passivite et a soutenir plus activement la RDVN, Cuba ne sembla plus 
s'offusquer de la visite de M. Nixon A Moscou en 1972 au moment oil l'armee de 
l'air americaine bombardait Harphong. La encore son souci de ne pas gener 
l'URSS et surtout sa profonde incapacite a repondre aux besoins des vietnamiens, 
qui semblent avoir decline sa proposition d'envoi de troupes, contraignaient 
Cuba a limiter son action a un soutien moral. Au lendemain des accords de 
Paris de janvier 1973, l'importance de la question vietnamienne allait du res-
te decroitre sensiblement. Au Proche Orient enfin on elle rompit ses relations 
avec Israel en 1973 et depecha une brigade combattre aux cOtes des forces sy-
riennes, Cuba mesurait bien que le rapport des forces lui interdisait d'agir 
de fagon decisive. En realite, l'Afrique etait le seul cadre geographique du  
Tiers Monde oil elle pouvait agir de facon relativement autonome et efficace, 
compte tenu des nouvelles contraintes de sa politique exterieure. 
Darts la mesure oil l'Afrique etait pour les Etats-Unis dans les annees 
1972-1975 une zone peripherique de la confrontation Est/Ouest, les risques 
d'affrontement direct cubano-americain etaient limites. C'est ce que recon-
naltra ulterieurement F. Castro en declarant qu'en Afrique "la domination im- 
erialiste nil/ est •as aussi forte •u'en Amer' ue latine. Done les •ossibilites 
(177) d'une evolution fondamentale dans le continent sont reelles" 
Une fois sea rapports avec l'URSS clarifies et sa situation interne assai-
nie, Cuba va è. l'apogee de la detente (1972) redeployer sa politique exterieure 
en Afrique. Rile intensifiera tout d'abord son soutien aux mouvements de libe-
ration et principalem 	(178)ent au PAIGC 	dont la combativite sur le terrain etait 
reelle et dont le soutien pouvait etre organise a partir de la Guinee voisine 
°a les cubains etaient implantes depuis 1970. A l'inverse, en raison des diffi- 
(179) cultes a le 	soutenir a partir d'un Etat voisin 	et de sa faible activite 
militaire, l'appui cubain au MPIA resta dans lea annees 1972-1975 assez symbo-
lique. Les perspectives en Guinee Bissau etaient alors pour lea cubains bien - 
plus prometteuses qu'en Angola. 
Mais parallelement a leur soutien aux mouvements de liberation, Cuba ne 
negligea pas lea relations d'Etat a Etat. Entre 1972 et 1975, elle etablit des 
relations diplomatiques avec 17 Etats alors qu'entre 1965 et 1971 l'extension 
de son reseau diplomatique avait ete nulle (180 Lors du debarquement portu-
gais en Guinee en novembre 1970, les forces cubaines furent les seules forces 
A resister veritablement I l'invasion. 
Si nous avons eu recours A tout ce developpement avant d'entamer l'analyse 
des rapports sovieto-cubains en Afrique depuis 1975, c'est parce que sans cette 
mise en perspective historique l'on risque fort de trop "objectiver" l'Afrique 
dans lea rapports sovieto-cubains. 
Ii convient de voir maintenant comment l'URSS pour sa part pergoit et in-
tegre l'action cubaine dans sa politique africaine. Il nous semble tout d'abord 
que la "variable cubaine" agit I trois niveaux de la politique exterieure de 
l'URSS. Dana la mesure oü depuis 1975 l'Afrique tend a prendre tine place crois-
sante dans le conflit Est/Ouest, l'URSS est tenue de s'interroger stir le role 
que Cuba remplit dans ses rapports globaux avec lea Etats-Unis. 
Elle integre egalement et tout naturellement Cuba A un niveau regional : 
dans sea rapports avec lea Etats africains. L'URSS integre enfin la politique 
africaine de Cuba au niveau bilateral de leurs relations. Si donc Cuba eat te-
nue de mener sa politique exterieure dans lea parametres de la politique sovie-
tique, cette derniere est egalement conduite I prendre en consideration l'ele-
ment cubain dans son propre engagement africain. 
Ii est certes possible de contester un tel argument en estimant que s'il 
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ii y a "echange" cet echange est a tout le moms inegal. Eh valeur absolue ii 
est probable qu'un tel argument apparaitra fonde. Mais en valeur relative, 
c'est-a-dire en tenant compte du rapport de force initial entre l'URSS et Cuba, 
les termes du rapport seraient sensiblement modifies. L'hypothese que nous 
voulons developper id i est de montrer qu'evaluee en termes de gains/cofits, 
l'URSS tire un profit largement positif de l'action cubaine en Afrique au tri-
ple plan global, regional et bilateral. Mais en meme temps nous essaierons 
de voir comment A chacun de ces trois plans Cuba maximise ses interets propres. 
La solidite apparente du tandem "sovieto-cubain" repose sur l'adequation des  
interets des deux partenaires meme si a terme les inconvenients d'une telle  
alliance semblent incomparablement plus grands pour Cuba que pour l'URSS. 
Dans la mesure oU elle s'integre dans les parametres de sa politique exte-
riture, l'URSS tend a considerer l'action cubaine plutOt comme une variable que 
comme une contrainte. En Angola, nous avons vu dansJe chapitre precedent que 
l'URSS refusa jusqu'au 11 novembre d'engager directement ses propres hommes, 
voire meme de transporter des soldats cubains. Tant qu'elle n'etait pas en 
mesure d'evaluer exactement ])importance de la riposte americaine a sa propre 
intervention, et tant qu'elle ne pouvait invoquer aucune regle juridique inter-
nationalement reconnue pour intervenir, l'URSS ne le fit pas. Ii semblerait 
me qu'elle ait incite le MPLA a ne pas proclamer l'independance unilaterale 
avant le 11 novembre pour donner A son action ulterieure une legitimite irre-
futable. 
L'attachement a un certain formalisme juridique est un des traits de la 
politique exterieure sovietique meme si dans la pratique celui-ci est utilise 
pour mieux etre vide de son sens (cf. Afghanistan). L'action cubaine, et meme 
si elle tend a se developper davantage vers les gouvernements que vers les mou-
vements d'opposition a A surmonter des contraintes moindres que celles pesant 
sur l'URSS. Ceci etant, cette derniere ne renonce pas a beneficier directement 
de l'intervention cubaine. En Angola, une fois attenuees lea contraintes qui 
pesaient sur elle, l'URSS achemina par ses propres moyens une large partie des 
forces cubaines tandis qu'elle depechait plusieurs centaines de conseillers. 
Implicitement, elle empechait Cuba d'apparaltre aux yeux des angolais comme 
l'unique artisan de la victoire. En realite l le plus grand avantage que 
l'URSS retire des interventions cubaines est de savoir que du cate americain  
une intervention cubaine si massive soit-elle ne pourra jamais etre totalement  
assimilee a une intervention sovietique directe.. Meme si l'on s'efforce toujours 
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du ceite americain de flier deliberement l'autonomie cubaine ou . a estimer que de 
telles interventions ne profitent qu'a l'URSS, il est difficile d'assimiler 
pour des raisons qui tiennent au moms a la psychologie des rapports entre les 
Deux Grands, intervention sovietique et intervention cubaine. Ii apparalt 
tout a fait probable qu'une intervention militaire sovietique directe en Angola 
comprenant notamment l'envoi dun corps expeditionnaire n'aurait jamais con-
duit le Senat americain a voter aussi facilement l'amendement Tunney. Ii est 
tout aussi probable qu'une meme intervention sovietique en Ethiopie aurait im-
mediatement conduit les Etats-Unis a soutenir la Somalie. L'apparition de la 
variable cubaine dans la politique africaine de l'URSS est une contrainte sup-
plementaire pour la politique exterieure des Etats-Unis. Elle apparalt d'autant 
plus grande qu'elle ne semble pas avoir ete envisagee avant 1975. 
La recherche par les Etats-Unis d'une politique reactive aux interventions 
cubaines reste difficile. En envisageant ces interventions dans leur seul con-
texte cubain, les Etats-Unis peuvent conditionner l'amelioration des rapports 
bilateraux americano-cubains a la "retenue" des cubains en Afrique. Une telle 
conduite est avantageuse pour l'URSS comme pour Cuba. La premiere se verrait 
alors implicitement dissociee de Cuba. La seconde, tout en se refusant officiel-
lement a un quelconque marchandage avec les Etats-Unis a propos de son action 
en Afrique, se verrait ainsi reconnaitre le statut d'adversaire a part entiere. 
Or, dans la psychologie cubaine, la capacite a etre reconnue comme adversaire 
des Etats-Unis est politiquement bien plus avantageuse que la recherche d'avan-
tages economiques pouvant decouler d'un eventuel rapprochement americano-cubain. 
Le simple fait que l'intervention cubaine en Angola se soit produite alors 
qu'un processus de normalisation etait engage entre les deux pays, souligne 
parfaitement l'ordre des priorites cubaines. 
En optant pour la politique inverse, c'est-a-dire en cherchant a sanction-
ner directement l'URSS a chaque intervention cubaine, les Etats-Unis reduisent 
la marge de manoeuvre de l'URSS et denient par la-meme toute parcelle d'autono-
mie a Cuba. Cette politique theoriquement plus avantageuse presente neanmoins 
le risque majeur de faire retomber la politique exterieure americaine dans le 
piege du globalisme avec tous les inconvenients qu'il presente pour la politique 
regionale des Etats-Unis en Afrique (cf. Angola). En realite, les Etats-Unis 
sont conduits A reagir en fonction de multiples considerations. Le simple fait  
que la reponse americaine a une intervention sovieto-cubaine soit au depart plus  
difficile a definir qu'une reponse a une intervention sovietique, presente pour  
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l'URSS un risque d'incertitude accru quant aux intentions americaines. Mais  
jusqu'A present cet element d'incertitude a en realite considerablement elargi  
la souplesse d'action de la politique sovietique en rendant la reponse ameri-
caine plus hesitante. 
Les gains regionaux retires par l'URSS sont parfaitement complementaires 
avec ses gains globaux. Cuba a l'avantage pour l'URSS de se presenter comme un 
pays en voie de developpement victime de pressions etrangeres. En defendant 
en tant que pays non aligne la these selon laquelle le camp socialiste est 
"l'allie naturel" du mouvement, Cuba defend mieux qu'elle pourrait le faire 
elle-meme les objectifs de l'URSS. Le fait que Cuba ait pu en 1976 (un an 
apres l)Angola) faire accepter par ses pairs l'idee de tenir A La Havane le 
prochain sommet des Pays Non-Alignes et que_ce sommet ait pu effectivement se 
tenir (moms de deux ans apres l'Ethiopie) constitue tant pour l'URSS que pour 
Cuba un succes politique indeniable. 
Sur le terrain, l'emploi des forces cubaines est egalement avantageux 
pour l'URSS. Non seulement l'entretien de forces cubaines apparait moms 
teux que celui de forces sovietiques, mais ii semble plus efficace. La forte 
proportion de noirs dans les forces combattantes cubaines facilite leur adap- 
tation au terrain. Elle permet egalement d'accrediter la these selon laquelle 
Cuba a parfaitement reussi a surmonter les differences raciales, ce qui chez 
lea africains a une raisonnance particuliere lorsqu'on sait Comment a contrario 
la discrimination raciale a pu eerier la politique americaine en Afrique. De 
fagon generale, il est donc juste de penser que Cuba permet a l'URSS de combler 
"le decalage culturel et psychologique entre sa direction bureaucratique et les 
dirigeants des mouvements revolutionnaires du Tiers Monde" (181) 
Car, malgre leur discours ideologique, les sovietiques ont mal reagi au 
contact des realites africaines. L'argument racial fut d'ailleurs un des meil-
leurs atouts de la politique chinoise en Afrique au debut du conflit sino-
sovietique (cf. infra). On peut aisement penser que dans l'equation de son con-
flit avec la RPC, l'URSS ne neglige pas l'interet qu'elle peut retirer de la 
presence cubaine dans le domaine le moms maitrisable (adaptabilite au milieu 
africain) pour elle, et oil par contre lea chinois semblent exceller. 
De fagon generale, l'URSS essaie de retirer le meilleur profit des faibles-
ses structurelles de Cuba qui font Toaradoxalement sa force en Afrique  (182) 
L'image d'une Cuba demunie et sous-developpee victime de "l'imperialisme ameri-
cain" permet a l'URSS d'attenuer sa propre image de grande puissance aux visees 
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hegemoniques. Celle d'un pays multiracial offre a l'URSS la possibilite de 
contourner l'obstacle que constitue son image de "pays blanc". Tous ces facteurs 
ne determinent pas a priori la conduite de l'URSS en Afrique. us favorisent 
cependant le maintien et le developpement de son influence. 
Ces propos generaux etant developpes, ii convient de s'atteler a savoir de 
fagon plus precise le rapport de correlation entre presence sovietique et cu-
baine en Afrique. Pour ce faire, et en l'absence totale de donnees primaires, 
nous avons utilise comme source de reference les sources americaines sur la 
presence militaire et civile des pays communistes en Afrique. A l'incertitude 
des chiffres s'ajoute l'absence d'analyses ou d'etudes empiriques relatives a 
l'action sovieto-cubaine en Afrique en dehors des exemples de l'Angola et de 
la Come. Aussi convient-il de he pas flier la nature essentiellement interpre-
tative de l'exercice auquel nous nous livrons ici. 
a) Presence militaire  
Ii existe un fort rapport de correlation geographique entre presence so-
vietique et presence cubaine. En 1978, l'URSS entretenait une presence mili-
taire dans 19 pays tandis que Cuba n'etait presente que dans 12 d'entre eux. 
Dans le seul pays (Sierra Leone) oa elle ne s'accompagne pas d'une presence 
sovietique, la presence cubaine est particulierement faible. Inversement et 
a l'exception significative du Mali, dans tous les pays oa sa presence ne do-
existe pas avec celle de Cuba, la presence sovietique reste limitee (une cen-
taine de conseillers pour 6 pays). 
Toujours au niveau global, la presence militaire sovietique represente 
10 % de la presence militaire cubaine. Ce chiffre recouvre cependant une grande 
diversite de situations, que l'on ne doit done pas hesiter a etudier cas par 
cas. Dans les deux seuls pays d'Afrique oii l'URSS et Cuba ont engage des for-
ces combattantes ou d'encadrement a des forces combattantes (Angola, Ethiopie), 
la presence cubaine et sovietique representait 95 et 70 % de leur presence 
militaire respective en Afrique. us confirment la vocation des troupes cubai-
nes a etre utilisees avant tout comme forces combattantes et celle des sovieti-
ques a servir de forces d'encadrement et d'instruction. Mais par-dela ce cons-
tat tres general, il est possible de noter quelques differences sensibles entre 
la situation ethiopienne et angolaise. 
En Ethiopie, la proportion plus forte de sovietiques s'explique tout d'abord 
par le fait que les cubains ont "limite" leur engagement a l'envoi de specialis-
tes (blindes, artillerie, aviation) et que la presence d'unites d'infanterie 
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resultait 	essentiellement de la necessite de coordonner la progression 
de l'infanterie ethiopienne avec les differents specialistes cubains (183)  
En Angola, par contre, les cubains ont engage de veritables unites dein-
fanterie pour compenser les faiblesses du MPLA. Quant a la presence sovietique 
elle s'est limitee a l'envoi de quelques centaines de specialistes. Les chif-
fres de 1978 sont d'ailleurs largement superieurs aux effectifs sovietiques en-
gages reellement en 1975-76. us comprennent les instructeurs arrives depuis 
1976 et notamment les 300 conseillers est-allemands charges de la securite et 
des transmissions dans l'armes et la police angolaise. 
En Ethiopie, par contre, l'URSS depecha, des la fin 1977, un millier de 
conseillers venus pour la plupart de Somalie et du Sud Yemen. Comme nous le 
verrons plus loin, l'intervention sovieto-cubaine en Ethiopie s'est effectuee 
sous commandement sovietique (A la difference de ce qui s'est passé en Angola) 
et la proportion plus forte de conseillers sovietiques reflete la valeur plus 
centrale de l'enjeu ethiopien par rapport a l'enjeu angolais dans la strategie 
africaine de l'URSS. 
Mme si c'est en Angola et en Ethiopie qu'est concentre l'essentiel de 
la presence militaire sovieto-cubaine, on aurait tort de se desinteresser de 
leur presence dans les autres pays. A l'echelon de petits pays comme Sao Tome 
et Principe, le Cap Vert, les Seychelles, la Guinee Bissau ou la Guinee Equa-
toriale, la presence dune centaine de conseillers militaires sovietiques ou 
cubains peut localement avoir une influence aussi decisive qu'une presence de 
milliers de conseillers dans un pays plus important. Et, comme nous l'indiquons 
par ailleurs, la strategie sovietique en Afrique a la difference de la strategie 
americaine ne neglige aucune possibilite si reduite soit-elle d'y developper 
sa presence et eventuellement consolider son influence. 
Au Mozambique, dont la situation etait en 1978 "semi-conflictuelle" en 
raison des raids rhodesiens contre les camps de la ZANU, Cuba qui fut des 1964 
un des premiers pourvoyeurs d'armes du FRELIMO y maintient une presence impor-
tante. Proportionnellement, la presence sovietique y est tres elevee. Le de-
sir de rester present dans ce pays de l'Afrique Australe, et la volonte de con-
trebalancer une forte presence militaire chinoise (chargee de l'encadrement de 
la ZANU) ne sont probablement pas etrangers a la forte presence sovietique. 
Si la forte presence sovieto-cubaine est statistiquement liee a l'exis-
tence de situations conflictuelles et si les trois exemples cites donnent l'ap-
parence d'une parfaite correlation entre presence sovietique et presence cubai- 
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ne, le cas d'autres pays africains nous oblige a nuancer tette double affirma-
tion. Eh effet, au Congo, par exemple, Cuba maintient une presence militaire 
demesurement elevee par rapport aux besoins de ce pays. Or, A notre sens, cet-
te presence ne s'explique _partiellementque par l'anciennete des liens tisses 
des 1964 par Cuba avec les differents regimes de ce pays. Paradoxalement 
d'ailleurs, le Congo est le seul pays d'Afrique ou la presence militaire cu-
baine est actuellement inferieure a ce qu'elle etait au milieu des annees 1960. 
La presence sovietique y est par contre plus limitee. Elle s'est neanmoins 
developpee depuis 1975, l'URSS ayant livre du materiel gdlitaire a ce pays en 
echange du soutien logistique determinant apporte aux for- 
ces sovieto-cubaines en Angola. Eh Guinee, comme en Guinee Bissau, la forte  
presence cubaine et celle plus reduite des sovietiques s'explique davantage  
par les antecedents de la politique cubaine en Afrique que Dar les imperatifs  
actuels de la politique sovietique. 
Eh Guinee, comme dans d'autres pays, la presence cubaine assure la securite 
personnelle des dirigeants. La presence sovietique apparait bien modeste lors-
qu'on songe a la place qu'a pu occuper la Guinee dans la politique africaine 
de l'URSS au debut des annees 60. Tres mefiant a l'egard de l'URSS, Sekou Toure 
a toujours ete seduit par Cuba, dont il identifiait la situation A cello de la 
Guinee. Meme si depuis les politiques exterieures de ces deux Etats ont suivi 
des chemins differents, l'exemple guineen permet de saisir le decalage des 
perceptions chez les africains entre l'URSS et Cuba. En Guinee Bissau, ])exis-
tence de liens privilegies entre Cuba et le PAIGC dans les annees 60-70 explique 
l'importance de la presence cubaine. Inversement, dans les iles du Cap Vert 
dirigees jusqu'en 1981 par le mgme parti que celui de Guinee Bissau, la presen-
ce cubaine est largement symbolique. En raison de la position strategique de 
cet archipel pour la marine sovietique, et des droits de peche qu'elle a pu y 
obtenir, la presence sovietique et est-allemande y est tres sensible. 
Ii existe enfin quatre pays oü la presence sovietique ne s'accompagne 
d'aucune presence cubaine. Ii s'agit de trois pays francophones de l'Afrique 
saharo-sahelienne (Mali, RCA, Tchad) et de l'Ouganda. Sur l'absence de presence 
cubaine dans ces pays on peut formuler quelques hypotheses. On peut tout d'a-
bord penser qu'il s'agit de pays oil Cuba n'a pas d'interets propres. Dans la 
mesure of' dans ces pays le danger n'est pas americain mais pluteit francais 
(Ouganda excepte), Cuba n'a pas avantage a. depecher des missions militaires 
d'autant que la nature dittatoriale des regimes de la RCA et de l'Ouganda, ne 
pouvait que desservir une "certaine image de marque cubaine". De fagon plus 
generale, on peut considerer que la presence cubaine dans les pays francopho-
nes reste limitee en raison de la forte influence frangaise. Les deux seules 
exceptions notables sont la Guinee, et le Congo-Brazzaville oa Cuba a develop-
pe sa presence pour contenir l'influence americaine au Zaire. A l'inverse, 
les interets de l'URSS ne sont pas negligeables dans ces pays. Le Mali est 
depuis 1960 et malgre le coup d'Etat de 1968, la puissance etrangere la mieux 
implantee dans ce pays (cf. infra). Au Tchad comme en RCA, l'objectif sovie-
tique est d'eroder les positions frangaises en jouant davantage sur ses mala-
dresses et ses contradictions qu'en conduisant une politique resolument offen-
sive (cf. infra). En Ouganda, la presence sovietique est largement reliee 
des considerations strategiques regionales (cf. supra). Sans etre en aucune 
fagon opposes, les desseins sovietiques et cubains dans ces pays restent diffe-
rents. Pour l'URSS, les inconvenients d'une absence cubaine sont minimes d'au-
tant que dans ces quatre pays elle dolt composer avec l'action de la Libye. 
L'absence cubaine serait-elle alors comblee par l'influence libyenne ? Mime 
si cette complementarite cubano-libyenne contribue a servir les interets sovie-
tiques, elle resulte beaucoup plus d'une coincidence que d'une conduite preme-
ditee. 
Cet examen empirique compare des presences sovietique et cubaine permet-il 
de degager les lignes d'une complementarite fonctionnelle sovieto-cubaine en 
Afrique ? 
Ii apparait tres clairement que mime dans les situations al elle ne dispo-
se pas de l'experience du terrain et des hommes et on elle ne defend pas des 
interets propres, Cuba est amenee a intervenir quand les interets globaux de 
l'URSS sont engages. A cet egard, l'exemple le plus significatif est bien ce-
lui de l'Ethiopie. A la difference.de l'Angola 011 elle avait des interets pro-
pres et une experience du terrain, Cuba ne fit qu'une entree tardive dans la 
Come. Ce n'est queen 1972 qu'elle s'y implanta pour la premiere fois en nou-
ant des relations diplomatiques avec la Somalie. L'alliance privilegiee que 
cette derniere avait etabli avec l'URSS et la presence americaine en Ethiopie 
justifiaient la demarche cubaine. Le coup d'etat ethiopien de 1974 et l'eta-
blissement de relations diplomatiques avec le nouveau regime en juillet 1975, 
ne nuirent pas immediatement a l'intensification de la cooperation cubano- 
somalienne. Devant le ler Congres du PC Cubain, tenu en decembre 1975, F. Castro 
se garda mime de mentionner l'Ethiopie alors qu'il ne manqua pas de qualifier 
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la Somalie en "pays africain appartenant a la Ligue Arabe (qui) adopte une 
politique bien definie de transformations sociales" (184) 
Dans le courant de l'annee 1976, alors que la presence cubaine se deve-
loppait, le President Barre evoqua publiquement la possibilite de faire appel 
aux troupes cubaines pour aider son pays a reconquerir ses droits. Or, moms 
de deux ans plus tard, la meme Somalie dirigee par les mimes dirigeants et 
que l'on presentait comme un pays aux orientations socialistes bien definies ., 
sera accusee par le meme F. Castro "d'exalter les instincts lea plus bas" de 
la population faute justement "de doctrine sociale, politique et revolution- 
naire" (185) 
Pour justifier le soutien de son pays a l'Ethiopie, F. Castro estima que 
"le fait qu'un pays puisse reconquerir par la force un territoire qu'il reven-
dique aurait constitue un precedent conduisant a une veritable catastrophe pour 
l'Afrique" (186).  Bien que parfaitement rationnelle et justifiable cette ex-
plication reste peu credible lorsqu'on sait qu'en  1972 Cuba signa une declara-
tion conjointe avec le gouvernement somalien dans laquelle elle "exprimait le  
soutien de son gouvernement aux peuples de Somalie dans leur desir de reunifi-
cation"  (187).  Certes Cuba peut toujours justifier son revirement par 
le fait que son soutien initial a la Somalie etait conditionne par le recours 
une solution "pacifique et africaine" et que des lors qu'elle s'en ecartait 
elle n'avait plus A se sentir liee par son engagement initial. Quoiqu'il en 
soit on ne peut qu'etre frappe par la coIncidence entre le revirement de l'URSS 
et celui de Cuba. Or, si les raisons du revirement sovietique sont parfaite ,-. 
ment claires (cf. infra), il est plus difficile de saisir lea avantages pro-
pres que Cuba etait susceptible de retirer de son engagement dans la Come. 
A une toute autre echelle, la Guinee Equatoriale nous fournit un autre 
exemple ou la presence cubaine repondait aux preoccupations sovietiques. Dana 
le seul pays hispanophone d'Afrique, Cuba a depeche un nombre relativement im-
portant de conseillers militaires charges d'assurer la securite d'un des re-
gimes les plus repressifs d'Afrique. Or, l& encore et mises a part les con-
siderations culturelles, on a du mal a mesurer l'interet de Cuba A s'allier 
un tel regime. Fait significatif, F. Castro omit de mentionner dans son dis-
cours devant le ler Congres du PCC, la Guinee Equatoriale dans la liste des  
pays oa Cuba etait militairement presente. L'embarras que cause aux dirigeants 
cubains leur alliance avec le regime equato-guineen, nous porte donc è. penser 
que la presence cubaine est largement conditionnee par l'importance relative 
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des interets sovietiques dans ce pays jusqu'en 1979 tout au moms (cf. supra). 
De fagon plus generale, en dehors des situations conflictuelles (Ethiopie, 
Angola), la coordination des aides militaires sovietique et cubaine semble s'ef-
fectuer de fagon assez souple voire implicite en tenant compte de l'experience 
passee de l'un des deux pays dans tel ou tel pays, de l'aptitude d'un des deux 
repondre aux besoins specifiques des beneficiaires, de l'importance des in-
terets propres de chacun d'eux et enfin et surtout de la receptivite des Etats 
africains. 
En dehors des.cas particuliers de l'Ethiopie et de l'Angola, la presence 
militaire cubaine est superieure a celle de l'URSS dans les pays oil sa presence 
militaire remonte au debut des annees 60 (Guinee, Guinee Bissau, Mozambique, 
Congo). La plupart de ces pays retiennent de Cuba l'image d'une revolution 
tiers-mondiste plutot que celle d'allie de l'URSS. Tout en valorisant indirec-
tement dans ces pays l'influence de l'URSS, Cuba maximise par la-meme sa propre 
position au sein du camp socialiste. 
Les pays ou l'URSS eat plus presente militairement que Cuba sont des pays 
ou elle a des interets propres directs ou des pays oil elle cherche a contrer 
]'influence chinoise (Tanzanie, Zambie). Dans lea pays oil , enf in, la presence 
sovietique ne s'accompagne d'aucune presence cubaine, on peut estimer qu'il 
s'agit de pays ou Cuba juge sa presence peu utile ou nuisible a ses propres 
interets (RCA, Ouganda) ou des pays soumis directement ou indirectement è. une 
influence libyenne (Mali, Tchad, RCA, Ouganda). 
Si au plan global ou regional la variable cubaine presente pour la politi-
que sovietique des avantages considerables, c'est a l'echelle bilaterale que 
se repercutent lea coUts de cette alliance pour l'URSS. En effet, pour assurer 
le succes des operations cubaines, l'URSS doit non seulement prendre en charge 
financierement les operations cubaines, mais elle doit egalement veiller au 
meme moment a ce que les conditions economiques internes permettent A Cuba de 
projeter sa puissance A l'exterieur. Pour mesurer lea avantages economiques 
que Cuba a pu obtenir de l'URSS "en echange" de ses interventions africaines, 
il eat possible de prendre comme reference l'accord sovieto-cubain de fevrier 
1976. Mais ii convient des le depart de se premunir contre toute interpreta- 
tion mecaniste reduisant cet accord A une simple compensation accordee en echan-
ge de "bons et loyaux services". La dynamique des relations sovieto-cubaines 
s'inscrit encore une fois dans une perspective globale oil aspects internes et 
externes, politiques et economiques, s'imbriquent lea uns aux autres. Ce qui 
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est, par contre, indeniable, c'est qu'en intervenant en Afrique pour son pro-
pre compte et celui de l'URSS, Cuba ameliore incontestablement sa position pour 
obtenir de cette derniere des avantages economiques importants. 
Pour arracher aux sovietiques des avantages economiques croissants, Cuba 
peut tout d'abord faire valoir a l'URSS qu'elle ne retire aucun avantage econo-
mique de ses interventions. Les gains resultant de l'exportation d'un surplus 
de main-d'oeuvre (188)  et le developpement de programmes de construction (189)  
sont compenses par les charges financieres que representent les incitations 
materielles accordees aux "missions internationalistes civiles" (190) . Cuba peut 
aussi faire valoir que ses interventions africaines lui font perdre le benefice 
de l'aide occidentale. Or sur le plan economique les priorites cubaines sont 
au nombre de deux. S'assurer une garantie de stabilite pour ses exportations 
de sucre et acquitter sa facture petroliere au moindre coat. Dans un double 
contexte international marque par un effondrement progressif des cours du sucre 
(191) partir de. 1975 	et une hausse considerable des prix du petrole, Cuba a 
pour la premiere fois depuis 1961 pu degager en 1976 dans ses echanges comer-
ciaux avec l'URSS un solde positif. Cela n'a ete rendu possible que par l'octroi 
de conditions avantageuses que l'URSS ne concede a aucun autre pays socialiste. 
Grace a l'accord de 1976, Cuba a obtenu l'indexation des prix du petrole livre 
par l'URSS sur les prix du sucre cubain. Pour la seule annee 1976, les subven-
tions sovietiques (non sujettes a remboursement) des exportations cubaines de 
sucre et d'importation de petrole s'elevaient A 1,2 milliards de dollars (192) 
En 1978, le prix du sucre cubain paye par l'URSS etait pres de 4,5 fois supe-
rieur au cours mondial et 2,5 fois plus eleve que le prix qui aurait da etre 
acquitte en application de la "regle de Moscou" sur la fixation des prix intra-
CAEM (193).  D'autre part, et toujours en vertu de l'accord de 1976, 25 % des 
(194) . Enfin, le pe- achats de sucre sont regles par l'URSS en devises fortes 
trole livre par l'URSS eat acquitte par Cuba A un prix nettement inferieur 
• celui que payent les pays est-europeens du CAEM (195)  
Aussi a la fin 1978, l'aide annuelle sovietique A Cuba (subventions + 
credits) s'elevait A 2,5 milliards de dollars contre 530 au debut des annees 1970. 
En consentant des avantages indiscutables A Cuba, l'URSS poursuit des ob-
jectifs qui depassent tres largement la simple "compensation" des interventions 
cubaines en Afrique. Ce que l'URSS recherche c'est rendre l'alliance (ou  
la dependance) avec Cuba irreversible tant au plan economique que politique. 
En achetant le sucre cubaim a un prix tres eleve, en incitant certains pays de 
l'Est a ne pas developper leur production sucriere pour traiter le sucre cubain 
et en re glant une partie des exportations cubaines en devises, l'URSS "contri-
bue fortement a river Cuba A sa vocation de pa ys monoproducteur" (196)•  Le fait  
que le nickel cubain soit ac quitte a des prix nettement superieurs aux cours 
mondiaux, mais qu'en meme temps l'URSS hesite a favoriser le retraitement in-
dustriel de ce metal sur place, s'inscrit dans la meme perspective. Tout en 
s'efforcant done de structurer la dependance economi que de Cuba, l'URSS cherche 
a intensifier son inte gration au sein du CEAM. Les accords de 1976 prevo yaient 
un quadruplement des echanges commerciaux sovieto-cubains, 	une tres forte 
croissance de l'assistance techni que sovieti que, et recouvraient avec preci- 
(197) sion les directives du premier plan quinquennal cubain 
Cette integration croissante de Cuba au sein du camp socialiste, et que 
ses interventions en Afri que ne font qu'accentuer, se reflete e galement au plan 
politique. Petit A petit, la specificite politi que du regime cubain issutde la 
revolution de 1959 tend a s'estomper au profit d'une identification croissante 
au modele politi que sovietique. C'est par exemple en decembre 1975 que se tint 
en pleine expedition angolaise, le ler Congres du Parti Communiste Cubain alors 
que l'existence de ce parti remonte a 1965. Ce processus d'institutionalisation 
sur le modele sovieti que s'est intensifie en 1976 avec la mise en place d'une 
Assemblee Nationale, d'un Conseil d'Etat et du Conseil des Ministres (198)  
Parallelement, les instances diri geantes cubaines ont connu un renouvellement 
avec la reapparition d'anciens diri geants du PSP (parti communiste pro-sovieti que 
pre-revolutionnaire) comme Bias Roca, Carlos Rafael Rodri guez ( qui negocia l'ac-
cord de 1976), Arnaldo Milian et enfin Isidoro Malmierca, actuel chef de la di-
plomatie cubaine. Mime si elle ne doit pas etre surestimee, l'emer gence depuis  
1975 a des postes des du Parti et de l'Etat de personnalites favorables a  
l'URSS n'est pas pour autant fortuite. 
En matiere de politique exterieure, et pas seulement en Afri que, la politi-
que cubaine epouse desormais pres que toutes les positions diplomati ques de 
l'URSS. Selon F. Castro la politi que exterieure cubaine "se base en premier 
lieu sur l'amitie inebranlable avec l'Union Sovieti que" (199) . Cuba estime ega-
lement que "le trait le plus destructif de cette etape de transition a ete cons- 
(200) titue par la detente internationale" 	alors qu'histori quement la revolu- 
tion cubaine a plutOt maximise ses gains pendant les periodes de crise entre 
les deux Grands que durant les phases de detente. 
Tout en continuant A denoncer le re gime chilien, Cuba qui au milieu des 
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annees 60 reprochait a l'URSS son "realisme" se garde bien aujourd'hui de 
lutter contre le regime argentin qui lui consent des credits economiques. 
Cela nous conduit tout naturellement a evoquer les limites de l'alliance 
sovieto-cubaine en Afrique notamment. Ii faut tout d'abord se garder de voir 
en Cuba cet acteur ideal comblant en tous points les deficiences des sovieti-
ques en Afrique. L'adaptabilite des cubains aux conditions africaines, ne ga-
rantit pas forcement la stabilite (staying power) des regimes qu'elle soutient. 
La condition de pays "sous-developpe" n'immunise pas Cuba contre la tentation 
d'interferer dans les affaires interieures des Etats-africains. La legitima-
tion ideologique donnee a l'action exterieure n'exclut pas un "realisme" crois-
sant qui s'identifie largement a celui de l'URSS. 
Comme le note a juste titre Gerald J. Bender, les interventions cubaines 
en Afrique ont donne lieu en Occident A la surestimation des capacites de Cuba : 
"Ironiquement, les fulminations de Henry Kissinger et de Patrick Moynhan ont 
probablement davantage contribue a enfler l'image des capacites cubaines en 
Afrique que la combinaison des machines de propagande de Moscou et de La Ha- 
vane" (201) 
Parmi les avantages reconnus aux cubains en Afrique, le facteur racial est 
le plus souvent invoque. Mais meme si cet avantage est indeniable on doit evi-
ter d'en exagerer l'importance. Le rapprochement historique entre Cuba et le 
MPLA a ete justement rendu possible non pas parce que "du sang africain coule 
dans les veines cubaines" pour reprendre l'expression de Castro, mais bien 
plutOt parce que le MPLA A la difference de ses rivaux a toujours refuse de 
poser le probleme angolais en des termes raciaux. Ii compte d'ailleurs parmi 
ses dirigeants un grand nombre de metis et d'europeens. Plaidant pour le depas-
sement des contradictions raciales, Cuba serait en realite assez mal a l'aise 
face a des situations oil un conflit racial colnciderait avec un clivage poli-
tique. Cela s'est deja verifie en Angola lors de la tentative de putch de Nito 
Alves et Van Dunem en mai 1977. D'origine noire ces deux hommes avaient no-
tamment agi pour exprimer leur profonde hostilite a la toute puissance de 
l'influence exercee au sein du MPLA par les blancs et les mestigos. us exi-
geaient du President Neto qu'il reduise l'influence des communistes blancs et 
des mesticos et etablisse un authentique pouvoir africain (202).  Et fait in-
teressant, us reliaient cette exigence a la reduction de l'influence cubaine. 
Certes, comme nous le verrons par ailleurs, le role de Cuba dans cette affaire 
-425- 
est bien plus complexe qu'on a pu le croire initialement. Mais ])important 
id i est de souligner simplement que l'identification cubaine au monde africain 
merite d'etre nuancee. Cela d'autant plus qu'a y regarder d'encore plus pres 
l'on ne peut manquer de constater que si le corps des hommes de troupe cubain 
est pour la plupart compose de noirs, celui des officiers est tres largement 
domine par des blancs. 
En Afrique enfin les "situations raciales" sont loin d'etre uniformes. 
Au cas de l'Angola dont nous avons déjà pane, ii faudrait ajouter l'ensemble 
des anciennes colonies portugaises ou les organes dirigeants comprennent une 
proportion non negligeable de "non-noirs" ou de l'Ethiopie dont la composition 
ethnique de la population est encore bien particuliere. 
Ces reserves mises a part, peut-on penser que la presence cubaine garantit 
la perennite de l'influence sovietique ? LA encore la faiblesse des informa-
tions et du recul ne nous permettent d'avancer que quelques hypotheses appuyees 
sur des exemples empiriques limites. 
Ii convient tout d'abord de prendre en exemple des pays africains comme 
le Congo et la Guinee, al la presence cubaine remonte au milieu des annees 
soixante. Au Congo, les forces cubaines rattachees a la securite presidentiel-
le sauverent en 1966 le regime de Massemba Debat contre une tentative de putsch 
dont on dit qu'elle visait I reduire l'influence cubaine jugee "envahissante". 
Malgre le soutien decisif qu'il trouva aupres des cubains, le regime congolais 
tira cependant les legons du putsch manqué en allegeant la presence cubaine 
avant d'être renverse deux axis plus tard par les putschistes de 1968.  Mais a 
leur tour ces derniers deviendront les meilleurs allies des cubains. En Guinee 
les forces cubaines jouerent un rale particulierement decisif lors de la tenta-
tive manquee de coup d'etat de novembre 1970. Pourtant, meme si aujourd'hui 
Cuba reste encore presente dans ces deux pays, ce qui prouverait en apparence 
la constance de l'influence cubaine, sa capacite a peser sur la conduite in-
terne et externe de ces Etats s'est incontestablement amoindrie. Le fait que 
depuis 1968 trois chefs d'Etat se soient succedes I la tete du Congo, atteste 
du refus ou de l'incapacite cubaine a soutenir tel dirigeant plutat que tel 
autre. Quant aux reorientations de la politique exterieure guineenne, elles 
traduisent A l'evidence le relechement des liens entre Conakry et La Havane. 
Eh tout etat de cause, la presence cubaine en Afrique a ete trop limitee avant 
1975, pour que l'on puisse en tirer des conclusions susceptibles de generali- 
sation. Tout au plus peut-on, a partir des deux cas evoques, parler de 
manence de la presence mais de reduction de l'influence. 
Depuis 1975, Cuba maintient entre les seuls Etats de l'Angola et de 
l'Ethiopie une presence militaire et civile de pres de 40 000 personnes. Ce 
simple facteur numerique confere a la presence cubaine une dimension inedite 
difficilement comparable aux exemples precedents. 
Mais la encore une distinction s'impose entre le cas angolais et le cas 
ethiopien. En Angola, dans la mesure oa elle a tisse des liens historiquement 
privilegies avec le MPLA et oil elle prit elle-meme l'initiative d'intervenir, 
Cuba doit probablement estimer non seulement que son influence y est preponde-
rante mais qu'elle y est plus importante que celle de l'URSS. Pour valoriser sa 
position vis-a-vis de cette derniere, Cuba doit donc jalousement veiller a preser-
ver sa propre influence, voire contenir celle de l'URSS. Ii est probable que 
dans la realite les choses se deroulent d'une fagon plus complexe, mais un 
fait essentiel demeure : dans la mesure oU l'Angola est devenu le symbole de  
toute sa politique exterieure, Cuba dolt rechercher les moyens de preserver et  
developper son influence dans ce pays. 
Dans "l'affaire Neto Alves" il a souvent ete dit, pour mieux attester de 
la dissociation des interets cubains et sovietiques en Angola, que les cubains 
soutinrent Neto tandis que les faveurs de l'URSS se seraient portees vers son 
rival. 
Aujourd'hui ii apparait que quelles qu'aient pu etre les sympathies ini-
tiales des sovietiques et des cubains, ni les uns ni les autres ne semblent 
s'etre comportes d'une fagon aussi claire. L'enjeu etait tel que les deux 
protagonistes etrangers semblent avoir pris des assurances dans les deux camps. 
Ii n'est meme pas a. .exclure que l'Etat major cubain en Angola ait eu un jeu 
propre different de celui des dirigeants de La Havane. En toute hypothese, 
une chose au moms est sare : au lendemain de l'echec du putsch, l'ambassadeur 
cubain a Luanda fut discretement expulse (203) • Quant aux intentions sovietiques 
dans cette affaire, que nous analysons par ailleurs, la question que l'on peut 
se poser est de savoir dans quelle mesure l'URSS prit en compte la position cu-
baine et si face A l'incertitude des rapports de force interne en Angola, les 
deux pays n'avaient pas interet a se situer dans des camps differents pour pou-
voir mieux arbitrer le jeu. En fait et tout en etant conduite A se comporter 
comme un acteur du jeu politique interne, Cuba n'a pas au meme titre que l'URSS 
regle le probleme du maintien de son influence dans les situations post-
conflictuelles. 
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Entre 1975 et 1980, cinq ambassadeurs cubains se sont succedes A Luanda, 
dont trois en un an (204).  Ii est difficile d'interpreter ce "mouvement diplo-
matique" autrement que comme le signe de serieuses difficultes entre cubains 
et angolais. Au niveau officiel, ces derniers ne manquent pas l'occasion d'in-
diquer a leurs interlocuteurs etrangers l'irritation que provoque chez eux la 
volonte des cubains a s'eriger en donneurs de legons. L'exemple angolais ne 
semble pas isole puisqu'il semble se reproduire 	. au Nicaragua oa l'influen- 
ce cubaine y est pourtant beaucoup plus faible (205)•  A ces difficultes s'ajou-
tent de serieuses tensions "A la base" (indiscipline et vandalisme de certains 
soldats cubains) qui apparaissent presque inevitables des lors qu'un corps ex-
peditionnaire prolonge sa presence a l'etranger. Mme si elle est incontesta-
blement mieux ressentie que la presence sovietique, la presence cubaine demeure 
pour lea africains une presence etrangere. La premiere limite de l'alliance 
sovieto-cubaine en Afrique reside donc dans les propres limites de Cuba A se 
faire accepter et a se maintenir. 
La seconde limite a trait aux capacites reelles de Cuba A maximiser ses 
gains propres tout en s'integrant dans les parametres de l'URSS. Or, si l'exem-
ple angolais peut apparaitre come l'expression meme d'une complementarite idea-
le entre l'URSS et Cuba, celui de la Come se pose en des termes sensiblement 
differents. Etant intervenue en Ethiopie a l'initiative des sovietiques, Cuba 
dispose de moms d'atouts pour valoriser sea gains propres. Pour le faire elle 
a ete conduite a interferer dans le jeu politique interne en favorisant une 
alliance Derg-Meison qui echoua et se solda par l'expulsion de son ambassadeur 
(206) Mais son plus grave echec se situe en Erythree oil Cuba entretenait de-
puis 1967 des rapports etroits avec le FLE puis le FPLE. Mme apres le coup 
d'Etat de 1974, les cubains soulignaient que "toute formule ne rendant pas pos-
sible le principe d'autodetermination est un remede qui arrive trop tard" (207)  
Mais apres, des l'etablissement de relations diplomatiques avec l'Ethiopie 
en juillet 1975, l'attitude cubaine evolua vers un "neutralisme embarrasse". 
Enfin apres le putsch du Colonel Mengistu en fevrier 1977, la presse cubaine 
prepara le terrain au revirement politique de Cuba en accusant la CIA d'exploi-
ter lea "differences nationales non resolues" comme l'Erythree. Depuis, les 
erythreens sont devenus des separatistes soutenus par le Soudan et l'Arabie 
Saoudite (208) 
Dana la mesure oil elle cherche a devenir le partenaire indispensable de 
l'URSS en Afrique, pour mieux valoriser ses gains propres, dans la mesure aussi 
.4 
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oil elle salt qu'elle ne peut renforcer ses interets propres qu'en developpant 
son extraversion a l'interieur des parametres . sovietiques, la politiqUe cu-
baine a interet a maintenir, voire a favoriser une politique sovieto-cubaine 
"activiste" en Afrique. 
C'est peut-etre la qu'il faut trouver une des explications a l'interven-
tion cubaine dans la Come, plutot que dans le simple alignement servile sur 
l'URSS. Cette politique presente pour Cuba de nombreux dangers. Le premier 
est celui de voir son action prendre la forme d'une fuite en avant ou fins 
et moyens deviendraient largement confondus. Pour ne pas apparaitre comme le 
simple agent d'execution de l'URSS et pour mieux valoriser ses interets face 
a elle Cuba peut etre amenee a devancer lea desirs des sovietiques. Un tel 
engrenage presente le danger pour l'URSS de se voir entrainee dans des situa- 
tions politiques ou elle hesiterait a intervenir. Mais pour Cuba la multipli-
cation de ses interventions aux cates de l'URSS ne contribuera qu'a accentuer 
son identification aux positions de cette derniere. Intervenir d'abord, ratio-
naliser politiquement l'intervention ensuite, tel pourrait etre le risque ex-
treme encouru par Cuba. L'engagement cubain dans la Come souligne en tout 
cas que de tels risques sont bien reels. 
En conclusion l'on peut dire qu'a la difference des autres pays socialis-
tes, Cuba a reussi depuis 1975 a s'imposer comme le partenaire indispensable 
de l'URSS en Afrique, et a retirer de cette position avantageuse d'incontesta- 
bles gains politiques, economiques et diplomatiques. Grace a l'appui de l'URSS, 
elle west arrivee & se doter d'une politique etrangere de Grande Puissance. 
Rapportee & ses faibles moyens, la concretisation de cet objectif est dans la 
perspective cubaine un succes considerable face a son seul adversaire : les 
Etats-Unis. Et c'est en Afrique, depuis 1975, que Cuba a trouve lea meilleures 
conditions a la fois pour s'opposer aux Etats-Unis et pour valoriser ses inte-
rats propres au sein du camp socialiste. Tant que le contexte africain le lui 
permettra, tant que l'URSS tirera profit de l'action cubaine, et tant qu'elle-
meme retirera d'incontestables avantages de son action, Cuba a tout interet a 
intensifier son alliance avec l'URSS en Afrique meme si cela l'obligera en e-
change a de serieuses concessions (renoncement a des principeS politiques, ali-
gnement sur lea positions sovietiques). Reste a savoir, compte tenu de toutes 
les contraintes evoquees, jusqu'a quel point une telle alliance pourra etre 
durable et profitable aux interets cubains. 
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SECTION V 
Les reponses sub-regionales des Deux Grands 
1. Les Deux Grands et les pays lusophones  
A bien des egards les rapports entretenus par les Deux Grands avec les 
anciennes colonies portugaises depuis 1975 refletent assez bien lea disconti-
nuites de leurs politiques africaines respectives. Par dela la diversite des 
situations de chacun des pays qui la compose, l'Afrique lusophone acceda 
l'independance dans des conditions globalement favorables a l'URSS et desavan-
tageuses pour les Etats-Unis. La question eat donc de savoir comment au len-
demain de ces independances l'URSS chercha a preserver voire è. renforcer son 
influence initiale et de quels moyens lea Etats-Unis ont-ils use pour s'effor-
cer de la contenir. La reponse a cette question depasse tres largement le ca-
dre des pays lusophones car elle nous eclairera sur le probleme essentiel de 
la conversion d'influence sovietique dans lea situations post-conflictuelles 
ainsi que sur la capacite des Etats-Unis a utiliser l'outil economique come 
avantage politique comparatif face a l'URSS. 
L'ensemble lusophone presente une homogeneite politique qui se traduit 
notamment par la nature privilegiee que les differents partis dirigeants en-
tretiennent de longue date avec l'URSS. Cette homogeneite s'est renforcee 
lors du conflit angolais oil l'on vit des pays nouvellement independants comme 
le Mozambique et la Guinee Bissau venir apporter au MPLA un soutien a la mesu-
re de leurs moyens (209)  
Lies par une mefiance ,A l'egard de l'Occident, les pays lusophones d'Afri-
que ont pour point commun d'avoir rompu avec la metropole dans des conditions 
particulierement difficiles. 
Colonies de peuplement elles eurent a souffrir de la brusque hemorragie 
de la minorite blanche. Au Mozambique, il ne restait en 1977 que 20 000 blancs 
contre 260 000 en 1974 (210).  En Angola, 250 000 blancs quitterent le pays 
dementelant tout ce qui pouvait etre emporte. Or, a l'exception de l'Angola, 
lea ressources de ces pays sont limitees. Ne pouvant compter ni sur la conti-
nuite de l'action de l'ancienne metropole ni sur celle des pays occidentaux, 
ces pays se sont trouves dotes d'une marge de manoeuvre exterieure particulie-
rement etroite. Elle s'avera d'autant plus tenue que depuis 1975 le Mozambique 
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et l'Angola continuent a faire face a des situations conflictuelles particu-
lierement graves. Soumis aux attaques directes ou indirectes du FLEC, du Zaire, 
de l'UNITA et de la RSA, l'Angola est soumis a des pressions qui l'obligent a 
consacrer une part considerable de ses revenus aux besoins de defense. Jusqu' 
en 1979, le Mozambique a eu pour sa part a affronter les raids rhodesiens con-
tre les camps de la ZANU, supporter la charge financiere causee par la presence 
de 40 000 refugies zimbabweens. Ii fut en outre confront& a un manque a gagner 
de 150 millions de dollars apres sa decision de rompre ses liens economiques 
avec la Rhodesie (211),  manque a gagner que les financements compensatoires 
n'avaient que tres marginalement reduit a la fin de l'annee 1977 (212)  
Dana ces conditions, l'appui militaire de l'URSS a ete indispensable. 
Entre 1975 et 1978, les pays lusophones ont d'ailleurs absorbe 17 % des livrai-
sons d'armes sovietiques a l'Afrique entre 1958 et 1978. Comme nous l'avons 
déjà souligne, les implications de cette cooperation militaire sont considers-
bles. Car si 1' Angola dispose de recettes petrolieres pour rembourser en de- 
vises fortes l'URSS et reduire ainsi les pressions que celle-ci pourrait exercer 
sur elle, la situation du Mozambique apparait singulierement plus delicate. 
Mme si elle est amenee, compte tent des faibles ressources de ses allies, A 
leur consentir des facilites de paiement, elle est en droit d'obtenir en echan-
ge des dividendes politiques proportionnels. Cette situation oil les besoins 
croissants en armement contrastent avec la difficulte equivalente a degager des 
ressources financieres suffisantes, avantage considerablement l'URSS qui a par-
tir de cette position de force tente de tisser un reseau privilegie de rela-
tions politiques inserees dans un reseau aussi etendu que possible d'accords 
en tout genre. 
Cette volonte de strtcturer et d'institutionaliser des relations avec des 
partenaires de choix est une des caracteristiques de la politique exterieure 
sovietique. Dans la hierarchie de ces accords, ceux qu'elle recherche avec 
determination sont les traites d'amitie et de cooperation. Ii est certes tou-
jours possible de tourner en derision de tels accords en les mettant sur le 
compte d'une pactomanie A la solidite illusoire et que les partenaires de 
l'URSS ne manquent pas de denoncer chaque fois que leurs interets se separent 
de ceux de l'URSS (denonciation du trait& sovieto-somalien par la Somalie en 
1977). Ii semblerait cependant necessaire de depasser ce niveau d'analyse qui 
ne nous aide pas a comprendre les motivations de l'URSS qui vient encore en mai 
1981 de signer un trait& identique avec le Congo (213) 
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Les conditions dans lesquelles intervient la signature de tels traites 
sont tout d'abord revelatrices de l'etat des rapports entre l'URSS et le pays 
signataire. Le traite sovieto-angolais d'octobre 1976, signe moms d'un an 
apres l'accession de ])Angola a l'independance avait ete precede par la signa-
ture en mai 1976 d'une "Declaration sur les principes de relations amicales et 
de cooperation". Ce type de declaration s'apparente generalement a un premier 
pas vers la signature d'un trait& puisqu'il comporte toute une serie d'engage-
ments que le traite reprend sous la forme juridique d'articles. Cette regle 
n'est cependant pas absolue puisque le traite sovieto-mozambicain de mars 
1977 ne fut pas precede d'une telle declaration, et qu'A l'inverse la signa-
ture d'une declaration avec Sao Tome et Principe en octobre 1976 n'a pas a 
ce jour donne lieu A la signature d'un traite. Dans le cas du Mozambique, si 
la signature du traite n'intervint pas plus tot c'est parce que lea relations 
sovieto-mozambicaines connurent au lendemain de l'independance une passe diffi-
cile. L'URSS devait tout d'abord tenir compte de l'influence de la RPC qui 
gardait de bons rapports avec le PRELIM° en depit des accusations sovietiques 
selon lesquelles elle aurait soutenu le COREMO (214).  Le Mozambique dont la 
marge de manoeuvre etait particulierement etroite s'est donc efforce de recher-
cher l'equidistance entre Moscou et Pekin. 
Des 1976, le Mozambique refusa d'octroyer a l'URSS des facilites navaies 
dans l'ile de Bazaruto (215) . Eh se rendant a Moscou en mai 1976, le President 
Machel tenta avant tout d'obtenir des sovietiques des engagements economiques 
et militaires concrets, au lendemain notamment de la fermeture de la frontiere 
avec la Rhodesie. Alors que les sovietiques auraient voulu faire signer au 
Mozambique une declaration de principes, ce dernier prefera limiter la portee 
de sa visite A la signature d'un accord de cooperation scientifique et culturel, 
un engagement sovietique de participation au developpement de l'education et 
de la Sante, ainsi qu'A l'octroi d'un credit estime a 5 millions de dollars (216) 
Le contexte des relations sovieto-angolaises etait sensiblement different. 
Non seulement l'URSS n'avait a affronter la rivalite d'aucun autre pays mais 
elle pouvait largement se prevaloir d'avoir contribue de fagon decisive au suc-
ces du MPLA : "la nouvelle montee des mouvements de liberation africains est 
conditionnee par de nombreux facteurs, le principal etant le changement dans 
la balance des forces en faveur du socialisme" (217) • 
Des la fin de la guerre civile, l'URSS prendra une serie d'initiatives 
pour mieux sceller son alliance avec l'Angola. Moins d'un mois apres la fin 
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de la guerre, un accord aerien etait signe avec Luanda (218).  Ce type d'ac-
cord, qui est generalement un des premiers que l'URSS signe avec les pays afri-
cains allies ou non, remplit deux fonctions. Ie premiere est d'ordre symbolique. 
Elle releve de la permanente volonte sovietique de "montrer pavilion" partout 011 
cela est possible. La seconde est censee favoriser ulterieurement les echanges 
de delegations, l'acheminement des techniciens, la releve des equipages des 
flottes de peche. A la fin 1977, l'"Aeroflot" effectuait 25 escales en Afrique 
dont 'II ont ete ouvertes depuis 1976 (219) 
En mai 1976, lors de la visite du Premier Ministre angolais è. Moscou, pas 
moms de sept accords ou protocoles d'accords furent signes (220).  Couronne-
ment du developpement de relations bilaterales multiformes et prelude A leur 
institutionalisation, le traite d'amitie est egalement tributaire d'elements 
conjoncturels non negligeables. Dans le cas du traite avec l'Angola, l'objec-
tif des sovietiques etait d'empecher un rapprochement americano-angolais. 
En effet, la signature du traite sovieto-angolais, coThcida avec la fin du 
deuxieme voyage de M. Kissinger en Afrique ainsi qu'avec le developpement dans 
la presse sovietique de toute une serie d'articles mettant en mcill les pays 
africains contre les mefaits de la "diplomatie de la navette" 
A la lecture des traites, dont le contenu vane peu d'un pays A l'autre, on 
peut deceler chez les sovietiques la volonte d'atteindre trois objectifs. 
Outre celui de demontrer a l'Occident et A la RPC qu'elle dispose en 
Afrique d'un solide reseau d'allies, l'URSS tend A donner a ces traites une 
dimension ideologique puisqu'ils insistent sun la "preservation et l'approfon-
dissement des conquetes socio-economiques des deux pays". Sans nous etendre 
sur la nature illusoire de la reciprocite qu'ils etablissent sur ce point entre 
les parties contractantes, les traites permettent a l'URSS d'essayer de croire 
ou de faire croire que l'orientation politique de ces pays est irreversible 
et qu'elle est elle-meme decidee a agir pour qu'il en soit ainsi. 
Tous les signataires des traites sont a l'exception du Benin, des pays 
consideres par les sovietiques comme des pays a "orientation socialiste" °A 
le socialisme scientifique est l'ideologie officielle et la base de leurs 
programmes de developpement (222).  La Somalie qui en 1977 deno ca le trait& 
a perdu depuis cette qualite. On peut donc estimer dans la logique de sa poli-
tique exterieure, que l'URSS recherchera la signature d'un traite identique 
avec au moms le Benin. . 
La deuxieme finalite de ces traites est d'obtenir des partenaires une re- 
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connaissance de la nature positive de la politique exterieure de l'URSS. 
L'article 5 du traite sovieto-mozambicain indique par exemple que la RPM 
11apprecie la politique de paix de l'URSS visant a renforcer l'amitie et la 
cooperation entre tous les peuples" (223) •
Ii est, la encore, toujours possible d'estimer qu'un tel engagement est 
trop vague pour avoir une signification particuliere. Pourtant en analysant 
ces traites a posteriori on est amene a nuancer une telle appreciation. Dans 
l'affaire afghane qui apparalt comme un bon test de la solidite des soutiens 
sovietiques en Afrique, sur les six pays africains ayant vote centre la reso-
lution condamnant l'intervention sovietique trois d'entre eux sont relies par 
l'URSS a un traite d'amitie (Angola, Mozambique, Ethiopie) et un par une decla-
ration de principes (Sao Tome et Principe). Fait encore plus significatif, que 
l'actualite la plus recente nous confirme : le Congo qui lors du premier vote 
a l'ONU s'etait abstenu, vient au lendemain de la signature d'un traite d'ami-
tie et de cooperation avec l'URSS de se declarer "pleinement solidaire de la 
(224) Republique Democratique d'Afghanistan" 
De facon plus generale, l'URSS tient egalement a faire partager a ses par-
tenaires les objectifs generaux de sa politique exterieure en matiere de'desar-
mement ou de non recours a la force dans les relations internationales (225)  
Toujours en matiere internationale ces traites prevoient une procedure de con-
sultations en cas de menaces contre la paix, procedure dent l'interet est de 
souligner qu'elle dolt aboutir a l'alignement des positions des deux partenai-
res sin' ces questions. 
Si dans la perspective sovietique ces traites cherchent a sceller une 
convergence ideologique et diplomatique, us jettent, et c'est la leur troisieme 
fonction, les bases de l'intensification et l'institutionalisation des relations 
bilaterales a travers notamment les echanges de delegations (partis, syndicats, 
presse, etc...). C'est un aspect qui de tout temps a ete privilegie par l'URSS 
dans les pays du Tiers Monde et notamment au Proche-Orient. Ii est d'autant 
plus remarquable qu'il contraste singulierement avec la reticence generalement 
observee chez les sovietiques a developper des rapports de cet ordre avec les 
occidentaux. 
C'est avec l'Angola que la cooperation a ete tout au mains au plan insti-
tutionnel la plus poussee puisque parallelement a la signature du trait& d'ami-
tie, le PCUS et le MPIA signerent un accord de cooperation entre partis, premier 
du genre en Afrique et dont on estime du cate sovietique qu'il "approfondira la 
maturite ideologique des partis revolutionnaires democrates" (226)  
Dana le domaine economique, la signature du traite a ulterieurement donne 
lieu A la signature de six accords principalement dans les domaines de la peche 
(227) et de l'agriculture 
Ii serait cependant errone de croire que les traites d'amitie sont pure-
ment et simplement imposes par l'URSS a sea partenaires. Eh realite, l'avanta-
ge essentiel que ceux-ci retirent de ces traites eat la formalisation du soutien 
politique et surtout militaire de l'URSS face aux menaces exterieures Ru'affroritent 
des pays comme l'Angola ou le Mozambique. Dana la mesure oa seule l'URSS eat 
en mesure de satisfaire leurs besoins pressants en armements, il eat probable 
que le contenu des clauses secretes annexees aux traites aient decide lea an-
golais et mozambicains a se her avec l'URSS par un tel traite. On ne peut 
egalement pas exclure l'hypothese selon laquelle ces traites permettraient aux  
Etats africains de donner a l'URSS des gages symboliques d'allegeance ideologi-
que et politique pour mieuxpouvoir lui denier des avantages directs et concrets 
qu'elle pourrait rechercher sur he plan strategique ou economique.  
Au-delA des implications politiques degagees par he cadre formel des trai-
tes, l'URSS n'hesite pas quand l'occasion se presente a s'eriger en arbitre du 
jeu politique interne, comme cela fut le cas lors du putsch manqué de Nito Alves 
en mai 1977. 
C'est en adit 1974, au congres de Lusaka que le groupe Alves allie è. celui 
de Neto face A Chipenda manifesta son hostilite a un Angola multiracial estimant 
que blancs mestigos ne devraient pas forcement etre consideres comme des ci-
toyens angolais une fois l'independance acquise (228).  Cette position qu'il 
maintint au lendemain de l'independance s'opposait a la politique multiraciale 
d'A. Neto, politique que lea cubains soutenaient pleinement. Pour faire con-
trepoids a l'influence de ces derniers qui apparaissaient comme l'ohstacle ma-
jeur sur la route du pouvoir, ii n'est pas interdit de penser que he groupe 
Alves se soit tourne vers lea sovietiques comme cela eat generalement admis. 
Et quelle qu'ait pu etre la realite du soutien sovietique et cubain a MM. Neto 
et Alves, l'enseignement essentiel de cet evenement est de voir que lea acteurs 
du jeu politique interne sont tenus de se situer par rapport A des puissances 
etrangeres, ce qui constitue en soi un element inedit dans lea rapports URSS-
Afrique. Reste a savoir quel interet l'URSS aurait eu a soutenir Nito Alves. 
Comme nous l'indiquions dans le chapitre precedent, lea rapports personnels 
entre M. Neto et les dirigeants sovietiques ont toujours ete empreints d'une 
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grande mefiance. Ii eat possible qu'en soutenant Nito Alves, l'URSS recher-
chait un allie plus accomodant on tenait a signifier au gouvernement Veto 
qu'elle n'etait pas depourvue de moyens de pression sur lui. Elle pouvait 
egalement esperer i la faveur de la victoire de M. Alves renforcer son influen-
ce propre aux depends de celle de Cuba. Certains, enfin avancent l'idee que 
lea faveurs des sovietiques se porterent vers Alves en raison de sa volonte 
de parvenir a un accord negocie avec l'UNITA (228)•  Toujours eat-il qu'en 
juin 1976, le soutien sovietique A Alves "etait devenu si evident qu'un de 
leurs diplomates fut expulse d'Angola" (23°) . 
Au cours de son voyage a Moscou en octobre 1976, A. Neto aurait eu avec 
lea sovietiques une "franche explication" sur leur soutien a Neto Alves avant 
d'ecarter ce dernier du Bureau Politique des son retour de voyage (231)  
Quoiqu'il en soit, sans soutenir activement Alves dans sa tentative de putsch, 
lea sovietiques qui Staient au courant de sea intentions se garderent bien d'en 
informer A. Neto. Et ce n'est d'ailleurs que lorsque la tentative des conjures 
apparut vouee a l'echec qu'ils se deciderent I soutenir "la reprise en main" 
de la capitale par lea forces cubaines (232) • 
Face a l'influence sovietique jugee comme un mal necessaire, le regime 
angolais agit dans deux directions. Ii n'hesite tout d'abord pas A donner 
aux sovietiques un certain nombre de gages publics, laissant par exemple lea 
differents aux discussions politiques privees. Eh chaque occasion, lea diri-
geants angolais insistent pour rappeler que l'appui sovietique a leur victoire 
a ete decisif (233)ou  que la construction du socialisme est impossible sans 
l'aide de l'Union Sovietique (234).  Mme au lendemain de l'affaire Alves, A. 
Neto ne manqua pas de remercier publiquement l'URSS et Cuba de leur soutien (235) •
Liorientation marxiste leniniste donnee au MPLA-Parti du Travail lors de son 
Congres de decembre 1977 eat egalement aux yeux des sovietiques un element 
important. Mais dans be eke temps lea angolais veillent I ne pas transformer 
leur alliance avec l'URSS en une simple allegeance. Ds lea premiers mois qui 
suivirent la fin officielle de la guerre civile, ii apparait clairement que lea 
dirigeants angolais aient alors envisage avec optimisme un reequilibrage de leur 
politique exterieure grace a une ouverture sur l'Occident. A cette fin, us 
n'hesiterent pas A manifester des gestes de bonne volonte I l'egard de la RSA 
et du Zaire. A la premiere us firent savoir des mars 1976 que l'Angola ne me-
nacerait pas lea travaux hydroelectriques de Ruacana et de Calueque ... Le me- 
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me mois et sous lea auspices des dirigeants congolais, MM. Neto et Mobutu se 
rencontraient A Brazzaville pour normaliser leurs relations, ce qui pour lea 
sovietiques etait "une preuve de l'autorite croissante de l'Angola". Mais 
c'est avec lea Etats-Unis que lea perspectives apparaissaient les plus encou-
rageantes. En mars 1976, le Departement d'Etat levait l'interdiction de vente 
de 2 Boeing 737 a l'Angola. Eh avril de la meme armee, la "Gulf Oil" repre-
nait sea activites apres six mois d'interruption. Elle signa alors avec le 
gouvernement angolais un accord de participation dans lequel ce dernier etait 
majoritaire. A la fin 1977, Gulf Oil yversait an gouvernement angolais 460 
millions de dollars sous forme d'impfts et de taxes (236).  Encourages par le 
redemarrage economique ainsi que par l'apparente stabilisation de la situation 
aux frontieres, lea dirigeants angolais tenterent une ouverture en direction 
du gouvernement americain au moment oil ce dernier definissait a Lusaka en avril 
1976 une nouvelle politique africaine. Pour cela us mirent au point avec Cuba 
un echeancier de retrait partiel des troupes cubaines, sachant que les Etats-
Unis posaient comme conditions A la reconnaissance officielle du regime de Luan-
da, le retrait des forces cubaines. 
Le 25 mai 1976, F. Castro adressait A M. Palme un message destine en fait 
A M. Kissinger dans lequel ii indiquait pie lea troupes cubaines commengaient 
a se retirer an rythme de 200 par semaine. A Tokyo, le vice-premier ministre 
Rafael Rodriguez, alla encore plus loin en declarant sue son pays n'engagerait  
as de nouvelles tropes dans un nouveau conflit  (237).  Eft prevision du debat 
au Conseil de Securite sur la recommandation de l'admission de la RPA ê. l'ONU, 
angolais et cubains avaient tout interet a faire de telles ouvertures. 
slavererent insuffisantes puisque tout en se declarant "encourages" 
par de tels signes, lea Etats-Unis s'opposerent le 23 juin a l'entree de l'An-
gola aux Nations-Unies. Dana l'explication du vote de son pays, le delegue 
americain estima que l'Angola ne repondait pas aux conditions enoncees par l'ar-
ticle 4 de la Charte et qu'il n'y avait aucune justification A la presence d'une 
force etrangere aussi importante dans un Etat d'Afrique veritablement indepen-
dant (238) . Eh aoilt 1976, M. Kissinger estima qu'en depit des assurances re-
cues, lea Etats-Unis "n'avaient aucune indication veritable sur le depart des 
forces cubaines. Certaines partent, d'autres arrivent" (231) Pourtant, ii
semblerait bien qu'apres avoir atteint le chiffre record de 18 000 en mars 1976, 
lea effectifs cubains tomberent A 12 000 au debut de l'annee 1977 (24°) C'est 
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peut-etre une des raisons qui candle.: irent lea Etats-Unis -A's'abstenir en no-
vembre 1976 sur le vote de recommendation sur l'admission de'la RPA. Tout en 
observant que des troupes cubaines se trouvaient en Angola, le delegue affiericain 
manifesta le desir de son pays de ne pas s'opposer A la demande d'admission de 
la RPA "par egard pour l'opinion exprimee par l'OUA" (241).  En fait tout en 
refusant le fait accompli cree par la presence cubaine, l'Administration ame-
ricaine cherchait a donner des gages de sa bonne volonte alors qu'elle tentait 
de prendre l'initiative diplomatique en favorisant un reglement en Rhodesie. 
Ii est enfin probable que l'Administration Ford sortante ait tenu compte a ce 
moment de la volonte manifestee par l'Administration Carter elue le 4 novembre 
1976, de ne pas s'opposer a l'admission de la RPA. Le candidat Carter pour 
qui la presence sovieto-cubaine en Angola ne constituait pas une menace pour 
les interets americains recut egalement des son entree en fonction des indica-
tions sur la volonte cubaine de retirer progressivement ses troupes d'Angola. 
Ce processus de normalisation des relations americano-angolaises sera 
brutalement remis en cause, en fevrier 1977 au lendemain du lancement de 
peration "Cobra 77", menee a partir du Zaire par lea anciennes bandes du FNLA. 
En considerant la periode 1975-1977, il apparait clairement que la pro-
blematique des rapports entre lea Deux Grands et l'Afrique lusophone peut dif-
ficilement se resumer A la difficulte de l'URSS a convertir son influence dans 
lea situations post-conflictuelles et A l'habilete des Etats-Unis a trouver on 
retrouver leur influence a travers leur action 'economique. A plus d'un titre, 
les rapports grandes puissances/pays lusophones symbolisent assez bien lea dis-
continuites des politiques des Deux Grands en Afrique depuis 1975. Ceci eat 
particulierement net pour l'URSS qui n'apparait plus seulement comme une 
puissance modifiant le statu-quo mais comme celle d'un pays qui s'efforce de 
stabiliser au-del& des independances des Etats aux souverainetes fragiles et 
contestees. Le fait que ces Etats (principalement l'Angola et le Mozambique) 
connaissent des situations conflictuelles prolongees nous oblige A reexaminer 
nos perceptions sur la fragilite ineluctable des gains sovietiques tributaires 
de conflits conjonctuels. En 1981, soit six ans apres leurs independances, 
l'Angola comme le Mozambique, restent confrontes a de serieuses situations con-
flictuelles. Mme s'il a stabilise sea relations avec le Zaire, l'Angola doit 
faire face aux attaques sud-africaines contre lea camps de la SWAPO. Ii eat 
tenu egalement d'affronter lea forces de l'UNITA soutenues par la RSA. 
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Mme si l'independance de la Namibie soulagera incontestablement le regime 
angolais, rien n'empechera la RSA de maintenir son soutien a l'UNITA. A cet 
egard, la similitude entre la situation de l'Angola et celle du Mozambique est 
frappante. Ehtre 1975 et 1979, le Mozambique a ete l'objet d'incessantes atta-
ques de forces rodhesiennes contre lee camps de la ZNNU installes sur son terri-
toire. Au lendemain de la signature des accords de Lancaster House, il etait 
raisonnable de penser que les problemes de securite du Mozambique seraient re-
solus. Or, cela ne semble pas etre le cas puisqu'apres les attaques de la Rho-
desie, le Mozambique dolt se premunir contre celles que mene la RSA contre les 
camps de l'ANC et lutter contre un mouvement d'opposition arme, le MNR, auquel 
cette mime RSA ne semble pas menager son soutien. Face a des conflits qui se 
prolongent et qui gagnent en intensite, ces Etats doivent faire face A des be-
soins croissants en armements que seule l'URSS apparatt en mesure de satisfaire. 
Face A de telles priorites, la resolution des problemes du developpement n'en 
est que davantage repoussee. Devant les conflits de l'Afrique Australe, que 
la seule bonne volonte des Etats africains ne suffira pas A regler, des Etats 
comme l'Angola ou le Mozambique peuvent difficilement se delier dans le contexte 
actuel de leur alliance avec l'URSS. Ils sont d'autant moms enclins a le faire, 
que l'URSS est pour eux an bouclier militaire et an allie diplomatique face A 
la RSA ou a l'Occident. On ne saurait enfin faire totalement abstraction du 
facteur ideologique dans lee rapports qu'entretiennent ces Etats avec l'URSS. 
Mme si le "marxisme-leninisme" que pr8nent ces regimes eat pee conforme aux 
canons sovietiques, il est utilise comme source de legitimation ideologique,in-
terne. 
Enfin, la percee realisee par les Etats-Unis aupres de ces Etats n'avait 
eu I la fin 1977 que des effets limites. Si l'entretien Young/Neto permit 
d'amorcer an dialogue entre lee deux pays a propos de l'affaire namibienne, ii 
reste bloque au plan bilateral par la question de la presence cubaine. Or, 
malgre le developpement des relations economiques entre l'Angola et lee Etats-
Unis qui aux dires de la "Gulf" n'est pas contrarie par l'absence de relations 
diplomatiques, les Etats-Unis n'ont pu faire reculer l'influence sovietique. 
Mme si la technolOgie americaine apparait comme un vecteur puissant de l'in-
fluence americaine, elle ne saurait a elle settle servir de fondement I toute 
une politique. 
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2... Les Deux Grands et le Nigeria. 
Le developpement spectaculaire des relations americano-nigerianes a 
sans conteste symbolise le mieux la volonte de l'Administration Carter d'associer 
les Etats les plus influents d'Afrique Noire aux reglements des conflits africains, 
et ceci grace A l'etablissement d'un reseau etroit d'interdependance politico-
economique. Mais en fait, le rapprochement americano-nigerian obeit parfaite- 
ment A la logique de cooptation d'une "puissance emergente" par une "grande puis-
sance". Fonde sur une complementarite des interets politiques et une vulnerabi-
lite economique reciproque, ce schema devait darts la perspective des Etats-Unis 
permettre la canalisation de la puissance nigeriane dans un sens globalement fa-
vorable A leurs interets. Ce processus de cooptation qui offre au Nigeria la 
possibilite accrue d'exercer a l'echelle continentale une influence jusque là 
reduite, nous aidera par la mime a mieux mesurer les difficultes de l'URSS A se 
"glisser" dans un tel processus en dehors 	de quelques actions ponctuelles 
• l'impact politique limite. 
Mime si le systeme international semble donner, depuis une dizaine d'an-
nees, aux petits et moyens Etats une autonomie d'action plus grande, il est diffi-
cile de souscrire a l'idee selon laquelle la capacite des Etats A occuper le "de-
vant de la scene" serait simple affaire de volonte (242)•  Come le souligne avec 
justesse M.C. Smouts, la montee en puissance des nouveaux Etats a ete liee a leur 
capacite reelle a agir sur un des deux plans de l'affrontement economique inter-
national : celui de l'approvisionnement en matieres premieres (243).  Darts ce do-
maine et en quelques annees, le Nigeria est devenu, derriere l'Arabie Saoudite, le 
deuxieme fournisseur des Etats-Unis contribuant ainsi A 16,1 % de leurs importa-
tions petrolieres et A 6 % de leur consommation interieure. 
Passe au rang de cinquieme fournisseur, le Nigeria est aujourd'hui le par-
tenaire commercial des Etats-Unis avec lequel us entretenaient en 1980 le deficit 
commercial le plus important : 11 milliards de dollars (244)•  Au sein meme de 
l'opinion publique americaine le Nigeria semble desormais percu comme faisant par-
tie des pays oa les Etats-Unis disposent d'interets vitaux (245).  L'importance 
du Nigeria dans la strategie d'approvisionnement des Etats-Unis semble d'autant 
plus grande que ce pays est relativement proche des ceites americaines et que la 
qualite de son petrole (qui explique sa cherete) semble particulierement appre-
ciee des raffineurs americains. De plus, le Nigeria offre aux Etats-Unis l'avan-
tage d'etre un pays non arabe qui non seulement ne s'associa pas A l'embargo de 
1973-1974, mais qui de plus n'hesita pas a combler la defection temporaire de 
l'Arabie Saoudite pour devenir provisoirement en 1975 le premier fournisseur de 
petrole des Etats-Unis. La confiance economique americaine placee dans la secu-
rite de l'approvisionnement nigerian semble d'autant plus nette qu'en se referant 
aux annees 1970-1975, la progression spectaculaire de la part du Nigeria dans lee 
importations petrolieres americaines (246) contrasta avec la tr'es serieuse degrada-
tion des relations politiques bilaterales. Certes, lee Etats-Unis ne sauraient 
negliger lea menaces repetees des nigerians a utiliser l'arme du petrole dans 
l'hypothese oil les Etats-Unis entraveraient la marche du changement en Afrique 
Australe. us ne peuvent egalement pas ignorer lea appels des dirigeants nige-
rians aux hommes d'affaires americains pour qu'ils se decident a choisir entre 
investir en RSA et au Nigeria. Mais en meme temps, us mesurent clairement lea 
consequences qu'aurait un tel embargo sur l'economie nigeriane. Car si les Etats-
Unis restent tributaires du petrole nigerian, le Nigeria demeure dependant du mar-
che americain o.il ecoule 60 % de son brut et dont il retire 65 % de see recettes 
d'exportation. Cette double dependance structurelle du Nigeria (vis-A-vis d'un 
pays et d'un produit) favorise incontestablement la position des Etats-Unis qui 
peuvent de surcroit en cas d'embargo africain se tourner vers le Proche-Orient ou 
"le-marche libre". Certains specialistes americains se placant dans la double 
hypothese d'un embargo nigerian et d'un maintien de la capacite exportatrice des 
pays du Golfe, et raisonnant I partir de l'experience de l'embargo de 1973-1975, 
estiment que la hausse des prix du petrole dans le pays le plus touché par l'em-
bargo (en l'occurence lea Etats-Unis) drainerait vers lui une offre supplementaire 
de petrole jusqu'A egalisation du taux de baisse de l'offre generale de petrole 
entre les principaux pays consommateurs (247).  Bien que les perceptions des 
officiels americains sur lea inconvenients d'un embargo apparaissent plus nuances 
(248 ) ,ii n'en demeure pas moms que l'ensemble de ces elements accredite l'idee 
d'une interdependance economique fondee sur la vulnerabilite reciproque des deux 
partenaires. 
Mais la logique de la cooptation presuppose une coincidence entre l'interet 
du cooptant et celui du coopte, meme si comme nous le verrons plus loin, l'interde-
pendance entre les Etats-Unis et le Nigeria apparait pour le moms inegale. Pour 
comprendre le point de vue nigerian, ii faut voir qu'il existe au sein du "Sud" 
un groupe de pays (generalement petroliers) dont les potentialites economiques 
alliees a une volonte politique les predisposent I remettre en cause les fondements 
de l'ordre economique international. Mais en meme temps et tout en contestant 
l'ordre etabli, us n'en demeurent pas moms sensibles A la tentation de s'in-
tegrer aux structures existantes pour eventuellement lea contester "du dedans" 
(249) . us se trouvent des bra, volontairement ou non, engages dans tin pro-
cessus de cooptation - on serait meme tente de parler de captation - pour lea 
"pays du Nord" dont l'interet eat d'elargir les regles du jeu international 
plut8t que de lea modifier. La politique nigeriane nous semble s'inscrire tres 
largement dans cette perspective. Eh effet, et en depit du r8le qu'il a pu 
jouer au moment de la conclusion de la convention ACP/CEE, durant la conference 
Nord/Sud, ou au sein du "Groupe des 24" sur la reforme du SMI, le Nigeria ne  
s'est jamais signale dans lea forums economiques internationaux par la hardiesse  
de sea positions ou l'efficacite de son action. La reticence du Nigeria a jouer 
lea premiers roles au sein du Tiers Monde ou dans le cadre du mouvement des non-
alignes s'expliquerait par l'interet prioritaire accorde aux questions africai= 
ties. Mais en realite, et comme nous tenterons de be demontrer plus loin, lea 
preoccupations africaines du Nigeria restent limitees au seul champ politique. 
Eh matiere de relations economiques internationales, sa strategie s'appuie stir 
la maximisation 'de sea interets nationaux dans be cadre des structures existan-
tes et ceci en : 
augmentant sea recettes petrolieres pour financer son effort de deve-
loppement,; 
profitant des meilleures conditions de transfert de technologie ; 
contr8lant le pouvoir des societes multinationales grace a tine prise 
de participation nationale majoritaire. 
Or, la recherche de ces objectifs recouvre assez bien be champ des rela-
tions economiques americano-nigerianes. Dana le secteur petrolier, le Nigeria 
s'efforce d'obtenir des Etats-Unis des garanties d'ecoulement de sea hydrocar-
bures. En 1978, ce probleme se posa avec acurte lorsque les exportations ni-
gerianes vers lea Etats-Unis baisserent sensiblement. Pourtant malgre les in-
convenients presentes par son excessive dependance a l'egard du marche ameri-
cain, le Nigeria ne semble guere interesse par tine reelle diversification de 
ses exportations. Partageant avec lea Etats-Unis le souci d'assurer la comple-
mentarite et l'interdependance des economies (250),  be Nigeria mene au sein de 
l'OPEP une action ambigu4. Tout en alignant son brut sur celui des pays dits 
"maximalistes" il se tient prudemment I l'ecart des conflits politico-economiques 
qui agitent cette organisation. D'ailleurs sa volonte de maximiser le prix de 
son brut obeit A des imperatifs techniques (qualite du brut) et economiques 
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(financement d'un programme de developpement) et aucunement a une logique 
d'affrontement avec lea pays consommateurs. 
Quant au capital etranger il est en vertu du Nigerian Entreprises Promo-
tion Decree de 1972 de plus en plus limit& Les entreprises etrangeres implan-
tees au Nigeria sont tenues de transferer graduellement leur capital A des na-
tionaux dans des proportions allant selon lea secteurs d'activite de 40 a 100 %. 
Tout en renforgant'le secteur prive national cette politique de nigerianisation 
etait sensee maintenir l'apport du capital etranger et renforcer l'independance 
economique du pays. Or, aucun de ces deux objectifs ne semble avoir ete plei-
nement atteint. La nigerianisation du capital a decourage lea investissements 
etrangers au point de tarir depuis 1977 les entreesAlettes de capitaux (251)  
Bon nombre de societes americaines precedemment implantees au Nigeria se lan-
cerent dans des programmes de desinvestissement tandis que d'autres comme la 
Citibank ou IBM se retirerent totalement du Nigeria. Pour pallier cette defec-
tion du capital etranger qu'il n'avait ni prevu, ni souhaite, le Nigeria fut 
alors contraint de contracter des emprunts massifs sur le marche des eurodol-
lars. La vulnerabilite economique externe du Nigeria, qu'une telle politique  
aurait di logiquement reduire se trouva peradoxalement accrue. 
Peu efficace sur le plan economique, la nationalisation partielle du capi-
tal etranger allait s'averer etre d'un maniement delicat stir le plan politique. 
Eh effet, et comme cela a déjà ete dit, le Nigerias'efforce depuis 1977 de fai-
re comprendre aux firmes etrangeres implantees chez lui qu'elles devront opter 
a terme entre l'investissement au Nigeria et en RSA. Pourtant et sauf a decou-
rager totalement le capital etranger, le Nigeria peut difficilement contraindre 
lea societes meres des filiales minoritaires a ne plus investir en RSA. A de-
faut d'opter pour une strategie de nigerianisation integrale, le Nigeria eat 
tenu d'agir avec pragmatisme et moderation s'il veut continuer a associer le 
capital etranger A son effort de developpement. 
Secteur privilegie de la cooptation du Nigeria au sein du systeme interna-
tional, le champ des rapports economiques eat loin de recouvrir A lui seul la 
totalite des rapports americano-nigerians. En laissant A d'autres la tAche de 
determiner la nature peripherique ou semi-peripherique du Nigeria, sa fonction 
de relais imperialiste ou de sous-imperialisme regional, il convient de slattar-
der sin' la dynamique de la cooptation telle qu'elle se manifeste au plan poli-
tique. 
Axee sur le reglement prioritaire des conflits d'Afrique Australe, la 
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strategie de l'Administration Carter s'appuyait sur la recherche d'un inter-
locuteur africain privilegie susceptible d'exercer les fonctions d'intermediai-
re et de stabilisateur. Dans cette perspective, cet intermediaire devait non 
seulement aider les Etats-Unis a reduire leur "credibility gap" avec l'Afrique 
mais egalement apparattre comme un mediateur dont les th;ses politiques seraient  
suffisamment "souples" pour qu'il puisse maintenir avec eux un dialogue continu  
mais egalement suffisamment "engagees" pour que son action apparaisse credible  
aupres des Etats de la ligne de front et des mouvements de liberation. A cette 
fonction d'intermediaire s'ajoute celle de stabilisateur disposant de suffisam-
ment d'autorite et de moyens pour favoriser par son arbitrage le reglement des 
conflits regionaux et prevenir toute intervention extra-africaine. 
Or, grace a ses enormes potentialites que ne fit que renforcer l'accrois-
Bement spectaculaire de ses ressources financieres & partir de 1973, le Nigeria 
s'est progressivement affirme comme une grande puissance regionale. Mais c'est 
veritablement la crise angolaise de 1975 qui "entraina une affirmation plus 
large du leadership nigerian sur l'Afrique en general" (252) 
Dans ce conflit, le Nigeria hante par le spectre d'une nouvelle secession 
en Afrique favorisa une solution unitaire entre les trois mouvements pour pre-
venir toute guerre civile et intervention exterieure. Mais, face a l'interven-
tion massive de la RSA, il decida de reconnaltre la RPA et de lui faire parvenir 
une aide de 20 millions de dollars. Eh decembre 1975, le Premier Ministre an-
golais, accompagne symboliquement de deux prisonniers de guerre sud-africains 
etait chaleureusement accueilli a Lagos. 
Au meme moment, lea relations avec lea Etats-Unis etaient au plus bas. Le 
message du President Ford (cf. supra) provoqua l'ire des dirigeants et de l'opi-
nion publique. Symboliquement, le bureau d'information americain A Lagos ainsi 
que la station de guidage des satellites A Kaduna furent fermes. Par la suite 
et par trois fois, les nigerians refuserent de recevoir M. Kissinger a Lagos. 
Mais si le premier refus exprimait la volonte nigeriane de ne pas cautionner 
a priori une nouvelle initiative americaine en Afrique au moment oil M. Kissin-
ger entamait son premier periple, les deux autres refus refletaient davantage  
l'hostilite personnelle des nigerians a l'egard de la personne de M. Kissinger  
qu'une opposition resolue aux reajustements de la politique americaine (253) • 
Du reste, et en depit du scepticisme qu'ils pouvaient entretenir sur les reelles 
chances de succes de M. Kissinger, les nigerians firent savoir aux Etats-Unis 
qu'ils approuvaient les grandes lignes du discours de Lusaka tout en les mettant 
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en garde contre la gravite des risques qu'ils encouraient s'ils venaient a se 
(254) dejuger 
Tirant les legons des deboires de M. Kissinger, l'Administration Carter 
rechercha une entente avec le Nigeria a la fois parce qu'il pouvait constituer 
pour sa politique africaine une "nuisance value" : "Le Nigeria a le pouvoir 
d'interrompre par avance tout ce que nous voulons faire" (255) mais egalement 
parce que ce pays avait "un systeme economique tellement lie aux interets oc- 
(256) cidentaux qu'une telle alliance ne serait pas difficile a etabliru 
Facilite du cate americain par l'arrivee au pouvoir de l'Administration 
Carter, le rapprochement avec le Nigeria fut incontestablement favoirse par 
la disparition du General Mohammed et l'avenement du General OBasanjo. A un 
dirigeant resolument anti-americain succeda un home qui portait sur les 
Etats-Unis un regard plus nuance et dont l'interet particulier qu'il portait 
ê. l'histoire des droits civiques aux Etats-Unis haterent l'amorce du dialogue 
entre les deux pays (257).  Tant du cate americain que nigerian on s'accorde 
d'ailleurs a penser que sans le changement d'equipe au Nigeria, le rapproche-
ment entre lea deux pays aurait ete rendu difficile (258) 
Des decembre 1976, le Senateur Clark au nom de l'Administration Carter 
elue mais non encore rentree en fonction, jeta lea bases du rapprochement 
americano-nigerian. Mais c'est veritablement avec la visite A Lagos d'Andrew 
Young en fevrier 1977, moms de quinze jours apres l'entree en fonction de la 
nouvelle administration .qu'il prit reellement forme. L'entretien Obasanjo-
Young que l'Ambassadeur americain Easum estima etre le plus interessant de 
toute sa carriere offrit l'occasion aux Etats-Unis de reconnaitre desormais 
au Nigeria le statut de puissance dominante en Afrique Noire (259) 
De son &cite, le Nigeria s'estimait par son influence, mandate par l'Afri-
que pour mieux faire comprendre aux Etats-Unis et aux americains lea realites 
non seulement politiques mais egalement historiques et culturelles du continent. 
Cette volonte de rehabiliter la dignite de l'Afrique transparait tres claire-
ment dans lea propos du General Obasanjo pour qui "l'insuffisante appreciation 
de l'Afrique" par lea Etats-Unis "necessite d'engager un effort de comprehen-
sion reciproque faute de quoi le rapprochement entre lea deux continents de-
meurait "superficiel, fonde sur lea stereotypes, des idees regues ou des infor-
mations non verifiees" (260)  
Favorisee par l'autorite croissante du Nigeria, la cooptation de celui-ci 
a ete rendue possible grAce aux multiples affinites culturelles, politiques et 
ideologiques occultees jusque-la par une profonde "incomprehension". De tout 
temps, le modele politique americain a fascine lea elites nigerianes (261) 
L'adoption en 1979 d'un systeme politique calque sur le modele americain con-
firme d'ailleurs la permanence de ce fait. Par ailleurs, la participation 
(262) americaine au FESTAC 	ou la designation d'A. Young seront pelvis du cote 
nigerian comme la double expression d'une nouvelle conscience noire americaine 
decidee A influencer une politique africaine plus constructive (263).  Pour 
A. Young, cette dimension du rapprochement devait permettre aux Etats-Unis de 
convaincre lea nigerians de rejeter toute solution militaire en Afrique Austra-
le en faisant valoir l'exemple de l'evolution graduelle intervenue dans le Sud 
des Etats-Unis. Quant aux nigerians, cette reference sera utilisee comme un 
moyen de masquer ou d'attenuer les effets du rapprochement politique et de la 
dependance technologique a l'egard des Etats-Unis (264) 
A tous ces facteurs de convergence s'ajoutait une hostilite commune A 
l'egard des puissances europeennes et principalement de la France et de la 
Grande-Bretagne (265),  encore que tout en exprimant certaines reserves A l'e-
gard des puissances europeennes le Nigeria n'a jamais remis en cause son en-
crage politique, economique et culturel a l'Occident (266).  Ceci est du reste 
clairement reflete dans la volonte constante des nigerians A limiter leurs rap-
ports avec l'URSS mime aux pires moments de leur conflit avec les Etats-Unis. 
Au lendemain de la guerre civile, le Nigeria degu par l'ambiguite du soutien 
occidental et satisfait en revanche de l'appui militaire sovietique mesura lea 
avantages qu'un meilleur reequilibrage de sa politique exterieure entre l'Est 
et l'Ouest pourrait lui apporter. Neanmoins, tout en favorisant le developpement 
de la cooperation economique et commerciale, le Nigeria s'efforga soigneusement 
de limiter au seul champ economique l'extension de sea rapports avec l'URSS. 
Si bien qu'entre 1970 et 1975, l'on se trouva en presence d'une situation appa-
remment paradoxale oâ le Nigeria cherchait a contenir l'influence que l'URSS  
ne demandait qu'a avoir tout en s'efforgant de capter l'interet des Etats-Unis  
que ceux-ci negligeaient de prendre. Avec la crise angolaise, l'URSS sait trou-
ver au Nigeria de nouvelles perspectives. L'engagement de Lagos aux cOtes du 
MPLA fut considere par lea sovietiques comme l'expression d'une "politique clai-
rement anti-imperialiste" (267).  Momentanement inquietes par la disparition du 
President Mohammed dont us imputerent la responsabilite a "certains cercles 
imperialistes n'appreciant pas le soutien materiel, politique et militaire 
apporte au peuple angolais" (268),  les sovietiques soucieux de tirer profit de 
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l'exacerbation du sentiment anti-americain au Nigeria reactiverent alors les 
travaux prealables du complexe d'Ajeokuta qui pietinaient jusque-le.. 
Quant aux nigerians, tout en apportant un soutien objectif a l'intervention 
sovieto-cubaine en Angola, us continuaient A observer la plus grande mefiance 
A l'egard de ce qu'ils estiment etre lea "ambitions hegemoniques" de l'URSS (269)•
Independamment d'ailleurs d'un systeme de valeurs qui ne lea predisposait guere 
A se rapprocher de l'URSS, les nigerians jugeaient que leur double fonction de 
puissance mediatrice et stabilisatrice etait peu compatible avec les interets 
sovietiques alors qu'elle leur semblait complementaire avec ceux des Etats-Unis : 
"En traitant avec l'URSS on a l'impression qu'il nous eat demande de trouver  
notre place dans un cadre preconcu. En traitant avec les Etats-Unis on a par  
contre l'impression de se trouver en face d'un Etat qui est pret A reconnaitre  
differentes options et qui reconnait au Nigeria le statut d'acteur africain in- 
fluent" (270) 
Ce point de vue se defend parfaitement lorsqu'on sait justement que l'ob-
jectif du Nigeria eat de "sensibiliser" et d'inflechir lea positions occiden-
tales sur les problemes de l'Afrique Australe et non de les contrer. Lors de 
la Conference des Nations Unies sur l'apartheid tenue A Lagos en aollt 1977, le 
daegue nigerian declara A l'egard de ses pairs que lea puissances occidentales 
avaient ete invitees pour etre "informees et non pour etre condamnees" (271) 
Durant son premier voyage A Lagos, A. Young ne manqua d'ailleurs pas de louer 
la moderation des nigerians ainsi que leur volonte de "jeter tout leur poids 
dans la balance en faveur d'un reglement negocie" au Zimbabwe (272) 
L'evidente convergence initiale des objectifs americains et nigerians 
explique donc l'etendue de l'accord degage entre les deux pays des fevrier 1977 : 
"nous nous sommes mis d'accord sur ce qui devrait etre fait, sur les moyens 
d'action, lea methodes d'approche et sin' la tactique a suivre" (273) . Grace 
au soutien nigerian, le plan revise anglo -americain sur la Rhodesie fut relance. 
Par la suite, le Nigeria s'efforca de convaincre lea Etats de la ligne de front 
d'accepter ce plan. Ii se proposa mime d'envoyer des troupes en Rhodesie dans 
la perspective de la creation d'une "force tampon" des Nations Unies. Dors du 
voyage du President Carter A Lagos, en avril 1978, le Nigeria amenagea une 
rencontre entre d'une part MM. Vance et Young, et lea Ministres des Affaires 
Etrangeres de la "ligne de front" afin de degager dans le cadre de ce meme plan 
un compromis acceptable pour le Front Patriotique. 
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C'est egalement au cours du voyage du President Carter que les nigerians 
s'engagerent a favoriser un contact direct entre les Etats-Unis et la SWAPO, 
contact qui interviendra ulterieurement mais secretement A Dar Es Salam (274) 
Parallelement ases efforts en faveur de contacts directs entre les Etats-
Unis et les mouvements de liberation, le Nigeria s'efforga egalement d'aider 
a la normalisation des relations entre les Etats-Unis et l'Angola. Lors de 
son premier passage A Lagos en fevrier 1977, A. Young rencontra secretement 
A. Neto. Ulterieurement, l'ambassadeur americain justifia cet entretien par 
le fait qu'en refusant de rencontrer A. Neto ii aurait contrarie et offense 
le Nigeria. Pour contestable qu'elle soit, cette explication n'en demeure pas 
moms revelatrice des intentions americaines a l'egard du Nigeria. D'un ctite 
l'on veut se montrer attentif au point de vue nigerian, mais de l'autre on 
n'hesite pas a utiliser le rapprochement avec le Nigeria comme moyen, voire 
comme alibi pour etablir des liens avec des interlocuteurs avec lesquels ii 
reste difficile, pour telle ou telle raison, d'entrer en contact directement 
ou ouvertement. 
Associee a celle d'intermediaire, la fonction de stabilisateur du Nigeria 
apparait dans la perspective americaine comme tout aussi essentielle. 
Militairement parlant, les Etats-Unis entrevoient le Nigeria comme la seu-
le puissance militaire d'Afrique sub-saharienne susceptible de mener des opera-
tions de maintien de la paix en meme temps qu'un rempart regional A ' , influence 
sovietique (275).  Dans le but de favoriser cette fonction du Nigeria, les 
Etats-Unis n'ont menage aucun effort pour favoriser et amplifier les initiati-
ves diplomatiques du Nigeria. A l'ONU, us ont soutenu en decembre 1977 sa can-
didature pour le siege africain du Conseil de Securite, centre l'avis de l'OUA 
qui soutenait le Niger. 
Lorsqu'eclata la premiere crise du Shaba en mars 1977, premiere crise afri-
caine a laquelle l'Administration Carter se trouva confrontee, le Nigeria fut 
tout d'abord sollicite par les Za5:rois soucieux dans la situation ^difficile 
dans laquelle ils se trouvaient, de rechercher un compromis politique rapide 
avec l'Angola, accusee d'etre a l'origine des evenements. En raison des bons 
rapports qu'il entretenait avec les deux pays, le Nigeria s'estima bien place 
pour prendre l'initiative d'une solution politique. C'est pourquoi des la fin 
des entretiens nigeriano-zairois tenus A Lagos en mars 1977, le general Garba 
se rendit A Washington afin de rechercher le soutien des Etats-Unis. Ii se 
deplaga meme A New York pour obtenir de l'ambassadeur sovietique des eclairsis-
sements sur l'attitude de son pays dans cette affaire et mesurer l'appui que 
l'URSS serait susceptible d'apporter a une mediation entre le Zaire et l'An-
gola. A ce stade, la mediation nigeriane fut particulierement encouragee par 
les Etats-Unis, favorables a une solution africaine. Mais il est clair que 
l'interet americain a voir se concretiser une solution nigeriane ne decoulait 
pas de cette seule position de principe. En realite, en mars 1977 leur politi-
que a l'egard du Zaire n'avait pas encore ete clairement definie. Dana l'atten-
te, us hesitaient a satisfaire lea demandes d'armement de Kinshasa pour ne pas 
compromettre leur nouvelle image de marque en Afrique. us utiliserent donc 
habilement le pretexte de la mediation politique nigeriane pour justifier leur  
refus d'envoyer au Zaire une aide militaire d'urgence. 
Dana les discours respectifs,. lea dirigeants americains et nigerians ten-
dent I accrediter l'idee selon laquelle lea relations entre les deux pays sont 
I la fois "harmonieuses et mutuellement avantageuses". Cette appreciation op-
timiste portee stir les rapports bilateraux entre deux pays de puissance inegale 
ne releve pourtant pas du seul discours politique a usage externe. Elle trouve 
en fait son origine dans un schema simplifie de l'interdependance oil "l'inter-
penetration ilcroissante des economies aura donc pour effet de creer une inter-
dependance qui aura le triple avantage d'elever le welfare de chacun, de creer 
des rapports economiques egaux et d'inciter I des relations pacifiques par la 
dissuasion que creent lea conts de plus en plus eleves que chacun encourrait en 
cas de rupture des relations" ..7.6)  
Un tel schema a d'evidentes implications politiques puisqu'il semble fa-
voriser en apparence la montee en puissance du Nigeria tout en renforgant l'in-
fluence americaine sur le continent africain. Or, si nous avons jusque-la mis 
l'accent sur la complementarite des interests entre le Nigeria et les Etats-Unis 
et stir lea benefices respectifs que lea deux pays retiraient de leurs relations, 
l'on ne saurait negliger les multiples assymetries qui caracterisent lea rela-
tions entre lea deux pays. En s'inspirant du cadre defini par P. Hassner et 
enrichi par J. Coussy stir "l'interdependance inegale" il eat possible d'envi-
sager lea rapports americano-nigerians sous l'angle d'une vulnerabilite inegale 
et d'une complementarite imparfaite (277) • 
Eh effet, le rapprochement avec le Nigeria a ete congu par les Etats-Unis' 
dans la double perspective d'attenuer la capacite du Nigeria I s'opposer a la 
mise en place d'un reseau etroit d'interdependance politico-economique mais 
egalement darts celle de recentrer l'interet des agents economiques americains 
de la RSA vers l'Afrique Noire. En faisant prendre conscience aux agents eco- 
nomiques americains des avantages potentiels qu'ils pouront retirer A long 
terme des marches d'Afrique Noire (principalement celui du Nigeria) on espere 
ainsi favoriser un redeploiement geographique graduel des flux economiques et 
commerciaux de la RSA vers l'Afrique Noire sans avoir a recourir A des mesures 
dirigistes et draconniennes (desinvestissement, embargo) jugees du Gate ameri-
cain comme inefficaces et inopportunes. Dans cette perspective, le choix du 
Nigeria apparatt particulierement approprie en r'aison de l'importance poten-
tielle de son marche interieur et de la volonte nigeriane de favoriser l'apport 
du capital etranger. A cette fin, le Nigeria doit demontrer qu'il peut offrir 
aux investisseurs etrangers des avantages comparables a ceux de la RSA et qu'il 
eat en mesure d'offrir toutes lea garanties contre lea risques de nationalisa-
tion. Envisageable a moyen terme ce schema grossierement presente ici se heur-
te sun le court terme a de serieux obstacles. Eh premier lieu, la difference 
structurelle entre l'investissement americain en RSA et au Nigeria rend diffi-
cile un redeploiement rapide de l'investissement americain d'un pays A l'autre 
(cf. supra). Eft second lieu, la volonte d'attirer le capital etranger et notam-
ment le capital americain semble difficilement compatible avec une politique 
de "nigerianisation". Certes, les autorites nigerianes multiplient exhorta-
tions et muses au point pour bien preciser que leur volonte de contr8ler le 
capital etranger ne signifie nullement mettre un terme A son apport. Ces ap-
pels ne semblent pas avoir ete totalement entendus puisque les investisseurs 
americains reticents devant lea associations de capital a participation mino-
ritaire persistent a classer le Nigeria parmi les pays A hauts risques. Cette 
appreciation eat d'ailleurs confirmee a travers la stagnation en valeur absolue 
de l'investissement americain et sa baisse sensible en valeur relative parmi 
l'ensemble des investisseurs etrangers du Nigeria. D'autre part, s'il veut 
apparattre commune particulierement hospitalier pour lea investissements amen-
cams, le Nigeria semble tenu de donner des gages de as moderation politique 
et plus concretement sun sa non-utilisation de l'arme economique (embargo, 
nationalisations) A des fins politiques. Or, la credibilite politique du Nige-
ria en Afrique ne passe-t-elle pas par sa capacite potentielle A utiliser son  
pouvoir economique a des fins politiques ? Eh fait, la politique africaine du 
Nigeria et sea relations avec les Etats-Unis reposent sur une contradiction ma-
jeure. A la volonte d'attirer le capital etranger pour repondre a sea besoins 
de developpement 	 et d'inciter lea investisseurs occidentaux a 
redeployer leurs investissements vers l'Afrique Noire s'oppose le souci de se 
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garder lea mains libres sur le plan politique afin de ne pas entamer an capi-
tal de credibilite detenu, accumule, aupres des Etats de la ligne de Front et 
des mouvements de liberation d'Afrique Australe. Cette contradiction entre des 
preoccupations strategiques A moyen et long terme et tine volonte de ne pas se 
priver de l'arme economique explique largement le decalage dans la politique  
nigeriane entre lea ptincipes enonces et les pratiques observees. L'annonce 
faite par le Nigeria en aoat 1977 de creer tin service de renseignements econo-
miques (Economic Intelligence Unit) charge de veiller a ce que lea investisseurs 
etrangers au Nigeria n'investissent pas en mgme temps en RSA n'a donne lieu a 
aucune decision spectaculaire alors que les exemples de "cumuls" ne manquent 
pas. Les seules mesures de nationalisation prises dans ce contexte concernent 
lea firmes britanniques British Petroleum et Barclays Ltd. Ces mesures politi-
quement symboliques oat eu pour effet principal d'accroitre la reticence des 
operateurs etrangers a investir au Nigeria (278).  Si l'on ajoute A ces con-
traintes lea serieuses difficultes qu'engendreraitA.'usage de l'arme petroliere 
l'on eat conduit A penser que le processus de cooptation du Nigeria s'appuie 
non seulement sur une vulnerabilite inegale entre le cooptant et le coopte 
mais egalement stir un processus qui par le jeu de l'interdependance economique  
rendrait toute strategie d'opposition aux Etats-Unis d'un coat croissant deve-
nant prohibitif  (279).  Pourtant, tout en canalisant sa puissance pour eviter 
qu'elle ne devienne nuisible aux intergts americains, le processus de coopta-
tion ne conduit pas au blocage du Nigeria.' L'objectif recherche est de "deri-
ver" le renforcement du pouvoir de ce pays vers l'exercice d'une hegemonie re- 
gionale ou d'arbitrages bilateraux favorables aux intergts americains. Ce dou-
ble rgle, le Nigeria a ete parfois contraint de le tenir au prix de risques 
politiques considerables. Il s'est efforce de pousser aussi bien la SWAPO 
que le Front Patriotique A appuyer tin reglement negocie et a moderer leurs exi-
gences en lea convaincant de la bonne volonte des Etats-Unis. Dana le conflit 
rhodesien, mgme apres l'echec du plan anglo-americain de decembre 1978, lea 
nigerians n'hesiterent pas A favoriser une transaction qui aurait, avec l'ac-
cord de M. Smith, permis l'accession au pouvoir de M. N'Khomo avant la tenue 
d'elections generales (280)•  Ce plan A l'elaboration duquel M. Garba prit 
une, :part active echoua en raison de la tres vive opposition de M. Mugabe. 
Parce qu'il se refuse lui-mgme A proposer des solutions alternatives, le Nige-
ria a.en tant que courtier inscrit toutes sea demarches dans la perspective de 
voir les Etats-Unis utiliser leur influence pour pousser lea regimes blancs a 
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composition. Or, l'echec du plan anglo-americain sur la Phodesie en decembre 
1978 a bien mis en evidence la precarite d'un pan i fonde stir la "bonne volonte" 
americaine. Mais faute de moyens, le Nigeria limita sa reaction a une manifes-
tation de mauvaise humeur. Dans ces conditions, les divergences americano-
nigerianes sur l'opportunite du recours a la force en Afrique Australe apparais-
sent comme plus theoriques que pratiques. Quant aux exhortations A la lutte 
armee et aux menaces d'utilisation de l'arme economique elles sont davantage, 
pour la diplomatie nigeriane, des fonctions symboliques que des modes d'action 
concrets. 
Si les fonctions de courtier se sont averees avantageuses pour les Etats-
Unis mais dommageables pour le Nigeria, celles de mediateur ne lui ont pas tou-
jours reussi. La tentative de mediation tentee avec l'appui americain ].ors de 
la premiere crise du Shaba echoua en raison de la faible influence du Nigeria 
sur les acteurs. C'est pourquoi, si les Etats-Unis trouverent avantage en 
1977 A favoriser une mediation nigeriane, us reagirent tout autrement en 1978. 
Plus sensibilises qu'en 1977 sur les risques d'intervention cubaine, us n'hesi-
terent pas dans tin premier temps A apporter tin soutien logistique & l'interven-
tion franco-belge. Darts un second temps, us initierent directement et avec 
succes une mediation entre le Zaire et l'Angola. L'echec de la mediation ni-
geriane au Shaba mais egalement darts la Come et au Tchad, soulignent done - 
les serieuses limites que le Nigeria rencontre 	dans l'exercice de ses fonc- 
tions de mediateur et de stabilisateur. 
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3. Les Deux Grands et la Come  
Si l'image de conseillers sovietiques expulses de Somalie pour se rendre 
en Ethiopie apres un court transit par Aden, peut donner au renversement dial-
liances dans la Come un caractere spectaculaire, elle ne reflete que tree ap-
proximativement la complexite d'un processus de reclassement.echelonne en fait 
sur pres de quatre ans. 
Pour essayer de saisir lea motivations et lea conduites des Deux Grands 
des premiers jours de la . revolution ethiopienne (janvier 1974) A l'expulsion 
des conseillers sovietiques de Somalie (novembre 1977) on partira du concept 
central de contractualite dans les rapports Grandes Puissances - pays de la . 
Come. On essaiera ainsi de montrer que loin d'etre un rapport de dependance, 
le lien unissant lea Grandes Puissances aux Etats de la Come oblige lea pre-
mieres A integrer dens leur conduite trois parametres essentiels : 
l'autonomie des acteurs locaux soucieux de valoriser aux meilleures 
conditions leurs "ressources strategiques" ; 
la contrainte africaine regionalement exprimee a travers le respect de 
l'intangibilite des frontieres ; 
la tres forte permeabilite de la Come aux donnees politico-strategiques 
du Proche Orient. 
a) Contraintes du passe et incertitudes de l'avenir 
Si la revolution ethiopienne eat apparue a: posteriori comme le facteur 
essentiel de la redistribution des alliances dans la Come, elle ne portait 
pas a priori en elle Lea germes d'un reclassement politique inevitable. Le 
recours a une explication mecaniste de type purement ideologique (PURSS a op-
te pour le soutien a. un regime "radicalise") ou d'ordre purement strategique 
(le soutien sovietique a ete accorde a l'Ethiopie en raison de son poids incom-
parablement plus grand que celui de la Somalie) ne suffisent pas A expliquer 
un renversement d'alliance qui mime s'il a revetu une forme spectaculaire n'en 
a pas moms mis quatre ens a se concretiser. 
Le premier element d'incertitude pour lea Deux Grands portait tout d'abord 
sur le cours mime de la revolution ethiopienne. Nee presque par accident en 
janvier 1974 d'une mutinerie localisee, cette revolution prit la forme d'un 
"coup d'Etat rampant" marque par la conjonction entre lea revendications cor-
poratistes de l'armee et le developpement de la contestation estudiantine. Le 
regime monarchique du Negus que l'opinion publique internationale percevait 
davantage a travers l'exercice d'une diplomatie active qu'a travers la nature 
feodale de son regime interieur, vit son image de marque se ternir lorsqu'en 
1972-1973 la grande famine entraina la mort de plus de 100 000 personnes. 
Durant tout le premier semestre 1974, l'armee s'efforca donc d'apparattre 
comme le garant d'une evolution ordonnee vers la memarchie constitutionnelle 
(281) . Mais, des juin 1974, face au danger de se trouver "recuperee" par le 
regime du Premier Ministre Endelkachew elle constitua un comite de coordina- 
tion qui tout en reaffirmant sa fidelite a l'empereur et au regime civil allait 
s'employer a exercer son contrOle progressif sur toute la vie publique ethio-
pienne. La destitution d'Ehdelkachew et son remplacement par Michel Imru 
s'accompagnera de la depossession des pouvoirs de l'Empereur. En juillet 1974, 
le Derg affirma sa preeminence politique en proclamant un programme assez va-
gue, intitule "Ethiopia Tikdem" ("Ethiopie d'abord"). Eh septembre 1974, la 
deposition de l'Empereur entrainera la constitution d'un Comite Provisoire 
Militaire d'Administration connu sous le nom de Derg et preside par le General 
Aman Andom. Assiste de deux adjoints en la personne des commandants Abate et 
Mengistu, le Derg n'avait encore aucune ligne d'action coherente. Non seule-
ment ii apparatssait largement divise sur la conduite politique a suivre, mais 
ii etait de surcrott confronte directement et militairement aux "questions na-
tionales" au premier lieu desquelles figurait la question de l'Etythree. Le 
General Aman Andom, d'origine erythreenne apparatssait acquis a la necessite 
d'une solution politique. Sans formuler de propositions concretes, il s'effor-
ca neanmoins de presenter lors de deplacements en Etythree ce conflit comme le 
legs d'une époque revolue en semblant relier la solution de cette question au 
(282) retablissement des droits democratiques dans l'ensemble de l'Ethiopie 
Son elimination physique en novembre 1974, mettra un terme a l'influence des 
partisans d'une solution negociee en Etythree. La fin de l'annee 1974, et le 
premier trimestre de celle qui suivit entratna meme un developpement sans pre-
cedent de l'activite militaire en Etythree. Dans cette region, au printemps 
1975, le rapport des forces se presentait ainsi : l'armee ethiopienne contra-
bait les principales villes tandis que be reste du territoire (80 % de la su-
perficie) etait entre lea mains des mouvements de liberation. 
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Face A cette evolution interne tres grossierement brossee, lea Grandes 
Puissances et particulierement lea Etats-Unis, adopterent une politique atten-
tiste. Aussi paradoxal que cela puisse paraitre, les differents ambassadeurs 
americains qui s'etaient succedes a Addis Abeba depuis au moms 1960 ne se fai-
saient comme on l'a vu que peu d'illusions sur la solidite du regime imperial 
(cf. supra). Eh echange de l'acces aux facilites militaires, l'Ethiopie fut 
entre 1962 et 1975 le principal beneficiaire de l'assistance militaire ameri-
caine en Afrique sub-saharienne (283).  Eh revanche, l'assistance economique 
ce pays resta relativement modeste. Durant la meme periods, l'Ethiopie n'ar-
riva qu'au quatrieme rang des beneficiaires de l'assistance americaine derrie-
re le Zaire, le Nigeria et le Ghana. 
Au lendemain de la famine de 1973, tout en triplant leur assistance econo-
mique, lea Etats-Unis avaient déjà reduit leur interet pour ce pays A la fois 
en raison de l'affaiblissement de son regime politique mais egalement a cause 
de la reduction de la valeur strategique de la station de Kagnew, dont la fer-
meture anticipee etait déjà d'ailleurs prevue. C'est pourquoi lorsqu'en 1973, 
effectua sa derniere visite aux Etats-Unis pour reclamer l'acquisition de 
materiel militaire d'un montant de 500 millions de dollars, le Negus se heurta 
a une nette opposition de Washington (284) . C'est egalement la raison pour 
laquellelorsqu'apres l'echec de cette visite, le Negus se rendit a la tete 
d'une delegation a Moscou pour bien montrer une nouvelle fois aux americains 
quill pouvait disposer "d'une alliance de rechange", l'on ne nota aucune reac-
tion americaine. Pour leur part, lea sovietiques n'avaient que peu d'interet 
a se rapprocher d'un regime affaibli et hostile a leur allie somalien. 
Tout porte done a croire que la deposition de l'Empereur et la mise en  
lace d un re ime constitutionnel contrOle ar l'armee ne rovo ua •ue •eu 
d'inquietude aux Etats-Unis. Afin de ne pas gener le nouveau regime, lea Etats-
Unis choisirent meme de laisser vacant entre janvier 1974 et aofit 1975, le pos-
te d'ambassadeur A Addis Abeba (285).  Neanmoins, grace a la presence du MAAG, 
].es Etats-Unis disposaient d'un important canal de communication avec lea mili-
taires ethiopiens. Ii faut en effet bien voir que depuis la tentative de putsch 
en 1960, lea Etats-Unis s'etaient efforces de choyer l'armee ethiopienne qu'ils 
consideraient non pas comme le piIliz )r du regime imperial mais plut8t comme ( 
une force politique alternative 	• (cf. supra). Plus de deux mule offi- 
ciers ethiopiens dont un bon nombre appartenant au Derg avaient ete partielle-
ment ou totalement formes aux Etats-Unis (287).  Le General Teferi Bante qui 
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succeda a la tete du Der g au General Aman Andom avait occupe le poste-cle 
d'attache militaire A Washington. L'interet des Etats-Unis a voir l'Ethiopie 
se doter d'un re gime fort apparaissait d'autant plus grand qu'en depit de l'af-
faiblissement de l'interet americain pour la base de Ka gnew, l'Ethiopie conser-
vait un poids geopolitique non negligeable dans ce que nous appelons le Cadre 
elargi de la Come, c'est-a-dire dans l'ensemble des pa ys riverains de la Mer 
Rouge et du Golfe d'Aden. 
Or, clans cette region l'Egypte, appuyee par l'Arabie Saoudite, s'effor gait 
depuis 1972 d'assurer le verrouilla ge de la Mer Rou ge pour lea Etats arabes 
afin de creer face A Israel le celebre "lac arabe". En 1974, en mar ge du som-
met arabe de Rabat, l'Egypte negocia avec la Republique Populaire Democratique 
du Yemen (RPDY) la concession pour quatre vingt dix-neuf ans de l'ile de Perim 
(288) situee sur le Bal El Mandeb A mi-chemin des cotes du Yemen et de Djibouti. 
Cette strategie politique passait par le depassement des cliva ges ideologiques 
interarabes mais e galement par un rapprochement avec l'Ethiopie a defaut d'avoir 
reussi a detacher l'Er ythree de l'Ethiopie. Les ouvertures arabes vers Addis 
Abeba au lendemain de la crise de 1973, trouverent un accueil favorable aupres 
du Negus. Ce dernier dont le re gime etait conteste de l'interieur et durement 
frappe par le rencherissement des prix du petrole finira par rompre avec Israel, 
son allie traditionnel, apres avoir decline en 1972 une offre d'assistance mi-
litaire que lui avait propose le General Bar-Lev (289).  En 1973, le Negus se 
rendit meme au Caire et son dernier deplacement a l'etranger avant sa deposi-
tion fut pour Djeddah. Eft echan ge d'une meilleure receptivite aux theses ara-
bes 	le Negus obtint l'abandon de la these nasserienne de "l'Uni- 
te de la Vallee du Nil" ce qui concretement signifiait la reduction, voire 
l'arret du soutien arabe aux mouvements er ythreens. Mais ce qu'il faut voir 
c'est que meme si elle fut initialement con que dans le cadre de la lutte contre 
Israel, la these du "lac arabe" prit en realite tres vite la forme d'une offen-
sive destinee a faire reculer l'influence sovieti que clans la region. Comme le 
notait d'ailleurs en 1976 Thomas Farer, la these du "lac arabe" n'avait qu'un 
fondement strategique limite (290).  En effet, meme si l'ouverture en 1975 du 
canal de Suez offrait aux pa ys arabes la possibilite de contrOler voire d'in-
terrompre le trafic maritime vers Israel, celui-ci present dans le Sinai 
pouvait sans trop de mal exercer un blocus sur le Golfe d'Akaba ou entraver la 
circulation sur le Golfe de Suez, en creant ainsi un lourd prejudice aux inte-
rats economiques du Soudan, de la Jordanie ou de l'Arabie Saoudite. Quant au 
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verouillage par les Etats arabes du Bab El Mandeb, il aurait ete interprete 
par IsraUl comme un casus belli auquel ii n'aurait pas manqué de reagir en mon-
tant line operation aeroportee stir l'ile de Perim. Comme le confirmera d'ail-
leurs la suite des evenements, l'hostilite a IsraF1 a . ete utilisee comme un 
moyen d'unir les pays arabes dans la perspective de faire reculer l'influence 
sovietique dans la region. Celle-ci, qui n'avait cesse de croitre depuis la 
guerre de 1967, avait connu en 1971 un premier recul avec la deterioration 
des relations sovieto-soudanaises (cf. supra). Un an plus tard, le President 
Sedate mettait fin a la presence des conseillers militaires sovietiques sur 
son territoire. La guerre de 1973, que l'Egypte congut avant tout comme une 
operation de deblocage politique devait pour sa part ouvrir la voie a un rap-
prochement egypto-americain. Le fait que l'Egypte n'ait jamais occupe Pilot 
de Perim et que l'accord de desengagement signe avec Isragl en 1973 alt expli-
citement reconnu la liberte de circulation dans le Bab El Mandeb souligne 
l'evidence que la priorite des Etats arabes moderes n'allait pas A la lutte 
contre Isragl. L'alliance contre l'Etat hebreu a servi d'alibi commode pour  
regrouper sous la direction egypto-seoudienne des regimes reputes proches de  
Moscou comme ceux d'Aden et de Mogadiscio et prevenir ainsi une future_implan-
tation sovietique A Djibouti. 
Par la suite et face A une Ethiopie jugee pro-sovietique "la filiere is-. 
raelienne sera considerablement exageree par lea Etats conservateurs arabes 
pour justifier leur propre intervention contre le Derg" (291).  Or, au moment 
oiI nait justement la revolution ethiopienne, le contexte regional apparait en 
pleine mutation. La tentative d'unification des deux Yemen amorcee en 1972 
mais qui pietinait en raison de l'intransigeance du chef du gouvernement nord-
yemenite El Hijri, soutenu par l'Arabie Saoudite sera en 1974 reactivee avec 
l'arrivee au pouvoir a Sanaa du Colonel El Hamdi (292) . D'autre part, la dis-
parition un an plus tard du roi Faygal "accelere alors le dialogue etabli en-
tre Ryad et Aden tandis que le Nord-Yemen offre sa mediation dans le conflit 
opposant le Sud-Yemen A Oman A propos du Dhofar" (293)  
Ce processus de normalisation des rapports inter-arabes qui culminera en 
1976 avec l'etablissement de relations diplomatiques entre Aden et Ryad obeis-
sait a un objectif clair : refouler la presence sovietique de la Mer Rouge 
et de la Come. 	dans cette perspective, le developpement des relations 
entre l'Arabie Saoudite et la Somalie. En 1973, les relations entre les deux 
pays etaient suffisamment bonnes pour qu'au mois de mars, le roi Faycal en 
voyage a Paris se fasse aupres de la France l'echo des craintes somaliennes 
de voir Djibouti cedee a l'Ethiopie. Lorsqu'un an plus tard elle favorisa 
l'entree de la Somalie au sein de la Ligue Arabe, Ryad se souciait beaucoup 
moms de "l'arabite" d'un pays qui venait d'abandonner l'usage officiel de 
la langue et de la calligraphie arabes que de la constitution d'un groupement 
regional modere et anti-sovietique estompant le clivage arabo-israelien jusque-
la determinant. 
Pourtant, quelle qu'ait pu etre la vigueur de cette nouvelle dynamique 
politique regionale mise en oeuvre par l'Arabie Saoudite, elle ne pouvait abolir 
rapidement la persistance de clivages preexistants. Et c'est en fin de compte 
cet enchevetrement entre clivages anterieurs et donnees nouvelles qui rendait 
les enjeux de la Come de l'Afrique encore plus complexes et les changements 
d'alliance plus difficiles. 
C'est ainsi que si le rapprochement arabo-ethiopien et l'affaiblissement 
du soutien arabe aux mouvements erythreens satisfaisaient Addis Abeba, ii ne la 
rassurait pas totalement sum les intentions arabes dans la region au moment oa 
la Somalie etait justement admise a la Ligue Arabe. 
Quant aux Etats-Unis us ne firent jusqu'en 1975 que peu d'efforts pour se 
substituer aux sovietiques dans la region de la Come, essentiellement en rai-
son de l'interet exclusif porte au cadre etroit du Proche-Orient. C'est ainsi 
qu'en 1975, alors que les relations sovieto-soudanaises s'etaient serieusement 
degradees, les relations americano-soudanaises se deteriorerent a leur tour 
lors de la prise d'otages a Khartoum de l'ambassadeur des Etats-Unis. L'annee 
suivante le gouvernement americain alla meme jusqu'a suspendre son aide mili-
taire au Soudan lorsque le gouvernement de Khartoum expulsa vers l'Egypte les 
preneurs d'otages (294).  Tout en apparaissant comme les beneficiaires de la 
strategie saoudienne, dans la mesure oil elle visait I refouler les sovietiques, 
les Etats-Unis ne pouvaient neanmoins pas totalement souscrire a la these du 
"lac arabe" en raison des apprehensions qu'elle soulevait en Israel et en 
Ethiopie. 	un soutien initial '..accorde au Derg afin de contrer la presen- 
ce sovietique en Somalie mais egalement pour empecher un contr8le arabe exclu-
sif sur l'ensemble de la region. 
L'URSS, dont les positions en Egypte et au Soudan s'effritaient et qui 
demeurait en 1974 peu rassuree sum l'evolution future de l'Ethiopie etait par 
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contre desireuse de developper ses liens avec la Somalie A la fois parce quill 
s'agissait pour elle de son seul encrage regional mais egalement parce qu'elle 
redoutait l'intensification des pressions saoudiennes sur ce pays. 
La signature du traite d'amitie et de cooperation sovieto-somalien de 
juillet 1974 repondait donc an triple souci sovietique de mettre un terme A la  
degradation de sea positions dans les pays arabes du Proche-Orient, d'empecher  
le developpement de l'influence saoudienne et enfin de demeurer presente dans  
une region en pleine effervescence politique (perspective d'independance de 
Djibouti, revolution ethiopienne, reactivation de l'unification entre lea deux 
Yemen). 
Comme dans le cas du traite sovieto-egyptien, l'objectif sovietique etait 
de consolider des relations susceptibles de s'alterer et de limiter chez son 
partenaire "la liberte d'entrer dans des systemes d'alliances on inme d'agir 
d'une maniere jugee hostile A l'autre partie" (295).  Mme s'il couronne un 
processus de developpement regulier des relations bilaterales entre lea deux 
pays depuis 1969, le traite repondait donc A la volonte sovietique de compen-
ser sa perte d'influence au Proche-Orient et de disposer d'un soutien politico-
strategique au moment oil l'Ocean Indien prenait une valeur strategique de pre-
mier plan (cf. supra). 
La permanence des objectifs recherches par les sovietiques en signant des 
traites d'amitie et de cooperation se retrouve egalement chez sea partenaires 
africains. Comme dans le cas de l'Angola et du Mozambique, la preoccupation 
majeure des somaliens etait d'obtenir un renforcement de leur potentiel mill-
taire. Cet objectif etait d'autant plus clair que depuis le debut de la revo-
lution ethiopienne les dirigeants somaliens etaient bel et bien decides a re-
cuperer les "provinces perdues" meme s'ils ne semblaient pas encore d'accord 
sur les modalites d'une telle action. Le renforcement de la puissance mill-
taire somalienne qui ne pouvait qu'etre dirige:contre l'Ethiopie laissait ega-
lement esperer aux dirigeants somaliens de voir l'URSS partager leurs visees 
irredentistes. A cet egard le communique conjoint publie A l'issue de la vi-
site de M. Podgorny A Mogadiscio en 1974, indique que "les positions de l'URSS 
et de la Somalie sur l'ensemble des problemes importants de l'heure sont pro-
ches ou coincident" (296).  Suite A la signature du Traite, les livraisons de 
materiel sovietique A la Somalie atteignirent a la fin 1974, 60 millions de 
dollars contre 40 millions l'annee precedente. L'effort d'assistance sovieti- 
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que qui porta essentiellement sur le developpement de la force aerienne soma-
lienne permettra egalement a l'armee somalienne de passer de 25 a 30 000 hom-
mes (297)•  Au plan economique enfin, la Somalie qui venait de decliner une 
proposition d'aide saoudienne en echange d'une rupture avec l'URSS, beneficia 
en 1974 d'un differe d'amortissement de 7 ans pour sa dette de 45 millions de 
dollars. 
Name si a moyen terme elle peut craindre que l'accroissement de son enga-
gement aux ceites de Mogadiscio ne vienne compromettre l'avenir de sea rela-
tions avec Addis Abeba, l'URSS a manifestement reagi dans la perspective du 
court terme d'autant qu'au !like moment et de l'autre cat& du Bab El Mandeb, 
l'Arabie Saoudite multipliait ses sollicitations aupres du regime sud-yemenite. 
Cette strategie s'avera payante puisque au milieu de l'annee 1975, les diri-
geants moderes d'Aden finirent eke par imposer leurs vues sun lea avantages 
economiques que procurerait un rapprochement avec Ryad (298).  La encore, 
l'URSS n'a pas eu face a ces evenements de strategie preetablie. Elle se 
contenta dans un premier temps d'apporter son soutien au projet libyen de 
federation entre la Libye, la Somalie et la RPDY avant de se decider dans un 
second temps A livrer des armes A Sanaa en guise peut-etre d'avertissement 
I Aden (299) 
Mais ces initiatives n'aboutiront qu'a de maigres resultats. Non seulement 
Aden ne renonga pas a son rapprochement avec Ryad, mais peu de temps apres,le 
Nord-Yemen annongait sous la pression saoudienne le retrait des conseillers 
militaires sovietiques presents sur son sol et signait coup sur coup deux con-
trats d'armement avec l'Occident. Le plus important d'entre eux finance par 
Ryad portait sun la livraison par lea Etats-Unis d'un materiel militaire d'un 
montant de 300 millions de dollars (300) •
Si pour l'ensemble de ces raisons, l'URSS accordait au maintien de ses 
bonnes relations avec la Somalie un interet capital, la volonte des Etats-
Unis de ne pas s'aliener la sympathie du Derg etait tout aussi nette. La vi-
gueur des critiques americaines contre la presence sovietique a Berbera a par-
tir de l'ete 1975 (cf. supra) montre bien que lea Etats-Unis ne s'attendaient 
pas de sitOt a un renversement d'alliances dans la Come (301) .. Apres avoir 
au lendemain de l'assassinat de Tefere Bante en novembre 1974 decide de sus-
pendre toute aide economique et militaire au Derg "en l'attente d'une meilleu-
re comprehension de la situation" le gouvernement americain manifestait en fe-
vrier 1975, sa disponibilite I reprendre son aide au regime ethiopien (302) 
Le meme mois, le regime militaire qui disposait de reserves en devises 
d'un montant de 500 millions de dollars presentait aux Etats-Unis une hate 
d'achats de 25 millions de dollars venant s'ajouter aux 100 millions de dol-
lars d'armements precedemment commandes. Le 19 mars 1975, peu de temps apres 
lea entretiens qu'eat A Washington he chef de la diplomatie ethiopienne Kifle 
Wodajo avec M. Kissinger, he gouvernement americain accedait - bien que tres 
partiellement - aux demandes ethiopiennes en autorisant la vente de 7 millions 
de dollars d'armes a l'Ethiopie 
Ii convient cependant de bien distinguer ici ventes d'armes et assistance 
militaire. Cette derniere votee par he Congres s'integre dans le cadre de la 
politique d'aide, et eat composee de 	prets et de dons. Dana he cas de 
l'Ethiopie l'assistance militaire americaine etait depuis 1952 exclusivement 
composee de dons. A partir de 1974, l'element de liberalite de cette aide di-
minua car he caractere privilegie des rapports americano-ethiopiens sous le 
Negus pouvait difficilement continuer A etre defendu aupres du Congres avec 
l'avenement du Derg. De plus, l'assistance militaire ne pouvait couvrir qu'une 
faible partie des besoins en armements de l'Ethiopie puisque la legislation 
americaine interdit depuis 1961 le vote d'un programme d'assistance militaire 
I l'Afrique superieur pour .l'ensemble du continent A 40 millions de dollars. 
Eh livrant donc l'essentiel du materiel militaire au Derg sur des bases commer-
ciales, les Etats-Unis contournaient ces obstacles juridiques tout en evitant 
d'apparaitre comme apportant un soutien trop declare au Derg. Mais A travers 
leur assistance militaire et economique ainsi que par he biais des ventes d'ar-
mes, l'administration americaine recherchait deux objectifs. Le premier etait 
de preserver son influence dans ce pays. C'est ainsi qu'en avril 1975, les 
Etats-Unis accorderent une aide economique de 15 millions de dollars en echange 
d'un engagement du Derg a participer aux efforts de mediation soudanaise sur 
la question erythreenne (3°4) . En avril 1975, ils livreront 8 des 16 F - 5 pre-
vus en echange de l'annulation par le Derg, de la marche sur l'Eythree (305) 
En second lieu, et cela apparattra fres clairement au lendemain de la de-
bacle angolaise, ii s'agissait pour lea Etats-Unis de defendre face A l'URSS ce 
qui apparait comme un determinant essentiel de la politique exterieure ameri-
caine : la credibilite : "L'actuel gouvernement ethiopien est le "notre" non 
seulement parce qu'il est militairement dependant de nous, mais egalement 
parce qu'il eat considere come un client des Etats-Unis de la meme facon que 
la Somalie est consideree comme un client de l'URSS. Mais sans le contraste  
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qu'offrent les rapports sovieto-somaliens les liens entre les Etats-Unis et  
l'Ethiopie se poseraient en des termes differents" (306) m 
une volonte americaine manifeste de composer autant que faire se pou-
vait avec le regime d'Addis Abeba. Devant le Congres, M. Schaufele responsa-
ble.des affaires africaines au Departement d'Etat exprima bien les dispositions 
d'esprit de son pays a l'egard du Derg : "Le regime a deliberement decide de 
limiter l'ancienne dependance de l'Ethiopie vis-a-vis de l'Occident et par con-
sequent, renforce ses liens avec les pays socialistes. Mais dans la mesure oü 
sa conduite ne le merle pas a avoir une attitude systematiquement opposee A cel-
le des Etats-Unis, cela laisse de larges possibilites a la cooperation, d'autant  
que nous eprouvons de la sympathie pour les efforts du nouveau regime a amelio-
rer les conditions de vie de la population" (307) N 
Pour mieux defendre sa position aupres du Congres, le gouvernement fut tout 
naturellement conduit a surevaluer le poids strategique de la base de Kagnew 
presentee comme "tres importante pour le reseau de communications americaines" 
(308) alors que sa fermeture anticipee avait ete decidee en 1973 et que ses 
seules dernieres fonctions avaient consiste a assurer le "back-up" des trans-
missions'diplomatiques lors des navettes de M. Kissinger au Proche-Orient. 
Aussi, en insistant sur la presence sovietique a Berbera quitte a hypothe-
quer l'avenir de leurs rapports avec la Somalie, en maintenant leur aide a 
thiopie, en s'engageant a vendre au Kenya 12 chasseurs F - 5 d'un montant glo-
bal de 70 millions de dollars (309),  tout indique que les Etats-Unis n'entre-
voyaient pas de sitOt un renversement d'alliance dans la Come, en raison es-
sentiellement d'une surestimation des intergts sovietiques dans ce pays. Cette 
conviction etait tellement profonde que six mois avant le renversement complet 
des alliances, lea Etats-Unis envisageaient tellement peu de voir l'URSS se 
substituer a eux comme pourvoyeurs d'armes qu'ils estimaient qu'un retrait de 
l'aide militaire americaine au Derg entrainerait inevitablement sa chute (310) 
b) Des reclassements inevitables 
Les contraintes initiales pesant stir l'URSS etaient considerables . Non 
seulement elle se trouvait engagee aux cftes d'un Etat qui revendiquait l'Oga-
den et Djibouti, mais elle avait de surcroft soutenu jusque-la les mouvements 
erythreens. Pourtant et a la difference des Etats-Unis qui negligerent de 
C'est nous qui le soulignons. 
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saisir toutes les occasions d'un rapprochement avec la Somalie, par crainte 
d'indisposer le Derg mais egalement en raison d'une surestimation de l'in-
fluence sovietique sur le regime de Mogadiscio, les sovietiques procederent 
de fagon plus habile. Agissant en fonction de la dimension interne (le cours 
de la revolution ethiopienne) du contexte regional et du cadre africain gene-
ral, l'URSS se rapprochera progressivement de l'Ethiopie sans remettre en 
cause les fondements de son alliance avec la Somalie. Pour ce faire, elle 
recherchera le plus grand nombre de convergences avec l'Ethiopie non suscep-
tibles d'affecter ses rapports avec Mogadisco. 
Au lendemain de l'assassinat d'Aman Andom et durant tout le courant du 
premier trimestre de l'annee 1975, l'URSS acquiert deux convictions. Sur la 
question de l'Erythree, elle constate que la tres dure bataille d'Asmara de 
janvier 1975, ne laisse que peu de chance a une solution politique negociee 
malgre l'initiative de paix proposee par M. Numeiri o 
Au plan interieur, 1' adoption des mesures de nationalisation en fevrier 
1975 sont saluees par lea sovietiques comme des mesures "sapant serieusement 
la position de classe au pouvoir sous l'ancien regime et creant les bases so-
lides d'un ordre nouveau en Ethiopie" (311)•  Les dirigeants ethiopiens sont 
alors credites "d'avoir une conduite economique et politique progressiste ren-
contrant un soutien croissant d'une frange significative de la population 
ethiopienne" (312) 
Sur la question de l'Erythree, dont elle avait defendu dans lea annees 
50 le droit a l'independance, tout en continuant a accorder un soutien materiel 
indirect au FPLE, l'URSS adoptera a ce stade une attitude attentiste et prOne-
ra une solution negociee entre les mouvements erythreens et le Derg. Mais 
tout en soutenant le cessez-le-feu propose par le Soudan, l'URSS laisse dejA 
timidement percer ses futures preferences. Elle estime que ce conflit "per-
turbe naturellement les peuples africains et arabes" et que "l'escalade des 
hostilites (...) compliquera l'application des reformes progressistes" (313)  
En estimant que la poursuite de la guerre est susceptible de remettre en cau-
se "les reformes progressistes" plutot que l'exercice du droit des peuples 
l'autodetermination, bref en privilegiant la "question sociale" par rapport 
A la "question nationale", l'URSS avalisait ainsi Iden que non officielle-
ment, lea positions du Derg. Cuba, qui en juillet 1975 etablira des relations 
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diplomatiques avec l'Ethiopie et qui avait entretenu jusque la des rapports 
etroits avec lea Erythreens, evitera dans sa presse de faire desormais echo au 
probleme de l'Erythree (314).  Ii faut cependant se garder de ne retenir dans 
l'evolution de la position sovietique sur l'Erythree que l'aspect "cynique" 
d'une politique revenant sur sea principes pour s'attirer lea bonnes graces ' 
du regime militaire. L'intransigeance des militaires sur la question erythre-
enne eat certes pour l'URSS une contrainte majeure dans sea rapports avec le 
Derg, mais elle ne constitue pas la seule explication a la reevaluation de ses 
positions. Un des soucis essentiels des sovietiques a ete de contrecarrer 
l'offensive saoudienne dans la region et notamment sa tentative de "debauchage" 
du regime d'Aden. Le probleme de l'Erythree est alors reduit a la "protection 
des droits de la minorite musulmane" et a un conflit entre l'Ethiopie et les 
pays arabes que certains voudraient utiliser pour accroitre leur influence en 
Ethiopie (315).  Question nationale avant la chute du Negus, devenue sociale 
avec l'avenement du Derg, le probleme erythreen eat desormais confine au rang 
de conflit confessionnel. Cette redefinition de plus en plus restrictive du 
probleme erythreen n'est bien evidemment pas fortuite. En posant le probleme 
en des termes ideologiquement plus defendables (substitution de la lutte con-
tre la "reaction arabe" au droit des peuples & l'autodetermination) l'URSS 
apporte son soutien au ravivement par le Derg du vieux sentiment anti-arabe 
pour stimuler la mobilisation nationale dans le conflit erythreen. 
Signe de l'amelioration prudente des rapports sovieto-ethiopiens, l'URSS 
autorise la Tchecoslovaquie a livrer en mars 1975 au Derg des munitions adap-
tables aux fusils americains M-14 (316).  Mais dans la mesure oil us estimaient 
que le maintien de relations militaires entre l'Ethiopie et les Etats-Unis per-
mettait a ces derniers "d'exercer des pressions sur le gouvernement ethiopien 
(et de) le forcer a abandonner les reformes progressistes economiques et socia-
les qu'il a mis en oeuvre" (317) lea sovietiques n'eprouvaient aucune hate a 
se rapprocher de l'Ethiopie au moment oil lea Etats-Unis reprenaient leur aide 
militaire apres l'avoir suspendue pendant quatre mois. 
Jusqu'en avril 1976, date de proclamation par lea ethiopiens de la "Charte 
de la Revolution Nationale Democratique", les contacts sovieto-ethiopiens res- 
teront d'ailleurs limites. Les sovietiques se contenteront d'envoyer a Addis 
Abeba une delegation du comite de solidarite afro-asiatique ou le Ministre 
des Affaires Etrangeres du Kazakstan. Devant le XXVeme Congres du PCUS de 
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fevrier 1976, L. Brejnev evitera mime d'evoquer l'evolution de la situation 
en Ethiopie. Tout en prenant acte des positions "anti-imperialistes" du nou-
veau regime ethiopien ou de sa volonte de voir respectee l'integrite territo-
riale de la future Republique de Djibouti, les sovietiques se gardent bien 
de contracter un quelconque engagement (318)  
A l'inverse, lee rapports sovieto-somaliens semblent au mgme moment en 
plein developpement. Eh mai 1975, alors que 	-les Etats-Unis reprennent 
leurs livraisons d'armes a l'Ethiopie, Moscou accueille le Ministre somalien 
de la Defense. Quant au President Barre, il effectuera en fevrier-mars 1976 
un long sejour en URSS durant lequel ii eut l'occasion de s'entretenir avec 
MM. Brejnev, Gretchko et Podgorny (319) • 
Ii convient cependant de se garder de voir dans l'evolution des rapports 
URSS-Ethiopie et URSS-Somalie le resultat d'un simple "jeu de balance". 
L'URSS a tres certainement cherche a developper see liens avec lee deux pays 
en pensant que le renforcement de son influence tant a Addis Abeba qu'a Moga-
discio serait le meilleur moyen de prevenir un conflit entre lee deux pays. 
C'est pourquoi les conditions emises a la livraison d'armes a l'Ethiopie (rup-
ture avec les Etats-Unis) re ondaient beaucoup moms a la crainte de contrarier  
la Somalie qu'au desir d'obtenir des garanties politiques qui lui permettraient  
d'exercer un contrale minimal cur l'evolutionloolitique de ce pays. A travers 
la lecture de la presse, tout porte a penser que durant tout le premier semes-
tre de l'annee 1976, lee sovietiques ne voulaient retenir de la situation dans 
la Come que l'evolution politique interne de la Somalie et de l'Ethiopie en 
laissant deliberement de eate lee contradictions entre ces deux pays (320) • 
Il est egalement probable que l'URSS, renforcee par son succes angolais, ait 
presume de see capacites a jouer le rale de catalyseur politique et ideologi-
que capable de transcender lee contradictions nationales. Les somaliens, pour 
leur part, tout en ne se faisant probablement que peu d'illusions cur lee possibi-
lites d'arriver a une solution politique avec l'Ethiopie croyaient vraisembla-
blement pouvoir beneficier du soutien sovietique. Au lendemain de la crise 
angolaise, M. Barre n'hesitera pas A . declarer que si "nous etions en difficul- 
te nous appelerions lee cubains comme l'ont fait lee patriotes angolais" (321) • 
Cette declaration n'etait pas totalement gratuite puisque dans le courant de 
l'annee 1976, la presence cubaine en Somalie passa de 500 a 1 500 (322) 
Ceci etant, l'URSS constatera progressivement son incapacite a s'imposer 
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en federateur politique de la region en raison de l'inflexibilite somalienne 
et de son incapacite a contrOler la degradation de ses positions le long des 
rives de la Mer Rouge. 
L'inflexibilite et la determination somalienne s'exprimerent lors du sommet 
extraordinaire de l'OUA tenu A Addis Abeba en janvier 1976 sur l'affaire 
angolaise. Eh marge des travaux, le Derg soumit aux delegations africaines 
presentes un memorandum detaille et confidentiel intitule "Nuages de Guerre 
sur la Come" et dans lequel etaient consignees les "preuves irrefutables" 
de la volonte de la Somalie d'attaquer l'Ethiopie. Aux dires de ce document, 
la Somalie cherchait a contester la validite du referendum d'independance 
Djibouti prevu pour juin 1976 pour contraindre les troupes ethiopiennes a se 
porter sur la frontiere avec Djibouti et a degarnir ainsi leur front sur l'O-
gaden. ,Pretektant - cette concentration de'troupes elle aurait alors lance 
son offensive sur l'Ogaden. 
Pour prevenir un affrontement ethiopo-somalien sur l'avenir de Djibouti, 
l'URSS prit alors l'initiative d'une mediation politique. A peine lea resul-
tats du referendum d'independance I Djibouti avaient-ils ete connus que le 
Ministre ethiopien des Affaires Etrangeres se rendait a moscou a la tete de 
la delegation ethiopienne de plus haut rang jamais depechee en URSS depuis le 
debut de la revolution. Le communique commun publie au terme des entretiens 
entre lea deux delegations reaffirma l'attachement des deux parties a la reso-
lution des Nations Unies adoptee lors de la 50eme session sur le TFAI (323) 
Mais quelques jours plus tard, M. Gromyko precisales intentions de son pays 
stir la question en exprimant sa disponibilite a favoriser tine mediation entre 
la Somalie et l'Ethiopie stir cette affaire (324) 
Au dell de cette volonte commune de l'Ethiopie et de l'URSS a preserver 
le statu quo territorial regional, le rapprochement entre les deux pays ne 
peut se comprendre que par reference A la promulgation par le Derg en avril 
1976 du "Programme de la Revolution Nationale Democratique" et en mai de la meme 
annee du "Programme en neuf points stir la question erythreenne". Pour l'URSS, 
ces documents constituaient des gages non negligeables donnes par le Derg stir 
ses orientations politiques internes ainsi que sur sa volonte de maintenir 
l'Erythree dans le cadre ethiopien. La clarification des positions du Derg 
tant stir le plan interieur que regional est pour l'URSS un facteur important 
au moment cia se degradent ses positions 	le long de la Mer Rouge. 
A peine avait-il annonce le retrait des conseillers sovietiques de son tern- 
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toire que le Yemen se voyait proposer une aide de 100 millions .de dollars 
par les Etats-Unis. Plus inquietante etait encore pour l'URSS la deteriora-
tion des rapports soudano-ethiopiens. Eh effet, en echange d'un soutien mi-
litaire et financier libyen, le Derg avait accepte que transitent par son 
territoire des opposants mahdistes soudanais soutenus par Tripoli et desireux 
de renverser le regime NumeTri a Khartoum. L'echec de ce putsch en juillet 
1976 envenima les rapports entre Khartoum et Addis Abeba avant de rejaillir 
tres rapidement sur lea rapports sovieto-soudanais. Face A ce qui lui appa-
raissait comme un "complot" ethiopo-libyen, le Soudan qui avait cherche jusque 
IA a favoriser un accord entre l'Ethiopie et les mouvements erythreens decide-
ra alors de se ranger resolument dans le camp arabe modere dirige par l'Egypte 
et l'Arabie Saoudite, cette derniere subordonnant toutefois son engagement 
d'aide militaire de 200 millions de dollars au Soudan A l'expulsion des con-
seillers sovietiques. Ehfin l'embargo americain sur les ventes d'armes au 
Soudan decrete en 1974, sera leve en novembre 1976. Dans ces conditions, lea 
sovietiques n'ont alors plus de mal a voir dans le conflit erythreen "un pre-
texte des milieux imperialistes occidentaux et de leurs allies reactionnaires 
pour combattre lea changements revolutionnaires en Ethiopie" (325)  
Les termes d'une alliance nouvelle sovieto-ethiopienne apparaissent alors 
parfaitement reunis. Face aux pressions militaires croissantes dont il est 
l'objet en Ogaden et Erythree, sans parler des revoltes du Tigre, le regime 
ethiopien confronte de surcrolt a l'hostilite de sea principaux voisins (Soudan, 
Somalie) n'a pas d'autre solution que de se tourner vers l'URSS devant l'insuf-
fisance du soutien militaire americain et face aux craintes que lui inspire l'ap-
pui des Etats-Unis aux initiatives saoudiennes. 
Quant a l'URSS, la situation du Derg lui apparatt suffisamment precaire 
pour lui imposer une rupture avec les Etats-Unis. Elle sait cependant en Warne 
temps que si elle differe son appui militaire au Derg, elle court le risque ma-
jeur de favoriser indirectement son effondrement et hater ainsi sa propre ex-
pulsion de l'ensemble de la region. C'est pourquoi en decembre 1976, une de-
legation militaire du Derg se rendra directement a Moscou oü elle negociera 
la livraison de materiel sovietique d'un montant de 385 millions de dollars (326) 
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c) Le renversement d'alliances. 
Le 3 fevrier 1977, la Come de l'Afrique connaissait avec le renversement 
en Ethiopie du General Tefere Bante et l'avenement du lieutenant-colonel Mengistu 
Maile Mariam une evolution decisive. Eh effet, et des son arrivee au pouvoir ce 
dernier recevait les felicitations du President Castro et s'entretenait avec l'am-
bassadeur sovietique a Addis Abeba (327).  La promptitude du soutien sovietique et 
l'enthousiasme peu spontane de la presse cubaine pour le nouveau regime portent A 
penser que sovietiques et cubains avaient tres probablement ete tenus au courant 
des intentions du colonel Mengistu (328) .ii. n'est pas egalement interdit de pen-
ser que l'engagement pris par lea sovietiques en decembre 1976 de livrer des armes 
au Derg ait ete contract& en echange de garanties politiques impliquant notamment 
la mise a l'ecart de ceux qui au sein du Derg etaient lea plus reserves sur la 
necessite d'une rupture totale avec lea Etats-Unis. En s'engageant dans une nou-
velle alliance politico-militaire sovietiques et ethiopiens prenaient chacun de 
leur cate des risques politiques peu negligeables. 
Eh s'approvisionnant desormais aupres du seul camp socialiste, le Derg redui-
salt incontestablement sa marge de manoeuvre entre les Deux Grands et favorisait 
ipso facto un rapprochement americano-somalien. Militairement, la contrainte 
etait encore plus grande car le passage d'un armement totalement americain a un 
materiel sovietique necessitait une "soudure" relativement longue que lea somaliens  
mirent d'ailleurs A profit pour declencher leur offensive generalisee en Ogaden (329) 
Mais ces inconvenients allaient apparaitre secondaires par rapport aux avantages 
immediats que le Derg pouvait retirer de son alliance avec l'URSS. Eh effet, face 
I la degradation de la situation en Erythree oil le FPLE prennit en mars 1977 la 
ville de Nafka au terme d'un siege de six mois, face a l'extension des revoltes 
dans le Tigrai, le Begemder et le Gojam, face enfin I l'intensification de l'ac- 
(320) tion du FLSO 	en Ogaden, le regime ethiopien etait plus que jamais tributaire 
d'un appui militaire massif. Or, a une Administration Ford qui n'avait que tres 
partiellement repondu aux besoins militaires du Derg, succeda une Administration 
Carter qui des son entree en fonction invoqua la situation des Droits de l'Homme 
dans ce pays pour suspendre son assistance militaire (321).  Ceci etant et dans 
la mesure °A l'assistance sovietique semble avoir ete conditionnee par une rupture 
totale des relations militaires avec lea Etats-Unis, la decision de l'Administra-
tion Carter revetait un caractere plutOt symbolique que pratique. A partir de la, 
lea faits s'enchaine•ont avec logique et rapidite. Le 23 avril, le gouvernement 
ethiopien exige des americains la fermeture : de la mission militaire, 
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de la NAMRU (Naval Medical Research Unit) de la Kagnew Communication Center 
a Asmara, du centre culturel, de six bibliotheques et enfin du Consulat d'As-
mara 	Quelques jours plus tard, le gouvernement americain annoncait 
la suspension des livraisons d'armes dont la vente avait ete decidee avant 
fevrier 1977. D'un montant de 100 millions de dollars cette commande compre-
nait un escadron de chasseurs F - 5E, de chars M - 60 et d'un important lot 
(333) de munitions 
En slengageant pour sa part aux cotes du Derg, l'URSS prenait le risque 
considerable de remettre en cause son alliance privilegiee avec la Somalie. 
Pourtant et a regarder de pros l'evolution politique dans la Come, la deci-
sion sovietique de se tenir aux cOtes de l'Ethiopie apparait beaucoup moms 
comme un choix delibere en faveur de l'Ethiopie et contre la Somalie que comme 
une decision inevitable face a l'effritement de ses positions dans la region. 
Comme nous l'avons deja souligne, la preoccupation majeure de l'URSS etait 
de freiner la progression de l'influence saoudienne clans la region. Or, 
Au debut de l'annee 1977, cette offensive saoudienne se developpait grace A 
l'aide militaire de 750 millions de dollars accordee 	. au Nord-Yemen et a 
la promesse d'aide economique au Sud-Yemen. Les inquietudes sovietiques seront 
egalement aggravees par l'acceleration du processus d'unification entre lea 
deux Yemen. Le 15 fevrier 1977, lea chefs d'Etats des deux Yemen decidaient 
de reactiver lea accords d'unification de 1972, tandis qu'une mission ministe-
rielle conjointe entreprenait avec succes une tournee dans les Etats du Golfe 
(334) 
Pour l'URSS, 11 ne fait aucun doute que lea ouvertures de Ryad vers Aden 
et le processus d'unification des deux Yemen sont deux phenomenes lies qui 
ont pour inspirateur l'Arabie Saoudite et pour objet de mettre fin a l'expe-
rience socialiste au Sud-Yemen : "Directement ou indirectement, Ryad essaie 
d'attirer dans le camp conservateur a la tete duquel elle se tient (...) des 
. (335) Etats comme (...) le Sud-Yemen dont le socialisme ne peut plus etre tolereu 
Pourtant et mime si lea sovietiques ne se trompaient pas sur lea intentions de 
Ryad, ils negligeaient volontairement ou non lea motivations . des deux Yemen 
qui par "une coordination plus poussee esperaient reduire leur dependance par 
rapport, respectivement, a Ryad et a Moscou au moment oil la tension crott dan-
gereusement dans la Come de l'Afrique voisine" (336) • 
Quoiqu'il en soit et face a une situation qui lui echappe, l'URSS trouvera 
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. 	dans sa nouvelle alliance avec l'Ethiopie une position dont la solidite 
detoulera paradoxalement , de la fragilite de la position interne du Derg. 
Dana le courant fevrier, lea sovietiques depechent A Aden le Vice-Ministre 
sovietique de la Defense, le General Koshov, pour demander au gouvernement 
sud-yemenite de ne pas pousser plus loin le processus d'unification avec Sa-
naa. Dana cette derniere ville, c'est le Ministre ttheque des Affaires Etran-
geres en route pour Mogadiscio, qui s'arretera pour obtenir des eclaircisse-
ments sur lea intentions du Nord Yemen dans tette affaire. Ces actions pont-
tuelles s'averant manifestement inefficaces, l'URSS ( ).1ancera 
mars 1977 avec le contours de Cuba une vaste offensive politique dans la fer-
me intention de contrfiler le reclassement politique en tours des deux &Cites 
du Bab El Mandeb. 
Au debut mars, apres un passage en Algerie et en Libye, F. Castro se rend 
successivement a Aden, Mogadiscio et Addis Abeba pour proposer aux dirigeants 
de ces trois pays un plan de confederation de la Come de l'Afrique dont la 
presse cubaine s'etait implicitement fait l'echo des l'arrivee au pouvoir du 
Colonel Mengistu (337) . Ce projet qui sera presente aux trois chefs d'Etat 
lors d'une reunion secrete au sommet tenue A Aden le 16 mars 1977 etait selon 
toute vraisemblance un projet techniquement peu elaboro. Il avait par contre 
une signification politique considerable. Au nom d'une solidarite ideologi-
que entre lea regimes de la region on voulait depasser lea contradictions na-
tionales existant entre la Somalie et l'Ethiopie, l'Ethiopie et l'Erythree. 
Ainsi esperait-on earayer le processus d'unification des deux Yemen (en excluant 
du projet be Nord Yemen), empecher une main-mise . saoudienne stir Djibouti (en 
incluant ce dernier Etat dans le projet) et prevenir un rapprochement somalo-
saoudien qui ne manquerait pas de se concretiser si une solution politique  
n'etait pas trouvee au conflit somalo-ethiopien. Ce projet dont l'objectif 
etait de contrarier lea effets centrifuges de dynamiques politiques generees 
par lea acteurs regionaux (yemenites, somaliens, erythreens, ethiopiens), de 
contrecarrer lea desseins des puissances exterieures (Arabie Saoudite, Etats-
Unis) et bien entendu de consolider lea nouveaux gains sovietiques (Ethiopie) 
sans annuler lea points marques precedemment (Somalie, Yemen) echoua essentiel-
lement en raison du refus somalien 'de renoncer a sea revendications, meme si 
lors du somment d'Aden M. Barre s'engagea a ne pas declencher d'attaque con- 
tre l'Ethiopie (338) 
S'il est difficile de savoir a partir de quel moment lee somaliens 
entrevirent l'eventualite de la rupture avec l'URSS, il est probable qu'au 
lendemain de l'echec du sommet d'Aden, celle-ci apparaissait inevitable. 
Peu de jours apres ce sommet, le President Barre accueillait le President 
NumeTri, allie de l'Arabie Saoudite et adversaire de l'URSS et de l'Ethiopie. 
Ii se rendit alors avec lui au Yemen du Nord pour participer au sommet de Taez, 
favorise par l'Arabie Saoudite, et regroupant outre les deux Yemen, le Soudan 
et la Somalie. Au cours de la conference, le President somalien apporta son 
soutien au plan saoudien de - contrale par les Etats arabes des rives de la Mer 
Rouge et presenta dans cette perspective un plan d'union elargi aux trois au-
tres pays participants (339).  De son cote, le President NumeTri proposa a 
la Somalie de se joindre au Commandement Politique Unifie, cree a Khartoum 
en fevrier 1977 par le Soudan, l'Egypte et la Syrie (34°) Mime si ces plans•
et contre-plans apparaissent beaucoup plus comme des symboles d'action diplo-
matique permettant a. chacun des acteurs de renforcer sa position dans un pro-
cessus de reclassement, plutfit que comme des actes concrets susceptibles d'etre 
mis en application du jour au lendemain, us ne firent qu'accrottre les inquie-
tudes de l'URSS. 'Le President Podgorny qui avait soigneusement ecarte de son 
periple africain lee pays de la Come effectua le 2 avril une escale inopinee 
a Mogadiscio. Au lendemain de l'echec de cette nouvelle initiative sovietique, 
lee saoudiens renouvelerent a. Mogadiscio leur promesse d'assistance en echange 
d'une rupture totale avec l'URSS (341).  Le recul des positions de l'URSS et - 
par contraste les succes de la diplomatie saoudienne apparaltront clairement 
].ors de la visite du Ministre saoudien des Affaires Etrangeres a Aden le 10 
avril 1977, au lendemain de son sejour a Mogadiscio. Les effete du rapproche-
ment entre l'Arabie Saoudite et le Sud Yemen se firent vite ressentir puisque 
peu de temps apres, le gouvernement d'Aden engageait a. Ryad des negociations 
secretes avec le sultanat d'Oman pour mettre un terme au soutien sud-yemenite 
au mouvement de liberation du Dhofar (342).  L'efficacite de la strategie re-
gionale saoudienne sera enfin confirmee par le glissement du Soudan dens le 
camp arabe conservateur et pro-occidental avec l'expulsion en mais 1977 des 
derniers conseillers sovietiques encore presents stir son territoire. 
Cette decision que les sovietiques imputeront non sans raison d'ailleurs, 
(342) aux pressions de l'Arabie Saoudite 	renforcera la complementarite des 
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objectifs ethiopien et sovietique dans la region. Au debut de l'ete au mo-
ment on Djibouti accede a l'independance, lea forces du FISO accentuent leur 
pression militaire sur l'Ethiopie en coupant la voie ferree Addis-Abeba - Dji-
bouti par laquelle s'effectue un tiers du commerce exterieur ethiopien. Con-
juguee & l'intensification de l'offensive du FPLE en Etithree, le regime du 
Derg apparait plus que jamais tributaire de l'assistance militaire etrangere. 
L'URSS pour sa part, si elle veut enrayer l'effritement de sea positions dans 
la region ne peut qu'intensifier son soutien au Derg. D'oll son passage de sa 
position d'arbitre oil elle avait echoue è. celle d'alliee efficace qu'elle avait 
precedemment mis en oeuvre avec succes en Angola. A partir de mars 1977, et 
alors que sont effectuees a partir d'Aden lea premieres livraisons d'armement, 
l'URSS 	donnemau developpement de son soutien au Derg une.signification 
essentiellement dictee par la necessite d'arreter la progression de l'offensive 
saoudienne. La presse sovietique se fait l'echo de ces preoccupations strate-
gigues en insistant sur le fait que la "base de la fraternit6" entre l'Ethiopie 
et l'URSS ne repose pas sur le seul soutien sovietique aux orientations progres-
sistes du Derg, mais a la convergence diplomatique entre lea deux pays pour 
prevenir la constitution d'une alliance politico-militaire le long de la Mer 
Rouge (3 44) . De facon encore plus explicite cette meme presse soulignera que 
"toute action regionale visant a etablir un contrOle ou a restreindre la na-
vigation dans cette region ,. (la Her Rouge) contreviendrait aux normes du droit 
(345) international" 
L'importance de l'enjeu ethiopien pour l'URSS et la valeur centrale que 
representait pour le Derg le soutien de Moscou conduira le Lieutenant-Colonel 
Mengistu A se rendre a Moscou en mai 1977. Pour officialiser leur nouvelle 
alliance lea deux pays signeront une "Declaration sur les principes de rela-
tions amicales et de cooperation entre l'URSS et l'Ethiopie" premier pas 
vers la signature d'un traite d'amitie et de cooperation. Le tesultat le 
plus concret de cette visite sera l'intensification a partir de juin des li-
vraisons d'armes sovietiques. Dana le dernier semestre une cinquantaine de 
navires charges d'armement franchiront alors le Canal de Suez (346) 
Ce renversement patient mais de plus en plus evident des alliances ne 
dispensera pas anciens et nouveaux allies d'adopter des conduites tactiques 
en apparence deroutantes. Le ler juin 1977, le President Brejnev recevait 
le Vice-President somalien Ali Samantar, tandis que peu de temps apres le Pre-
sident Barre exprimait la volonte de son pays de ne pas remettre•en cause ses 
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relations avec l'URSS (347) 
Si pour Moscou II apparait utile de preserver un minimum de liens avec 
son ancien allie sans remettre en cause sa nouvelle alliance, l'objectif so-
malien eat different. Eh donnant l'apparence de poursuivre le dialogue avec 
l'URSS, lea somaliens ne pensaient probablement pas pouvoir faire revenir lea 
sovietiques sur leurs nouveaux choix ou renoncer, pour leur part, A leurs ob-
jectifs politico-militaires. Afin d'obtenir de leurs nouveaux allies amen-
cams et arabes l'aide la plus large, us voulaient se montrer maitres du jeu. 
Cette volonte de negocier au meilleur prix lea termes de leur nouvelle alliance 
inspira egalement la conduite du Derg. En septembre 1977, ce dernier se prit 
denoncer la duplicite des sovietiques en lea accusant de soutenir la Soma-
lie (3 48) . Cette declaration interpretee trop rapidement par la presse occi-
dentale comme le signe d'une exasperation A l'egard du "double jeu sovietique" 
avait plusieurs significations. Outre qu'elle pouvait accessoirement permettre 
aux sovietiques de se dedouaner vis-a-vis des somaliens, cette initiative etait 
en realite dirigee vers lea Etats-Unis. Coincidant avec la reaffirmation par 
le chef de la diplomatie ethiopienne de la volonte de son pays de rester non-
aligne, elle visait a obtenir de Washington le deblocage des 100 millions de 
dollars d'armements et a dormer un gage politique aux americains au moment 
on ils venaient de renoncer a livrer des armes a la Somalie. Eh effet, des 
avril 1977, le President Carter avait charge MM. Mondale et Brezinski de "tout 
faire pour que la Somalie devienne notre anti" (349).  En juin, un intermediaire 
en la personne du Dr Cahill, ami personnel du President Barre, faisait entendre 
aux somaliens que les Etats-Unis &talent disposes a leur livrer des armes. Le 
President Carter aurait lui-meme donne a l'ambassadeur somalien a Washington 
de "vagues assurances sur la comprehension americaine qui auraient pu etre 
interpretees comme une promesse de soutien" (35°) Et juillet, un porte-parole 
du Departement d'Etat allait encore plus loin en declarant que "nous pensons 
qu'il eat souhaitable que la Somalie sache qu'elle 	pas a dependre de 
l'Union Sovietique et qu'elle peut obtenir des armes ailleurs" (351) Ces pro-
pos furent tenus apres consultations avec Paris et Iondres, puisque deux jours 
plus tard, ces memes capitales se declaraient pretes A fournir des armes A 
Mogadiscio (352).  Fort de ces promesses de livraisons et snr de l'appui finan-
cier de Ryad qui le pressait de rompre avec Moscou, le President Barre demanda 
alors aux sovietiques en juillet 1977 de reduire leur presence militaire stir 
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son sol (353).  Mais au moment on la Somalie semblait avoir remarquablement 
bien negocie son changement d'alliance et intensifiait par la Warne sa pres-
sion militaire sur l'Ethiopie, americains, frangais et britanniques revenaient 
au debut septembre sur leurs promesses de livraisons d'armes (354) Ce brus-
que revirement notifie par la voie diplomatique aux somaliens dans le courant 
du mois d'aofit et rendu public au debut du mois suivant a officiellement ete 
explique ainsi : "Au debut du mois de juillet avant que le conflit de l'Oga-
den ne s'aggrave aussi brutalement, nous etions d'accord sur le principe de 
considerer favorablement lea demandes d'armes d6fensives utilisees par la So-
malie pour la defense de sea frontieres internationalement reconnues. La 
guerre de l'Ogaden (sous-entendu la violation par la Somalie des frontieres 
de l'Ethiopie) nous a empeches tant politiquement que juridiquement d'agir  
ainsi (355) X 
Pour logique quIelle soit cette explication n'apparait pas totalement 
convaincante quand on connait la determination avec laquelle lea somaliens 
appellent depuis 1960 a la "recuperation" de l'Ogaden. Ii semblerait en fait 
que dans un premier temps lea Etats-Unis aient sous l'influence de l'Arabie 
Saoudite cherche a se rapprocher de la Somalie au moment on l'URSS developpait 
see liens avec l'Ethiopie sans mesurer lea implications regionales d'un tel 
choix. Ii n'est egalement pas exclu que lea Etats-Unis aient ete abuses par 
un engagement soonlien a ne pas violer lea frontieres de l'Ethiopie, engage-
ment que les dirigeants de Mogadiscio n'hesitent pas A contracter en faisant 
valoir l'autonomie du-FLSO par rapport a eux. 
Dana un 'S'econd- temps et notamment sous la pression de l'allie regional 
des Etats-Unis, le Kenya, l'Administration Carter a mesure lea risques de se 
tenir aux c8tes d'un Etat remettant en cause l'intangibilite des frontiares. 
Au moment on elle cherchait a doter lea Etats-Unis d'une nouvelle politique 
africaine, l'Administration Carter se serait egalement aliene l'appui d'un 
grand nombre d'Etats africains an premier chef duquel figurait le Nigeria. 
Quoiqu'il en soit, la decision des Occidentaux de revenir sur leurs en-
gagements apres l'arret en juillet des livraisons d'armewsovietiques allait 
tras serieusement contrarier lea desseins somaliens. Pour faire face aux be-
soins de l'armee somalienne en pieces detachees sovietiques, le President 
Barre s'adressa a l'Irak, a l'Egypte et a la RPC et multiplia lea visites 
dans lea emirats du Golfe pour beneficier de l'appui economique et politique 
C'est noun qui soulignons. 
de l'ensemble des Etats arabes. 
Tirant profit du refus occidental de s'engager aux c8tes de la Somalie, 
et constatant la determination de cette derniere A poursuivre son offensive, 
l'URSS franchira un nouveau pas aux cates de l'Ethiopie en evoquant pour la 
premiere fois "l'invasion du territoire d'un pays par lea forces armees d'un 
(356) autre pays" 
Bien que moderee dans le ton, cette declaration autorisee qui appelait 
au cessez-le-feu et A la negociation entre les deux pays belligerants etait 
tres largement favorable a l'Ethiopie. En se referant implicitement a l'atta-
que de la Somalie, et en n'evoquant plus les "manoeuvres de division imperia-
listes" initialement mises en avant,, l'URSS situait clairement lea responsa-
bilites an niveau somalien. U n'est pas etonnant dans ces conditions que 
la breve visite effectuee par Siad Barre en URSS A la fin du mois d'aorit 
n'ait abouti A aucun resultat si ce n'est a celui de confirmer la rupture 
entre les deux pays (357).  Encouragee par le soutien du Kenya au regime 
d'Addis Abeba ainsi que par la prudence occidentale, l'URSS qui n'a desormais 
que pen d'intergts A menager en Somalie voit progressivement s'affaiblir lea 
contraintes initiales ayant pese stir sa conduite. Tirant lea legons de l'e-
chec des solutions politiques qu'elle avait mises en oeuvre, elle s'emploiera 
A renforcer son nouvel allie ethiopien, devenu paradoxalement son seul allie 
regional. Courant septembre, elle s'engagera A livrer A l'Ethiopie pour 385 
millions de dollars d'armements venant s'ajouter aux 100 millions livres de-
puis mars 1977 (358).  Pour maitriser ce materiel considerable avec lequel 
us n'etaient pas familiarises et stopper l'offensive somalienne dans la Passe 
de Marda, lea ethiopiens adresserent A la mi-octobre tine demande d'assistance 
aux cubains. 
L'amelioration des positions sovietiques dans la region fut egalement ser-
vie par des evenements regionaux auxquels l'URSS etait etrangere. Le 11 octo-
bre 1977, alors qu'il s'apprgtait a se rendre a Aden pour accelerer he rappro-
chement entre lea deux Yemen, le president nord-yemenite El Hamdi etait assas-
sine. Cet evenement que Aden mit sur he compte du "complot imperialiste visant 
I saboter l'unite entre lea deux Yemen" etait explicitement impute A Ryad par 
lea sOvietiques (359).  En realite et quel qu'en ait pu etre l'auteur, cet assas-
sinat profitait directement a Ryad et a Moscou qui avaient l'une comme l'autre 
avantage a freiner he processus unitaire entre les deux Yemen pour retrouver 
leur influence respective a Sanaa et Aden. Pour l'URSS, la degradation des 
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rapports entre les deux capitales du Yemen qui intervint apres cet evenement 
lui sera directement profitable puisqu'Aden reaffirma son soutien a la rebel-
lion du Dhoffar et au Derg. 
Ayant, a la faveur d'evenements qu'elle n'avait que partiellement susci-
tes, modifie les contraintes initiales qui pesaient sur elle l'URSS annonca 
officiellement son engagement militaire aux cartes de l'Ethiopie (360) • 
Pour sa part, tout en continuant a conserver l'initiative sur le plan 
militaire, la Somalie assistait a l'effritement de ses positions politiques 
malgre le soutien arabe et iranien dont elle beneficiait. Cette volonte soma-
lienne d'arracher a tout prix le soutien occidental s'exprima tres clairement 
lors du detournement sur Mogadiscio be 13 octobre 1977 du Boeing de la Lufthansa. 
En echange du soutien actif et probablement pen desinteresse qu'il accorda aux 
commandos anti-terroristes ouest-allemands, be gouvernement de Mogadiscio ob-
tiendra peu de temps apres une aide de 25 millions de dollars dont on pense 
qu'une large part servit a l'acquisition d'armes aupres des arsenaux egyptiens (361) . Apres avoir donc monnaye ses promesses de rupture avec Moscou et mal- 
gre un declin relatif de l'interet des Etats arabes pour la Come au moment 
al be President Sadate se rend a Jerusalem, la Somalie se decide be 13 novembre 
1977 a accomplir ce geste. Tout en maintenant avec elle des relations diploma-
tiques, elle denoncera be traite d'amitie et de cooperation de 1974, expulsera 
les conseillers militaires sovietiques et mettra un terme aux facilites mili-
taires accordees a l'URSS a Berbera, Uanle Uen et Kisimayu (362) 
Une quinzaine de jours plus tard, un premier pont aerien de forces cubai-
nes vers l'Ethiopie etait assure a partir de La Havane, d'Angola et de Brazza-
ville. A la fin de l'annee 1977, lea forces cubaines qui s'elevaient a 2 000 
hommes atteindront le chiffre de 16 000 un mois et demi plus tard. 
Cette intervention massive soutenue par un deploiement logistique sovie-
tique considerable permettra en quelques mois a l'Ethiopie de faire refluer 
it offensive somalienne et consolider sea frontieres. 
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CONCLUSION. 
Les fonctions respectives de l'action sovietique et americaine en 
Afrique depuis 1975 : Alliance et arbitrage. 
La nature desormais structurelle de l'engagement sovietique et americain 
en Afrique depuis 1975 peut-elle nous conduire a penser que lea Deux Grands 
sont en vole d'assurer de fagon decisive la "releve" des traditionnels parte-
naires europeens de l'Afrique ? 
Compte tenu des avantages politiques qu'elle a capitalise dans lea pays 
lusophones, l'on serait tente d'analyser la politique sovietique en simples 
termes de "succession d'influence". Eh realite, le probleme nous semble plus 
complexe pour PURSS, car elle a en l'occurence beneficie de trois "avantages" : 
elle avait a faire a un pays, le Portugal, qui n'avait ni lea moyens 
et encore moms la volonte de preserver au-dela de l'independance de 
sea colonies sa presence; 
elle a tire avantage d'une rupture entre la metropole et lea colonies 
• intervenue dans des conditions difficiles, et generatrices de lourds 
contentieux bilateral ; 
la nature brutale, ,— anachronique etrepressive de la colonisation 
portugaise, le soutien direct et indirect que celle-ci recut des Etats-
Unis a sans aucun doute favorise la radicalisation politique et ideolo-
gigue des mouvements de liberation d'Afrique lusophone. 
Au-dela donc du simple declin de l'influence europeenne, la progression 
de l'URSS en Afrique s'explique par sa capacite a repondre aux besoins plus  
ou moms momentanes des Etats africains en matiere de securite sans que ne se  
ose A elle l robleme du choix entre ses ob . ectifs re ionaux et lobaux entre 
sea motivations ideologiques et ses imperatifs strategiques. 
Comme nous l'avons indique, lea conflits africains prennent de moms en 
moms la forme d'enjeux localises et de plus en plus celle d'enjeux complexes 
011 la superposition des donnees dans la Come ou en Afrique Australe n'est pas 
sans rappeler la problematique des conflits au Proche-Orient. 
De la prolongation et du durcessement de ces conflits l'URSS, de par le 
soutien diplomatique et surtout militaire qu'elle apporte a sea allies, bene- 
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ficie incontestablement d'un contexte favorable au maintien de sa presence et 
de son influence. Cela d'autant plus que son accession an rang de super-puis-
sance lui donne lea moyens de repondre aux attentes africaines. Certes l'URSS 
n'a pas resolu la difficulte a convertir son influence politico-militaire 
au-dela des situations conflictuelles. Cependant le schema mecaniste d'A. 
Young sur l'ineluctabilite du recul sovietique une fois lea conflits apaises, 
sous-estime les discontinuites presentees tant par le contexte africain que 
par la politique sovietique. Elle surestime a l'inverse l'aptitude de l'Occi-
dent a repondre aux besoins economiques des pays africains. Elle passe enfin 
sous silence la propension . croissante des regimes africains a utiliser l'as-
sistance militaire sovietique comme attribut de souverainete ou comme instru-
ment de rationalisation politique interne. Rendue possible par l'adequation 
entre sea objectifs propres et ceux des Etats africains, l'Afrique offre 
l'URSS l'avantage de lui epargner jusqu'a present tout arbitrage excessif entre 
sea objectifs regionaux et globaux. Cette complementarite entre ces deux ob-
jectifs lfURSS l'obtient en limitaut au maximum l'eventualite d'une riposte 
directe americaine et Cela de trois .Tagons : 
en epousant lea attitudes defendues par la majorite des Etats africains, 
en favorisant l'action de Cuba plutEit que son engagement propre, 
en agissant stir un continent oa les interets americains ne sont pas di-
rectement exposes. 
Profitant enfin de la faiblesse des moyens d'action de la RPC et de son 
rapprochement avec lea Etats-Unis, l'URSS est desormais a l'abri d'une even-
tuelle surenchere chinoise. 
tirant avantage de la radicalisation des forces africaines qui trou-
vent dans le label "marxiste-leniniste" utilise par certaines d'entre elles 
une source de mobilisation interne face a des situations particulierement ai-
gas, l'URSS assure en Afrique la double projection de sa puissance strategi-
que et de ses ambitions ideologiques. 
Face aux succes de l'URSS, lea Etats-Unis, apres leur echec angolais, ont 
recherche les meilleures conditions d'un engagement politique plus soutenu. 
En Rhodesie oil M. Kissinger puis M. Young Tirent initialement porter leurs 
efforts, les Etats-Unis mirent perpetuellement en avant le principe de la res-
ponsabilite britannique dans ce pays afin de pouvoir se dedouaner en cas d'e-
chec et de reduire lea pressions africaines sur leur propre action. Mais en 
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realite, l'un comme l'autre etaient conscients du fait que seul l'engagement 
des Etats-Unis en Rhodesie et en Afrique Australe en general, pourrait facili-
ter un reglement politique que lea britanniques s'etaient reveles incapables de 
trouver depuis 1965. Ceci etant, MM. Kissinger et Young envisageaient l'ac-
tion des Etats-Unis par rapport aux europeens en des termes differents. Pour 
le premier il s'agissait avant tout d'agir directement pour favoriser un re-
glement en Rhodesie soutenu par la RSA. Pour A. Young, qui nourrissait une 
profonde mefiance personnelle a l'egard des britanniques et une hostilite A 
l'egard de la France, la nouvelle credibilite de la politique americaine en 
Afrique passait par un discours minimisant le "danger sovietique" et accen-
tuant volontairement voire artificiellement lea differences de vues entre lea 
Etats-Unis et l'Ekirope. 
Cette volonte de prendre la releve de l'Ekirope et de canaliser an profit 
des Etats-Unis le potentiel d'hostilite anti-europeen des Etats africains 
s'est largement exprime a travers le rapprochement avec le Nigeria. 
Au-dell des conditions et du contexte dens lesquels us agissent en Afri-
que, la problematique des rapports entre lea Deux Grands en Afrique depuis 
1975 pose le probleme essentiel des fonctions de leurs actions respectives. 
Or, a notre sens, le critere fonctionnel distinctif entre lea Deux Grands 
reside dans la capacite de l'URSS a faire valoir sa fonction d'allie alors 
que celle des Etats-Unis s'oriente vers celle d'arbitre. 
Pour des raisons qui tiennent fondamentalement a sa propre vision du monde, 
aux moyens qu'elle met en oeuvre et aux perceptions et attentes que lea Etats 
africains se font de son edle, l'URSS privilegie sa fonction d'allie. file 
ne reussit d'ailleurs veritablement I valoriser sa position globale et regio-
nale qu'en s'engageant de fagon decisive aupres de ses allies et qu'en se de-
terminant au plan politique de .,:fagon tres claire par rapport aux contextes 
dans lesquels elle intervient. C'est en se determinant contre la RSA en An-
gola, et pour l'intangibilite des frontieres en Ethiopie que l'URSS a pu in-
tervenir dans lea conditions que l'on salt. Cette donnee n'est pas nouvelle 
et caracterise la politique africaine de l'URSS depuis vingt ans. Mais compte 
tenu de la nature essentiellement militaire qu'elle donne A son action en Afri-
que depuis 1975, cette fonction ne peut, I notre sens, qu'aller en se renfor-
gant. 
A l'inverse, la fonction d'arbitrage ne semble pas adaptee aux conditions 
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dans lesquelles l'URSS envisage son action. L'echec de son arbitrage dans la 
Come est a cet egard particulierement eclairant. Forte de son influence en 
Somnlie, l'URSS a graduellement cherche a tirer profit du declin de l'influen-
ce americaine en Ethiopie pour prendre egalement pied clans ce pays et utiliser 
ainsi son potentiel d'influence sur les deux pays pour prevenir un conflit 
arme entre 	eux. Or, les acteurs locaux envisageaient leurs rapports avec 
l'URSS en des termes differents. La Somalie n'avait avantage a prolonger son 
alliance avec elle que si elle continuait a beneficier de son appui militaire 
et de sa "neutralite bienveillante" en cas de conflit contre l'Ethiopie. 
Pour sa part, celle-ci 	ne s'engagea a rompre totalement avec Washington 
qu'en echange d'une substantielle aide militaire. Eh Erythree, l'URSS echoua 
egalement clans le recherche d'une solution politique car lA encore la prolon-
gation de son influence a Addis Abeba repose stir un soutien inconditionnel a 
celle-ci. En Afrique Australe, les chances pour l'URSS d'arbitrer les conflits 
sont encore plus reduites. Ne pouvant pas concevoir de se trouver en position 
d'arbitre entre les mouvements de liberation et les regimes blancs, l'URSS 
privilegie sa fonction d'allie meme si la puissance de la contrainte sud-africaine 
ou occidentale la conduisent a la prudence. Mime si une telle fonction pre-
sente une certaine rigidite qui A terme peut reduire sa marge de manoeuvre, 
elle semble particulierement adaptee aux attentes des pays africains confrontes 
a des difficultes croissantes. 
Profitable a l'URSS, la fonction d'alliance s'est par contre averee domma-
geable aux Etats-Unis. Dans la Come, par exemple. 
C'est pourquoi clans la mesure oz l'exercice des fonctions d'alliance les 
ont conduits A se retrouver dans des situations diplomatiques difficilement 
defendables aupres des Etats africains, les Etats-Unis out axe la redefinition 
de leur action depuis 1975 stir la base de la recherche de terrains d'arbitrage  
oil les chances de succes americain decoulaient de la difficulte pour l'URSS a  
exercer des fonctions identiques. Eh Afrique Australe, les Etats africains 
sont amenes a rechercher l'arbitrage americain car us mesurent que seul l'Occi-
dent petit exercer des pressions decisives sur les regimes blancs. us sont 
egalement contraints de privilegier cette fonction compte tenu du fait que le 
rapport de forces militaires demeure favorable aux regimes blancs. Malgre son 
soutien initial au FNIA et A l'UNITA, les Etats-Unis tout en s'abstenant d'eta-
blir des relations diplomatiques avec Luanda l'ont associe a la recherche de 
la paix en Namibie et favorise sa reconciliation avec le Zaire. Le rapproche- 
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ment americano-nigerian correspondait du &Cite nigerian A la perception que 
lee Etats-Unis disposaient d'un pouvoir d'arbitrage decisif tandis que du 
dite americain ii traduisait la volonte de voir un pays comme le Nigeria exer-
cer pour le compte indirect des Etats-Unis des fonctions d'arbitrage dans lee 
situations oi son propre arbitrage direct n'etait pas indispensable. 
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CONCLUSION 	GENERALE 
Les seuils graduels de l'influence sovieto-americaine en Afrique 
Au terme de cette etude de l'engagement sovieto-americain en Afri.que sur 
dix-sept annees il nous semble necessaire de systematiser notre analyse autour 
de ce que nous appelions des l'introduction les seuils graduels de l'influence 
sovieto-americaine en Afrique. 
Par dela les discontinuites qu'ils presentent, ces seuils d'influence parce 
qu'ils sont graduels tendent a mettre en 'evidence la coherence logique de l'en-
gagement sovieto-americain en Afrique depuis 1960. 
a) l'affirmation de leur presence diplomatique. 
Si l'affirmation de leur presence diplomatique a ete pour les Deux Grands 
l'objectif initial de leur engagement africain, ii s'est des le depart pose en 
des termes differents pour chacun d'eux. Malgre la dualite de ses fonctions 
• de puissance communiste et de Grande Puissance, PURSS s'efforga au tout debut 
des annees soixante de se faire admettre comme une "puissance comme les autres" 
pour au moms trois series de facteurs : 
apparaitre aupres des elites africaines fortement influencees par 
l'anti-communisme europeen comme une puissance ordinaire offrant aux 
Etats africains l'occasion d'eroder leurs rapports organiques avec les 
anciennes puissances tutelaires. 
Trouver en Afrique les moyens de nourrir ses ambitions globales et 
reduire ainsi l'ecart qui la separe des Etats-Unis. 
Face A la surenchere maximaliste de Pekin, apparaitre aux yeux de 
l'Afrique moderee comme une puissance realiste traitant avec lea Etats 
"tels qu'ils etaient". 
Pour les Etats-Unis le probleme etait sensiblement different car il ne 
s'agissait pas tant pour eux de se faire admettre comme le chef de file de 
l'Occident que d'accepter pleinement les responsabilites decoulant de la recon-
naissance de cette fonction. Or la definition du niveau approprie de leurs res-
ponsabilites en Afrique se heurta des le debut des annees soixante a de multiples 
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contraint es. 
Du cote africain, l'engagement americain en Afrique etait recherche pour 
qu'il s'exerce contre les puissances europeennes tutelaires reticentes a decolo-
niser ainsi que contre les pouvoirs minoritaires blancs. Du cOte europeen par 
contre, l'exercice par les Etats-Unis de leur fonction de chef de file de l'Occi-
dent n'etait generalement percu que dans les limites d'une substitution fonction-
nelle A l'engagement des europeens lorsque ceux-ci n'etaient pas en mesure de 
remplir leurs obligations post-coloniales. 
Dans la premiere moitie des annees soixante, les Etats-Unis envisagerent 
leur insertion diplomatique en Afrique a travers une dissociation - mgme symbo-
lique - de leurs intergts propres de ceux des puissances europeennes pour denier 
A l'URSS toute captation unilaterale des attentes africaines. 
Mais le seuil d'hostilite aux intergts europeens apparut tellement faible 
aux Etats africains, que la captation de leurs attentes par les Etats-Unis se 
trouva compromise. 
Durant'cette premiere periode, la politique americaine ne put aboutir 
qu'A la construction d'une politique d'influence directe par defaut au Congo et 
en Ethiopie. Ce resultat en apparence limite A l'echelle globale de la politique 
exterieure americaine revgtait A l'echelle africaine une importance bien plus 
grande compte tenu du rale politique joue par ces deux Etats et de la remarqua-
ble longevite de l'influence americaine dans ces deux pays. Par ailleurs, mime 
s'ils ne reussirent pas a capter les attentes africaines, le fait que l'Union 
Sovietique n'y parvint pas non plus attenuait les inconvenients d'un engagement 
americain limite en Afrique. 
Ii faut cependant voir que le seuil d'insertion diplomatique des Deux 
Grands n'est pas statique mais parfaitement ajustable compte tenu de la forte 
permeabilite des politiques africaines de l'URSS et des Etats-Unis aux contrain-
tes globales de ces deux Etats. 
Si au depart la simple reduction du potentiel d'hostilite anti-communiste 
des Etats africains avait ete la preoccupation essentielle de Khrouchtchev en 
Afrique, ce dernier fut tente sous la double pression occidentale et chinoise 
de faire apparaitre l'URSS comme le seul partenaire alternatif de l'Occident 
en Afrique. Cette ambition qui apparut tres vite disproportionnee par rapport 
aux moyens dont l'URSS disposait pour la realiser, conduira les successeurs de 
Khrouchtchev A reduire leurs attentes en Afrique. Mais us n'hesiterent pas A 
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y developper leur presence en accordant une aide militaire croissante a certains 
Etats (Guinee, Somalie, Nigeria) en echange parfois de l'obtention de facilites 
navales et aeriennes. 
Accessoirement us developperent a partir du debut des annees soixante 
dix une strategie d'approvisionnement en matieres premieres minerales (bauxite) 
et vegetales (cafe, cacao), introduisant ainsi un element de stabilite dans leurs 
rapports avec l'Afrique. 
Pour les Etats-Unis la reduction identique de leurs attentes en Afrique 
pendant la decennie 1965-1974 prit la forme d'une marginalisation apparente et 
volontaire de leurs interets propres sur le continent etant entendu que la pre,:: 
sence blanche continuait d'y assurer son ancrage au camp occidental. 
Cette strategie a pris fin avec l'effondrement de l'Empire portugais. 
Depuis cette date la reaffirmation par les Etats-Unis de leur fonction de chef 
de file de l'Occident en Afrique n'apparalt plus comme une option conditionnelle 
ou reversible. Elle releve d'une necessite imposee par l'affaiblissement ou la 
disparition de la garantie europeenne, l'accroissement de la vulnerabilite econo-
mique des Etats-Unis a l'egard de l'Afrique, l'affirmation de la puissance globale 
sovietique et enfin 1' intensification des contradictions interoccidentales pour 
le contr8le de certains marches d'exportation. 
Depuis cette meme date, l'Union Sovietique a redefini lea bases de son 
insertion en Afrique compte tenu du meilleur ajustement entre lea attentes afri-
caines et lea moyens dont elle dispose pour y repondre. Mais de ce fait elle 
n'apparalt plus comme une "puissance comme lea autres" mais bien davantage comme 
"l'autre grande puissance" avec toutes lea implications que ce glissement de 
perceptions engendre. Pour la frange des Etats fortement tributaires de son 
assistance militaire l'URSS eat identifiee comme le lchef de file du camp socia-
liste. Pour la majorite des Etats africains elle est plus simplement percue comme 
une grande puissance dont on ne peut ni ignorer l'influence ni recuser la presence. 
D'oll la tres nette multiplication des flux diplomatiques, economiques, commer-
ciaux, culturels et militaires entre l'URSS et un nombre toujours croissant 
d'Etats africains. 
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b) La contribution au reglement des conflits africains  
Depuis leur independance les Etats africains ont ete confrontes a des 
conflits renvoyant : 
i la stabilisation d'ordres politiques internes, 
au contrOle de leurs espaces territoriaux respectifs, 
au parachevement de la decolonisation. 
Face a ces trois niveaux conflictuels, l'engagement sovieto-americain 
est apparu reductible a l'exercice de deux fonctions essentielles : 
la fonction d'arbitrage fondee sur la capacite a etre reconnu comme 
une force de conciliation par deux parties en conflit 
la fonction d'alliance reposant sur un engagement unilateral aux ctites 
d'un des adversaires. 
Dans la premiere moitie des annees soixante, l'Afrique occupa une place 
marginale dans le conflit Est/Ouest en raison du faible engagement des Deux 
Grands. 
Sur les questions de decolonisation oil les attentes africaines etaient 
les plus fortes, ni les Etats-Unis ni l'Union Sovietique ne parvinrent A modifier 
le statu quo. Face a la persistance de la domination coloniale portugaise, le 
mecanisme d'arbitrage exerce par les americains echoua en raison notamment de 
leur double refus de dialoguer avec les mouvements de liberation africains et 
d'exercer la moindre pression sur Lisbonne. 
De leur ea -to les sovietiques n'apparurent pas capables de fournir plus 
qu'un soutien diplomatique et militaire limite aux mouvements de liberation. 
Mais dans la mesure ou les attentes africaines reposaient davantage sur l'arbi-
trage actif des Etats-Unis que stir l'alliance effective de l'URSS, l'echec ame-
ricain fut plus apparent. 
Face aux conflits interafricains l'engagement sovieto-americain fut tout 
aussi marginal. La volonte des Deux Grands de contenir lea effets de polarisa-
tion des conflits interafricains obeissait A deux series de preoccupations : 
percevant la forte congruence des positions africaines notamment sur 
la question des frontieres, lea Deux Grands ne trouverent qu'un inté-
rt limite a attiser les contradictions entre leurs clients respectifs. 
Les Deux Grands se refusaient I exercer leurs fonctions d'alliance a 
un niveau qui ruinerait definitivement leurs capacites I s'imposer un 
jour en arbitres du jeu regional. 
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A partir du milieu des annees soixante la reduction simultanee des attentes 
sovieto-americaines entraina l'affaiblissement de leur niveau d'intervention 
dans les conflits africains. Les Etats-Unis gelerent totalement leurs fonctions 
d'arbitrage sum lea questions de decolonisation tandis que lea sovietiques limi-
taient leurs fonctions d'alliance dans les situations oil la contrainte blanche 
demeurait forte. Ils parvinrent neanmoins a compenser cette incapacite a hater 
la decolonisation par un engagement militaire localement significatif dans des 
conflits intrafricains (Nigeria, Soudan). 
Depuis la crise angolaise de 1975, le seuil d'intervention des Deux Grands 
s'est sensiblement releve. Pendant le conflit sovietiques et americains exerce-
rent pour la premiere fois en Afrique leurs fonctions d'alliance respectives 
dans des camps opposes et a un niveau relativement eleve meme Si la confrontation 
fut mediatisee par des acteurs-tiers. 
Si par la suite le conflit dans la Come permit a l'URSS de mesurer com-
bien sa fonction d'alliee•militaire etait demeuree pour elle le vecteur essentiel 
de sa penetration en Afrique, ii l'aida a contrario a decouvrir son incapacite 
persistante a s'imposer en arbitre du jeu regional. 
A l'inverse les Etats-Unis evaluerent apres leur echec en Angola, lea 
dangers a placer leurs fonctions d'alliance au-dela des contraintes africaines. 
D'oll la timidite de leur reaction dans la Come, malgre l'engagement sovieto-
cubain aux cates de l'Ethiopie. Ils comprirent par contre tout le benefice A 
retirer d'une politique d'arbitrage actif dans toutes les situations oil l'URSS 
ne peut qu'imparfaitement remplir ses fonctions d'alliance et dans celles oil 
elle demeure dans l'impossibilite d'exercer sea fonctions d'arbitrage. Tel est 
en tout cas la base de leur engagement en Afrique australe depuis 1976. 
c) La constitution d'une clientele diplomatique. 
La recherche par les Deux Grands d'appuis diplomatiques en Afrique s'ins-
crit dans une double perspective : 
celle de maximiser leurs appuis regionaux pour aspeoir la legitimite 
de leur engagement africain. 
celle de mobiliser des soutiens dans le cadre global de la confronta-
tion Est/Ouest. 
Ce double objectif s'est heurte en permanence a deux obstacles . qui tien-
nent au decalage entre Grandes Puissances et Etats africains sur l'idee qu'ils 
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se font de la nature contractuelle de leurs rapports diplomatiques. 
Si l'ambition affirmee des Etats africains est d'immuniser le continent 
contre toute interference etrangere, la realite de leur conduite suggere en fait 
que l'appel aux puissances extra africaines obeit au souci de voir satisfaites 
leurs attentes individuelles ou collectives sans que ceci entraine pour eux une 
allegeance totale aux Grandes Puissances. 
Ii s'agit donc pour eux d'integrer les Deux Grands dans le champ diploma-
tique africain tout en veillant a ce que celui-ci ne serve qu'a la resolution 
exclusive des conflits africains. 
La demarche des Deux Grands s'inspire de preoccupations differentes. 
Leur souci est d'integrer l'Afrique dans leur strategie globale quitte a subor-
donner le reglement des conflits africains a des imperatifs plus generaux. 
C'est pourquoi ils conditionnent implicitement la formulation de leurs reponses 
aux attentes africaines a la necessite pour les Etats africains de se situer par 
rapport au conflit Est/Ouest. 
Le second obstacle tient aux difficultes d'ajustement entre la configura-
tion generale des rapports sovieto-americains a un moment donne et la nature des 
attentes africaines a ce meme moment. Dans lee phases de tension Est/Ouest Ia 
priorite des Deux Grands en Afrique ira a la mobilisation de leur clientele 
diplomatique pour compter leurs forces. Si les fortes attentes des Deux Grands 
coincident alors avec de fortes attentes africaines un rapport de contractualite 
assez etroit s'etablira entre Grandes Puissances et Etats africains. Cet ajuste-
ment entre attentes reciproques caracterise l'etat general des rapports Grandes 
Puissances - Afrique depuis la degradation globale des rapports sovieto-americains 
en 1975. Mais cette adequation d'interets demeure freinee par la volonte des 
Etats africains de se tenir a. l'ecart de toute polarisation excessive des rapports 
sovieto-africains. 
Dane les phases de detente Est/Ouest par contre, la mobilisation par lee 
Deux Grands de leur clientele diplomatique devient moms imperative. Leur inte-
ret a. participer au jeu diplomatique s'en trouve donc amoindri. 
Au lendemain de leurs independances les Etats africains recherchaient 
l'appui diplomatique des Deux Grands pour elargir leur propre marge de mouvement 
face aux anciennes puissances tutelaires et favoriser l'acceleration de la deco-
ionisation. Mais la nature ambigue de leurs rapports globaux et la satisfaction 
imparfaite des attentes africaines empecha sovietiques et americains de mobiliser 
efficacement leurs allies diplomatiques. Le jeu sovieto-americain fut d'ailleurs 
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singulierement complique par la RPC que les Etats-Unis craignaient voir trouver 
en Afrique les appuis necessaires a son entree a l'ONU et que l'URSS cherchait 
a evincer de la position de rival. 
Cette difficult& a se doter d'une clientele diplomatique.et  l'interat 
limite a rechercher des appuis regionaux dans une phase de detente internatio-
nale explique pour une large part la marginalisation diplomatique de l'Afrique 
a partir de 1965. 
Grace A l'appui militaire massif et au soutien decisif qu'elle apporte 
depuis 1975 a certains Etats africains, l'URSS est parvenue a se doter d'une 
clientele diplomatique numeriquement limitee mais politiquement solide. Ce 
groupe d'Etats-clients dont le noyau est constitue par les pays lies a elle par 
un Traite d'amitie et de cooperation comprend essentiellement des pays fortement 
tributaires de son assistance militaire et ayant opte pour "l'orientation socia-
listen. 
De leur cOte les Etats-Unis qui ont comme on l'a vu privilegie leurs 
fonctions d'arbitrage n'ont pas tant cherche a se doter d'une clientele diploma-
tique coherente qu'A elargir le nombre d'Etats favorables a leur arbitrage en 
eke temps que rechercher parmi ceux-ci un ou plusieurs Etats capables d'exercer 
pour leur propre compte et celui des Etats-Unis des arbitrages complementaires 
ou secondaires. Si le premier objectif a ete partiellement atteint dans la 
recherche d'une solution negociee au Zimbabwe, le second que l'Administration 
Carter s'efforga de promouvoir en etablissant des rapports privilegies avec le 
Nigeria semble avoir echoue. 
d) L'arbitrage du jeu politique interne  
Si les trois premiers seuils d'influence se situaient tous dans le cadre 
d'un rapport de contractualite diplomatique, l'arbitrage du jeu politique interne 
place les rapports Grandes Puissances - Afrique au niveau de la contractualite  
politique. D's le developpement d'une politique d'influence graduelle, le nou-
veau seuil constitue donc un "saut qualitatif" significatif. 
Eh effet la capacite d'arbitrage du jeu politique interne peut se definir 
a travers la mesure de la contribution active ou passive des Grandes Puissances 
devenir partie integrante de l'equation politique interne d'un Etat. 
L'arbitrage passif signifiera que les acteurs africains pourront difficile-
ment se determiner au plan interne ou externe dans un sens prejudiciable aux in-
terats de la puissance etrangere. L'arbitrage actif impliquera que la puissance 
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etrangere est en mesure de contribuer directement a la structuration des rapports 
de forces internes. 
Depuis 1960, l'insertion des Deux Grandes Puissances dans le jeu politique 
interne de certains Etats n'a ete rendu possible qu'en raison de l'incapacite de 
ces Etats A assurer par eux-memes la stabilisation de leurs ordres internes res-
pectifs ou de leur securite exterieure. Mais la capacite pour les Deux Grands 
de constituer l'octroi d'une garantie politico-militaire en vecteur d'arbitrage 
du jeu politique interne dependra d'au moms trois facteurs : 
l'ampleur de la pression interne ou externe rendant indispensable le 
recours a une garantie exterieure, 
la capacite du beneficiaire a trouver des garanties alternatives, 
l'existence et l'influence des groupes sociaux ou politiques s'identi-
fiant pour telle ou telle raison A l'une ou l'autre Grande Puissance. 
Au debut des annees soixante ces conditions n'ont ete reunies pour les 
Etats-Unis qu'au Congo et en Ethiopie ; l'URSS ne parvenant que tres imparfai-
tement a exercer un arbitrage passif au Ghana dans les toutes dernieres annees 
du. regime N'Krumah. 
A partir du milieu des annees soixante, malgre l'octroi de garanties mili-
.taires a la Guinee, A la Somalie, au Soudan et au Nigeria, l'Union Sovietique ne 
parvint pas A se faire admettre davantage que comme un simple fournisseur d'armes. 
Les limites de son influence apparurent tres nettement au Soudan, (pa elle se mon- , 
tra a la fois incapable de faire revenir les dirigeants du PC sur leur hostilite 
au regime Numeiri et incapable de maintenir des relations normales avec celui-ci 
au lendemain de l'echec du putsch d'inspiration communiste de 1971. 
Depuis 1975, compte tenu de la vulnerabilite economique croissante de tous 
lea Etats africains non petroliers et de la vulnerabilite politique de tous les 
Etats beneficiaires de la modification du statu quo en Afrique australe (Angola, 
Mozambique) et dans la Come (Ethiopie), lea puissances extra africaines n'appa-
raissent pas demunies de moyens pour peser sur l'ordre politique interne de ces 
Etats. 
C'est notamment le cas de l'URSS qui beneficie en Angola comme en Ethiopie 
de trois atouts : 
L'importance que revet la garantie politico-militaire sovieto-cubaine 
pour ces pays compte tenu des fortes pressions internes qu'ils subissent. 
La difficulte pour ces memes regimes de trouver des garanties de securite 
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alternatives qui leur permettraient de se dispenser de la garantie 
sovieto-oubaine. 
- l'existence de forces politiques internes associant partiellement leur 
legitimite interne sur l'etroitesse des liens avec le camp socialiste. 
e) L'insertion des Etats africains dans des reseaux d'alliances structurees  
fdominees par les Deux Grands. 
L'insertion des Etats africains dans des reseaux d'alliances structurees 
eat fondamentalement pergue en Occident dans la perspective d'irreversibilite de 
l'influence sovietique dans ces pays, d'autant que !like du cote sovietique l'even-
tualite d'une insertion de certains Etats au sein du camp socialiste eat explici-
tement mentionnee (cf. infra). Ceci etant une telle approche tend A sous-estimer 
la realite premiere de l'Afrique qui eat et demeure son insertion dans le systeme 
economique capitaliste. Negliger cette realite au pretexte que l'interference 
entre la sphere economique et la sphere politique serait faible, qu'une certaine 
"logique" du systeme communiste reposerait sur le seul contrOle du pouvoir poli-
tique ou encore que la NEP a parfaitement demontre la capacite d'un regime com-
muniste a cooperer avec l'Occident repose sur une extrapolation de realites his-
toriques difficilement transposables a l'Afrique. 
Eh effet, mime si la sphere economique et la sphere politique entretiennent 
entre elles des rapports complexes et contradictoires, ii apparalt difficile de 
croire a leur totale autonomisation. Un pays comme l'Angola qui ecoule .,une large 
partie de sa production petroliere aux Etats-Unis peut difficilement utiliser 
l'arme du petrole pour peser sur la conduite americaine en Afrique australe. 
Vecteur d'accroissement de sea ressources economiques le petrole est egalement 
une contrainte de sa politique etrangere. 
Comparer par ailleurs la politique economique des Etats africains A la 
NEP reviendrait a croire que lea relations economiques entre l'Afrique et l'Occi-
dent sont transitoires dans le temps et reduites a quelques secteurs d'activite. 
Or non seulement les recettes d'exportation des Etats africains constituent une 
part toujours croissante des revenus des Etats africains mais elles conditionnent, 
determinent et fagonnent leur politique economique d'ensemble. C'est pourquoi 
tant que l'Union Sovietique ne sera pas en mesure d'offrir aux Etats africains 
une alternative economique au systeme capitaliste en lea integrant notamment au 
CAEM, la these de l'irreversibilite de la presence sovietique restera difficile 
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a etayer. 
En realite si tout concourt a penser que les Deux Grands commencent 
degager depuis 1975 les lignes d'un engagement structurel en Afrique, rien n'in-
dique que ce continent soit devenu pour eux un enjeu suffisamment stable et im-
portant pour justifier son insertion dans des alliances politico-militaires. 
L'eventualite d'une telle perspective ne sera envisageable - que le jour Oil le 
ou les Etats africains cooptables pourront remplir au moms deux des trois condi-
tions suivantes : 
etre en mesure d'assurer a eux seuls une partie de l'ordre regional 
africain consider& comme strategique par les Deux Grands (Come, Afri-
que australe) 
offrir aux Deux Grands des avantages economiques stables et substantiels 
superieurs aux coats d'une integration dans un systeme d'alliance politico 
militaire. 
constituer des entites politiques stables garantissant une continuite 
politique interne minimale. 
A l'exception de la RSA, aucun Etat d'Afrique Noire n'apparait en mesure 
de remplir une seule de ces conditions. Pour qu'un tel projet reussisse les 
Deux Grands devront s'assurer que les Etats cooptes disposent de ressources dis- 
tributives et symboliques susceptibles d'affecter de.fagon decisive l'ordre regio-
nal. Or toutes les tentatives de montee en puissance des puissances africaines 
ont echoue a ce jour. 	\ 
Malgre les tres sensibles inegalites qui les separent, les Etats africains 
apparaissent tous collectivement incapables de gerer leurs multiples contradic-
tions. La gravite de la crise economique des Etats africains, dont une vingtaine 
comptent parmi les trente pays les plus pauvres du monde, n'est pas etrangere 
cet etat d'incapacite. 
Ceci etant compte tenu de leurs imperatifs globaux les Deux Grands seront 
de plus en plus conduits a percevoir l'Afrique beaucoup moms en tant qu'entite 
coherente et homogene qu'en fonction de ses particularites geopolitiques sub-
regionales. Pour des raisons déjà mentionnees dans toute notre troisieme partie, 
leur attention sera prioritairement maintenue sur tout l'ensemble Afrique aus-
trale - Come de l'Afrique et ceci tant que deux obstacles majeurs n'auront pas 
ete surmontes : l'accession au pouvoir de la majorite noire en Afrique du Sud 
et la dependance minerale et energetique de l'Occident. D'ici la, la combinai-
son d'un probleme national et d'un probleme de contrOle de ressources economiques 
- 511 - 
strategiques conduira tres probablement a une polarisation des enjeux mondiaux 
comparables, toutes choses &gales par ailleurs, a celle que vit le Proche-Orient. 
Si cette rapide systematisation de "l'influence" sovieto-americaine en 
Afrique entre 1960 et 1977 est loin d'epuiser la totalite du sujet, elle nous 
semble avoir repondu A au moms deux exigences. . 
Celle d'amorcer une veritable analyse comparatiste et pas seulement 
parallele des politiques americaine et sovietique en Afrique. Celle aussi 
d'aider I la clarification d'un concept - celui d'influence - dont tout le 
monde s'accorde a reconnaitre l'imprecision. 
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Sources documentaires. 
I. Sources primaires.  
A. Politique americaine. 
a) documents diplomatiques declassifies : 
Ces documents qui portent sur la periode 1960-1966 sont composes de tele-
grammes-diplomatiques, de rapports detailles du Departement d'Etat, d'echanges 
de correspondance entre le Departement d'Etat et la Maison Blanche, d'instruc-
tions aux ambassades americaines, de memorandums preparatoires aux entretiens 
entre officiels americains et africains, de rapports de mission et de notes 
diverses emanant de la CIA, de groupes ad-hoc etc... 
us ont constitue l'essentiel de notre documentation pour l'etude de la 
politique americaine entre 1960 et 1964. us se sont averes particulierement 
utiles A l'analyse de la politique americaine au Congo (1960-1967), et A l'etu- 
de des rapports americano-ghaneens sous N'Krumah, americano-guineens . (1960-1964), 
americano-ethiopiens au tout debut des annees soixante. us nous ont egalement 
aide a mieux preciser les positions americaines a l'egard du Portugal et de la 
RSA. &fin, us se sont averes indispensables A la comprehension des clivages 
bureaucratiques au sein de l'Administration Kennedy. 
b) Entretiens : 
Sur une trentaine d'entretiens realises aux Etats-Unis, une dizaine a pei-
ne se sont averes decisifs - pour comprendre notamment la politique angolaise 
des Etats-Unis (1974-1975) ; les fondements du rapprochement americano-nigerian 
en 1977, les perceptions americaines sur la 1ere crise du Shaba (1977), le ren-
versement d'alliances dans la Come la meme annee. Parmi nos interlocuteurs 
nous pouvons citer les noms de : 
Donald.B. Easum : ancien sous-secretaire d'Etat adjoint pour les affai-
res africaines (1974-1975) et ancien ambassadeur des Etats-Unis au Ni-
geria (1975-1979). 
Parker Borg : ancien consul des Etats-Unis a Lubumbashi (1977). 
Lannon Walker : ancien charge d'affaires americain A Kinshasa (1977). 
Sheldon Vance : ancien ambassadeur des Etats-Unis au Zaire (1970-1974). 
Steve Weisman : consultant A la sous-commission des affaires africaines 
A la Chambre des representants. 
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Pauline Baker : ancienne consultante a la sous-commission des affaires 
africaines du Senat. 
David Ottaway : journaliste au Washington Post. Ancien correspondant 
a Addis-Abeba. 
Gerald Bender : Professeur a l'Universite de Californie du Sud de Los 
Angeles (USCLA). 
c) Rapports et Hearings du Congres (1) . 
Ii s'agit sans aucun doute de la source documentaire nouvertureu la plus 
serieuse, la plus exhaustive et tres certainement la plus informative. 
(1) Pour eviter de fastidieuses repetitions nous avons eu recours a l'utilisation 
des sigles suivants : 
CRS : Congressional Research Service. 
CFR : Committee on Foreign Relations 
CFA : Committee on Foreign Affairs 
CIR : Committee on International Relations 
SCA : Subcommittee on African Affairs 
SCA/CFR : Subcommittee on African affairs of the Committee on Foreign relations 
House 	: House of representatives. 
93/II : 93eme Congres, ame session. 
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by Hon. Francis P. Bolton. Ranking minority member of the subcommittee on 
Near East and Africa. Committee on foreign affairs. House 84/II. 1966. 151 p. 
Study mission to Africa. Report of Senators Gore, Hart and Neuberger. 14 jan-
vier 1962. US Congress Senate. 17 p. 
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US Senate. 12 fevrier 1962.,  55 p. 
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The US and Southern Africa  : A report by Sen. Charles Percy to the CFR of 
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1976-juin 1976. 33 p. 
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Library of Congress. Avril 1979. 207 p. 
US assistance in the Sahel. Report of a staff study mission to Niger, Upper  
Volta, Mali and Senegal. 26 octobre-20 novembre 1978, to the CFA. House. 
decembre 1979. 64 p. 
Impressions of Southern Africa. A report to the CFR. Senate. Decembre 1979 
38 p. 
US security interests in the Persian Gulf. Report of a staff study mission  
to the Persian Gulf, Middle East and Horn of Africa. 21 octobre-13 novembre 
1980. CFA. House. 16 mars 1981. 102 p. 
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Hearings 
Ambassador Young's african trio. SCA/CFR. Senate 95/I. 6 juin 1977. 29 p. 
Angola : US involvement in civil war in Angola. SCA/CFR. Senate. 94/11. 
29 janvier ; 4 et 6 fevrier 1976. 212 p. 
The complex of US.- Portuguese relations : before and after the coup. 
SCA/CFR. House. 93/II. 14 mars ; 8, 9 et 22 octobre 1974. 574 p. 
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Mai-juillet 1973 et fevrier 1974. 410 p. 
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tants. Special subcommittee on investigations/CFR. House 94/I. Juin-
novembre 1975. 123 p. 
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organizations/CIA. House 96/I. 2 avril, 14,16 et 21 mai 1979. 475 p. 
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SCA/CFR. Senate 94/II. Aoat 1976. 138 p. 
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assistance programs in Africa. SCA/CIR. House 95/I. 17, 18, 23, 28 et 29 
mars ; 28 avril 1977, 286 p. 
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assistance programs in Africa. SCA/CIR. House 95/II. 7,8,14 et 28 fevrier 
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tions./CFA. House. 96/I. 31 octobre 1979. 93 p. 
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issues. SCA/CFA. House 93/I. Mars-avril 1973. 398 p. 
Mercenairies in Africa. Special subcommittee on investigationes /CIR. House 
94/II. 9 aoilt 1976. 76 p. 
Nomination of Hon. A. Young as US representative to UN.  CFI. Senate. 25 
janvier 1977. 
Namibia. SCA/CFR. Senate. 94/I. First session on the current situation 
in Namibia. 25 juin 1979. 50 p. 
Namibia update. SCA/CFA. House. 96/II. 9 septembre 1980. 35 p. 
Nigeria's return to civilian rule. SCA/CFA. House 96/I. 26 septembre 1979 
52 P. 
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Perspectives on Mozambique. SCA/CIR. House. 95/II. 16 mai 1976. 71 p. 
The possibility of a ressource war in Southern Africa. SCA/CFA. House. 
97/1. 8 juillet 1981. 120 p. 
Policy toward Africa in the 70's. SCA/CFA. House 90. mars-decembre 1970. 
361 p. 
Proposed expansion of US military facilities in the Indian Ocean. Subcommittee 
on the Near East and South Asia/CFA. House. 93/II. 11 fevrier ; 6,12,14 et 
20 mars 1974. 219 p. 
Report of the special coordinator for nigerian relief. SCA/CFA. House. 
90. 24 avril 1969. 23 p4 
Reprograming of military aid to Somalia. SCA/CFA. House. 96/II. 26 aoat 
1980. 33 p. 
Review of State Department trip through Southern and Central Africa. SCA/CIA. 
House. 93/II. 12 decembre 1974. 185 p. 
South Africa. South Africa, US policy and the role of US corporations. 
SCA/CFR. House 94/II. septembre 1976. 792 p. 
Toward a more responsive aid policy for Africa. SCA/CIR. House. 95/I. 
5 octobre 1977. 24 p. 
Uganda : The human rights situation. Subcommittee on Foreign Economic poli-
cy/CFR. Senate. 95/II. Second session on Uganda : The Human rights situa- 
tion, assessment of the current political, economic and religious policies 
and recommandations for US policies. 15,21 et 26 juin 1978. 129 p. 
Underdevelopment in Africa. SCA/CIR. House. 95/I. 7,8,13,15 et 20 septem- 
bre 1977. 279 p. 
US policy toward Africa. Subcommittee on African Affairs and the subcommittee 
on arms control, international organizations and security agreements and the 
committee on foreign Relations. Senate. 94/II. Second session on 
powers in Southern Africa after Angola ; current situation in Southern Afri-
ca and the secretary of State's Lusaka proposal ; US - nigerian relations ; 
report of secretary Kissinger on his trip to Africa, proposed nuclear reac-
tors sales to South Africa. Mars-mai 1976. 336 p. 
US policy toward Southern Africa. SCA/CFR. Senate. 94/II. Overview of 
US relations with Southern Africa. 11,13,16 juin ; 9,10,14,23,24 28 et 29 
juillet 1975. 527 p. 
US_policy toward Southern Africa. SCA/CIR. 95/I. 3 mars 1977. 52 p. 
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US policy toward Africa. SCA/CFR. Senate 95/11. Second session Adminis-
tration official's review of US policy toward Africa with particular referen-
ce to Southern Africa. 12 mai 1978. 35 p. 
US interests in Africa. SCA/CFA. House. 96/I. 16,18,19,22,24,25,29 octo-
bre ; 13 et 14 novembre 1979. 540 p. 
US policy on Angola. SCA/CIR. House. 94/11. 26 janvier 1976. 
US.- Angolan relations : SCA/CIR. House. 95/11. 25 mai 1978. 55 p. 
US policy toward Rhodesia. SCA/CFR. Senate. 96/I. 22,27 et 29 mars et 
avril 1975. 245 p. 
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30 juin et 12 juillet 1977. 83 p. 
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95/I. 14 et 20 juillet 1977. 67 p. 
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6,8,13,15,20 et 22 mai ; 10 juin 1980. 912 p. 
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B. Politique sovietique. 
Tout chercheur travaillant sur l'URSS a partir de sources sovietiques se 
dolt d'admettre que son travail repose essentiellement sur une interpretation 
du discours officiel ou para-officiel. Cette premiere difficulte est accentuee 
par le fait que la "sovietologie tropicale" connait un second handicap : la dif-
ficulte de verifier en Afrique l'information d'origine sovietique. A cet egard 
la tres grande pauvrete de l'africanisme en etudes sur les politiques exterieu-
res des Etats africains ne nous semble pas purement fortuite. 
Ceci etant, ce discours est loin d'etre fige ou totalement mystificateur. 
Parce que constituant la seule source d'information en provenance de l'URSS ii 
a une charge politique beaucoup plus forte que le discours d'origine occidenta- 
le. Ii s'apparente donc a un "discours diplomatique classique" dont il convient 
de cerner les nuances, les subtilites ou les inflexions. Pour cela, ii n'existe 
aucune regle absolue d'interpretation de ce discours. Celle-ci d'ailleurs ne 
peut etre posee empiriquement qu'apres lecture assidue, reguliere et systemati-
que des textes sovietiques. Dans ce travail nous avons ete guides par un prin-
cipe simple : la recherche systematique des elements "non-recurrents" dans un 
discours d'apparence repetitif. Mais dans la mesure du possible nous avons es-
saye de ne pas appliquer cette regle de fagon systematique afin de ne pas tom-
ber dans le travers qui consisterait a croire que tout "discours" sovietique est 
necessairement porteur d'interpretations secondes. 
Reste a savoir s'il existe un ou plusieurs discours sovietiques. En fait 
a defaut de pouvoir analyser serieusement les rouages internes du systeme sovie-
tique et plaider en faveur de l'existence de "plusieurs discours" il nous semble 
plus juste de defendre l'idee selon laquelle 11 existerait trois niveaux dans 
ce discours. 
le discours de propagande. 
le discours de legitimation 
le discours de reflexion. 
Par rapport aux objectifs de la politique exterieure, l'accent mis sur 
l'un de ces trois niveaux sera fonction directe des contraintes s'exergant sur 
l'URSS a un moment donne. 
En cherchant a analyser le comportement sovietique en Angola (1975) ou 
dans la Come (1977) on constate tout naturellement que le discours de reflexion 
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n'est d'aucun secours, alors que les discours de propagande et de legitimation 
seront fres presents. 
Par contre s'il s'agit d'essayer d'analyser la fagon dont lea sovietiques 
pergoivent les problemes, les difficultes et les obstacles que les PED ou meme 
leurs allies politiques rencontrent dans leur developpement economique et poli-
tique, le discours de reflexion sera extremement utile. 
Ces niveaux de discours qu'il convient d'analyser et d'integrer de fagon 
complementaire et non antinomique s'expriment a travers des canaux reperables : 
(choix des media, notoriete des auteurs). 
"Sources de propagande" 
Radio Moscou (et notamment lea emissions destinees A l'Afrique). 
Messages officiels, etc... 
"Sources de legitimation" 
Pravda ; ,Izvestia ; Temps Nouveaux  ; Vie Internationale ; Commerce  
EXterieur. 
"Sources de reflexion" 
Sciences Sociales, MEMO, Vie Internationale, Commerce Exterieur. 
Cette division est purement indicative et comporte d'inevitables chevauche-
ment. Dana de nombreux cas ce que nous percevrons comme un article de legitima-
tion ou de propagande correspond A ce que mous appelerons un "mauvais" article. 
Par contre, un article considere comme un article de reflexion repondra aux cri-
teres du "bon" article. C'est d'ailleurs A ce niveau que la notoriete des au-
teurs intervient. Sans grand risque d'erreur l'on peut citer parmi les auteurs 
"scientifiquement et politiquement autorises" sun les problemes des pays en de-
veloppement en general et de l'Afrique en particulier les noms de A. Kiva, K. 
Broutents, R. Oulianovsky, G. Kim, N. Kossoukhine sans oublier Koudryastsev, 
Primakov,Tarabrin ou Yudin. Sans que l'on sache de quelle fagon et jusqu'A 
quel point leurs avis sont pris en compte par les decideurs, la plupart de ces 
auteurs exercent generalement des responsabilites politiques soit au sein de 
la section internationale du Comite Central du PCUS (Broutents Oulianovsky) 
soit au niveau plus modeste de l'Association de solidarite Afro-asiatique (Kim, 
Kiva). 
a) Sources sovietiques traduites. 
Temps Nouveaux (Novoye Vremya). Hebdomadaire. 
La Vie Internationale (Mejdounarodnaia Zizhn). Mensuel. 
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Fawaz, Ghassan : Le Soudan, le Parti communiste soudanais et le camp 
socialiste : Relations internationales et relations internationales. 
Paris. These de Doctorat d'Etat en Science Politique. 1975. 254 p. 
HoloWaty, Luba, A. : The Soviet Union and the countries of the Afri-
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1967. University of Washington. 1970. Doctoral Thesis. 
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town. Georgetown University 1973. Doctoral Thesis. 
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Doctoral Thesis. 
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II : Sources secondaires : 
L'etude des rapports sovieto-americains en Afrique nous ayant conduit A 
consulter un nombre appreciable d'ouvrages et d'articles generalement connus de 
la plupart des chercheurs travaillant sur les rapports Est-Ouest dans le Tiers 
Monde, il nous a semble inutile d'en donner la hate complete. C'est pourquoi 
nous avons limite notre choix aux ouvrages explicitement cites dans he corps 
de la these. Nous avons egalement choisi de ne pas reproduire la hate (trop 
longue) des articles lus ou cites. Notons seulement id i que parmi.les sources 
periodiques non sovietiques traitant regulierement ou episodiquement des proble-
mes Est-Ouest en Afrique, se trouvent Africa, Africa confidential, Africa Contem-
porary Record, Africa Report, Africa Research Bulletin, Africa today,, African  
Affairs, Defense Nationale, Foreign Affairs, Foreign Policy, Issue, Orbis, Poli-
tique Africaine, Problems of Communism, Survey et West Africa. 
Parmi lea journaux quotidiens he Financial Times, he New York Times et cur-
tout he Washington Post nous semblent constituer lea meilleures sources d'infor-
mation sur he sujet. On peut y ajouter egalement Le Monde et he Christian Science  
Monitor. 
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A : Les rapports sovieto-americains. 
a) en general : 
BRZEZINSKI,,Zbigniew et HUNTINGTON, Samuel, P. 
Political Power : USA-USSR Similarities and contrasts - convergence or  
evolution. 
Londres. Penguin Books. 1964 (reedition 1978), 461 p. 
GRIFFITH, William, E. : 
The World and the great power triangle. 
Cambridge; Mass. Londres. MIT Press, 1975, VI Iih480 p. Index. Bibliogr. 
LAVIGNE, Marie : 
Les relations economiques Est/Ouest. 
Paris, Puf. 1979, 304 p. 
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Annexes. 
La presentation des 45 tableaux annexes °belt au souci de livrer au lec-
teur une base documentaire quantitative complementaire h tout effort d'analyse. 
Elle repond egalement a la volonte de pr4senter un appareil documentaire synthe-
tique inedit•m8me si aucune des sources citees nest a proprement parler origi-
nale. Dana cette double perspective nous avons structure l'ensemble des don-
nees sous deux "entrées". 
a) une entrée par pays, comprenant pour chacun des 22 pays lea plus signifi-
catifs d'Afrique : 
1 et 2. Armee d'accession a l'indenendance et population,: 
Ces deux indications sont essentielles car elles aident h appr4cier par 
exemple le decalage dans le temps entre la proclamation d'ind6pendance et 
l'etablissement des relations diplomatiques avec lea Deux Grands et plus parti-
culierement•avec l'URSS. Quant aux statistiques demographiques elles aident a 
appr4cier par exemple le volume d'aide consenti par habitant. 
Assistance economioue : 
- Pour mieux-relativiser l'effort d'assistance sovietique par pays l'on a 
pris en compte engagements et versements ainsi que l'ensemble de l'effort 4cono-
mique engage par lea pays du CAIEM. 
On a 4galement pris en compte l'aide de la RPC dans lea cas oA son enga-
gement apparaissait particulierement significatif. Dana le cas des Etats-Unis' 
le d4calage engagements/versements n'a pas ete retenu car lea m4canismes d'oc-
troi de-l'aide americaine sont sensiblement differents de ceux de l'URSS. 
Commerce exterieur: - 
La structure en valeur relative et absolue du commerce exterieur des pays 
africaing .aide a mieux souligner la dependance organique des economies afri-
caines a l'Occident ainsi qua contrario la place encore marginale occup4e par 
les pays communistes. 
Assistance militaire : 
Dans le cas du CAEM nous avons pris en compte lea livraisons effectives 
et non lea engagements contractes. 
Itns le cas des Etats-Unis, lea chiffres de l'assistance militaire ne 
prennent pas en compte lea ventes d'armes effectuees sur des bases commerciales 
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et independantes de l'effort d'aide militaire. C'est pourquoi toute comparaison 
trop poussee entre assistance sovietique et assistance americaine serait hasar-
dense puisque lee statistiques americaines sur l'assistance sovietique portent 
a la fois sur lee ventes d'armes au prix du marche et lee livraisons a conditions 
preferentielles. 
6. Formation des cadres : 
Sous la rubrique "cadres civils" none avons englobe l'ensemble des etu-
diants et techniciens. 
b) Une entree pour chacune des grandes puissances recapitulant les donnees 
statistiques de base sur l'assistance economique et militaire, les relations 
economiques et commerciales, la distribution geographique des beneficiaires 
etc... 
Sur lea sources.statistioues. 
• Trois sources essentielles ont servi de base a l'etablissement de ces 
annexes-. 
- lee statistiques du FMI (Direction of Trade World Book. FMI. 1980) pour 
lee chiffres relatifs au commerce exterieur des Etats africains. Par contre, 
pour lee statistiques relatives au commerce Etats-Unis - Afrique et URSS.- 
Afrique, nous avons utilise respectivement le Statistical Abstract publie par 
le Department of Commerce, et lee donnees publiees par  Commerce Exterieur (Mos-
cou). D'o/.parfois l'existence de contradictions statistiques difficilement 
evitables d'ailleurs. 
— Le US overseas loans and grants and assistance from international organiza- 
tions.Obligations and loans authorizations.- ler juillet 1945 - 30 septembre 1978. 
et 1er-juillet 1945 - 30 septembre 11981 - pour l'ensemble des chiffres relatifs 
a l'assistance economique, financiere et militaire des Etats-Unis. 
- La quasi totalite des donnees relatives aux rapports Pays communistes - 
Afrique sont tires du 
Communist Aid Activities in non communist less developed countries : 1979 
et 1954-1979 et du mgme document pour les annees 1954-1978. Ces documents sont 
etablis par le National Foreign Assesment Center de la Central Intelligence 
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Agency (CIA). Washington USGPO. Le document 1979 et 1954-1979 a 6t6 publi4 en 
1980, et le precedent en 1979. Toutefois pour 4viter d'être ..tributaires d'une 
source unique, de surcroit americaine, nous avons veill4 au recoupement de nos 
informations. Pour ce qui concerne l'assistance 4conomique sovietique, l'on a 
pour toute la periode allant de 1970 h nos jours utilis4 lea donnees statisti-
ques fournies par les documents internes,et par consequent non accessibles au 
public I de.l'OCDE. Nous avons grace a des renvois alphabetiques indiqu4 lea chif-
fres de 1 1 0CDE quand ceux-ci apparaissaient sensiblement differents de ceux a-
vanc4s par la CIA. Quant aux chiffres portant sur l'assistance militaire,,nous 
lea avons recoupes autant que faire se pouvait avec ceux avanc4s par le Arms 
Control and disarmament Agency (ACDA). World Military expenditures and arms  
transfers. 1968-1977 et • 1969-1978. Washington. 1979 et 1980. 
Dana le corps des annexes, lea sources de reference apparaissent sous la 
simple mention : CIA, ACDA, OCDE ou US overseas loans and grants. 
En dehors de ces sources de base, le recensement des projets 4conomiques 
sovietiques effectivement realises par l'URSS en Afrique n'a ete rendu possible 
que grace• al'utilisation des donn4es recensees par Mme Veyrat clans le cadre 
de son etude sur "Les relations economiques du CAEM avec l'Afrique sub-saharien-
.ne". (These en cours). 
Accessoirement enfin, nos donnees stir l'assistance 4conomique et militaire 
de l'URSS ont 4t4 compl4t4es ou recoupees par lea sources inedites du CEPII 
(Centre d'Etudes Prospectives et d'Informations Internationales). 
Ii semble inutile d'insister clans cette courte pr4sentation des annexes 
sur le fait que seule l'absence•totale de statistiques sovi4tiques sur l'assis-
tance militaire ou de donnees exhaustives et regulieres sur l'assistance 4cono-
mique rend le chercheur tributaire des sources occidentales et essentiellement 
am4ricaines. 
N.B. : Lorsque pour un pays donne une rubrique comme "assistance economique" ou 
"investissements americains"par exemple n'est pas mentionn4e, cela si-
gnifie que la donntie statistique est soit n4gligeable, soit purement et 
simplement nulle. 
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Annexes I a xxii 
A. Les Rapports entre les Deux Grands et l'Afrique : 
Evaluation statistique pays par pays. 
Sauf indications contraires figurant en notes : 
Les donnees sur l'assistance economique du CAEM sont des donnees chiffrees 
cumulees portant sur la periode 1959-1979. 
Les donnees relatives a la presence civile et militaire communiste portent 
sur l'annee 1979. 
Les chiffres ayant trait A l'assistance militaire communiste sont les chif-
fres cumules portant sur la periode de 1959-1978. 
Les chiffres relatifs a la formation des cadres militaires en URSS sont 
des chiffres cumules portant sur la periode 1959-1978. 
Les chiffres relatifs A la formation des cadres civils en URSS resultent 
de la somme des chiffres cumules des etudiants formes en URSS de 1959 A 
1979 et des techniciens formes en URSS de 1959 a 1978. 
Les chiffres sur l'assistance economique et militaire americaines ainsi que 
ceux relatifs aux prets de l'EXimbank sont des chiffres cumules portant sur 
la periode 1962-1981. 
Les chiffres sur les investissements americains portent sur l'annee 1978. 
L'etat des projets economiques realises avec le concours de l'URSS a kit 
arrete a l'annee 1982. 
Les chiffres sur le commerce exterieur portent sur l'annee 1979 mettle si 
dans la plupart des cas lea statistiques du FMI reposent sur une simple 
extrapolation annuelle de donnees trimestrielles. 
N.B. Tous les chiffres de valeur sont etablis en millions de dollars. 
lea chiffres de population sont etablis en millions d'habitants 
Les chiffres relatifs A la formation des cadres portent sur le nombre 
de cadres formes. 
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ANNEXES 




























Annee d'accession a l'independance : 	1975. 
Population : 	6,5 
Annee d'etablissement des relations diplomatiques 
avec l'URSS 1975. 
Etats-Unis : non encore etablies en 1982. 
3. Assistance economique : 
a) CAEM : Engagements 115 dont URSS 15 (a) 
Versements 	4 
Principaux projets economiques realises avec le concours sovietique : 
modernisation du chantier naval de Lobito. 
reconstruction d'un atelier de reparation, de navires a Benguela. 
assistance pour l'irrigation de 1 200 ha. 
livraison- de 20 machines a traiter le coton 
construction d'un atelier de reparation pour la maintenance des tracteurs. 
livraison d'equipement de stockage de petrole. 
livraison de chalutiers (10), de camions frigorifiques (20), en echange 
de droits de peche dans les eaux territoriales angolaises. 
Presence civile du CAEM : 9 260 dont Cuba : 6 500. 
b) Etats-Unis : 12,7 
Volume des investissements americains : 
Volume des prets Eximbank : 101,9 dont 85 en 1980. 
4. Commerce exterieur. 
X 
Total 	 1083 	1557,3 
Etats-Unis 101,8 315,9 
URSS 75 (a) 	13 
Part des pays industrialises 
occidentaux (%) 	 55,8 33,7 
Part du CAEM et de la RPC 	n.d. 	n.d. 
Principaux produits exportes : petrole, cafe, diamants. 
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Annexe I (suite) 
Assistance militaire : 
CAEM ; 480 dont URSS 370. 
(d) 440 	410 
Presence militaire du CAEM : 20 400 dont 19 000 cubains. 
Formation des cadres : 
URSS : - militaires : 	55 
- civil& : 	430. 
Notes : 
40 selon les sources de l' OCDE. 
Eh fevrier 1982 l'URSS aurait accorde accorde un prat decennal de 2 
milliards de dollars 
(o) Chiffres de 1978 etablis a partir des statistiques sovietiques. 
(d) Chiffres ACDA. 
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Annexe II 
BENIN. 
1. Annee d'accession a l'independance : 	1960 
Population : 3,5 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec : 
l'URSS 	 1962 
Etats-Unis : 1960 
3. Assistance economique : 
CAEM : Engagements 5 dont URSS : 5 
Versements : 1 
RPC 	Engagements : 44 
Versements : 	10 
Presence civile du CAEM (a) : 45 dont URSS : 15. 
Etats-Unis : 56 ,3 
Volume des investissements americains : 2 
4. 	Commerce exterieur. 
X 
Total 422,09 49,47 
Etats -Unis 17,05 3,27 
URSS 0,34 
Part des pays industrialises 
occidentaux ((A) 
84,5 89,4 
Part du CAEM et de la RPC (%) 1,8 1,1 
Principaux produits exportes : Produits de palme, coton, arachide. 
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Annexe II (suite) 
Assistance militaire : 
CAEM 	10 	dont URSS 	10 
20 (b) 20 (b) 
Presence militaire etrangere (a) : 200 dont 
Coree du Nord : 100 
Cuba : 	55 
URSS : 30 
Formation des cadres 
URSS : - militaires : 30 
- civils : 	770. 
Notes : 
chiffres de 1978 
chiffres ACDA. 
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Annexe III. 
CAMEROUN.  
1. Annee d'accession a l'independance : 1960 
Population : 8,2 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques : 
URSS : 	1964 
Etats-Unis : 	1960. 
3. Assistance economique 
a) CAEM 	Engagements : 8 dont URSS : 8 
Versements : 	6 
RPC 	Engagements : 71 
Versements : 46 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
College national d'agriculture (200 eleves) 
Ecole technique forestiere 	(100 eleves) 
Presence civile du CAEN : 10 (a) dont URSS : 
b) Etats-Unis : 94,1 
Volume des investissements americains : 40 
Volume des prets EXimbank : 	89,9 dont 62,7 en 1979. 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 1055,7 	802,5 
Etats-Unis 55 40,8 
URSS 4,7 	19 
Part des pays industrialises 	82,5 88,3 
occidentaux (%) 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	2,6 
Principaux produits exportes : Cacao, cafe, bois. 
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Annexe III (suite) 
Assistance militaire : 
Etats-Unis : 12,7 
Formation des cadres : 
URSS : - civils : 705. 
Notes : 
(a) : Chiffres de 1978. 
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Annexe IV. 
COTE D ' IVOIRE. 
Annee d'accession a l'independance : 	1960. 
Population : 7,3 
Annee d'etablissement de relations diplomatiques 
URSS 	rompues depuis 1969. 
Etats-Unis : 1960. 
Assistance economique : 
Etats-Unis : 46,6 
Volume des investissements americains : 160 
Volume des prets de l'Eximbank : 	259,7 dont 95,3 en 1981. 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 2491,4 2513,7 
Etats-Unis 140,5 344,7 
URSS 13,5 95,9 
Part des pays industrialises 
occidentaux 06) 81,3 81,4 
Part du CAEM et de la RPC (%) 0,5 4,7 
Principaux produits exportes : cafe, cacao, bois, produits tropicaux. 
6. Formation des cadres : 
URSS : - civils : 	200. 
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Annexe V. 
CONGO. 
1. Annee d'accession a l'independance : 	1960. 
Population : 1,8 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques 
URSS : 	 196 1+. 
Etats-Unis : 1960, rompues en 1965 et reta- 
blies en 	 1978. 
3. Assistance economique : 
a) CAEM 	- Engagements : 88 dont URSS : 28. 
Versements : 53 dont URSS : 21. 
RPC 	- Engagements : 75 
Versements : 	62. 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
construction d'un hOtel de 120 chambres. 
maternite de 100 lits 
Institut polytechnique 
Laboratoire veterinaire scientifique. 
Contribution a la creation d'une entreprise d'extraction et d'enrichis-
sement des minerals. 
Prospection geologique et exploitation d'une mine d'or. 
Presence civile du CAEM (a) : 330 dont URSS : 60. 
b) Etats-Unis : 	15,6 
4. Commerce exterieur : 
X 
Total 	 375,49 	427,99 
Etats-Unis 15,51 73,27 
URSS 43 0,43 
Part des pays industrialises 
occidentaux (%) 
	 81,6 	75,8 
Part du CAEM et de la RPC 	1,6 0,9 
Principaux produits exportes : bois, sucre, tabac. 
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Annexe V (suite) 
Assistance militaire : 
CA EM : 35 	dont URSS : 35 
30 (b) 30
Presence militaire du CAEM (a) 	360 dont Cuba 300. 
Formation des cadres : 
URSS : - militaires : 	505 
- civils : 	1565. 
Notes : 
Chiffres de 1978. 
Chiffres ACDA. 
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Annexe VI 
ETHIOPIE. 
Annee d'accession a l'independance 
Population : 30 
Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
URSS : etablies en 1902, rompues en 1917, retablies en 	1943. 
Etats-Unis : etablies des la fin du XIXeme siècle. 
3. Assistance economique 
a) CAEM (a) 	
- 
Engagements : 337,2 dont URSS : 205. 
- Versements : 	113,7 dont URSS : 
RPC 	- Engagements 	102 
Versements 	28 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
construction d'une raffinerie a Assab 
institut polytechnique de Bah-Dar (1 000 etudiants) 
centre commercial et technique 
laboratoire de photopathologie. 
Presence civile du CAEM : 1 950 dont URSS + Europe de l'Est 1 500 
b) Etats-Unis : 	354,9. 
Volume des investissements americains : 21 
Volume des prets EXimbank : 	29,1 dont 16 en 1979. 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 555,19 	423,98 
Etats-Unis 104 113,85 
URSS 3,88 	6,63 
Part des pays industrialises 
occidentaux (%) 	 79,6 72,2  
Part du CAEM et de la RPC 	7 	7,8 
Principaux produits exportes : cafe, peaux, viande. 
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Annexe VI (suite) 
Assistance miIitaire 
CAEM : 	1 360 	dont URSS : 1 305 
Etats-Unis : 	224,3 
Presence militaire du CAEM : 14 250 
dont Cuba 13 000. 
Formation des cadres : 
URSS 	- militaires 1 290 
- civils 	1 970. 
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Annexe VII 
-GABON 
1. Annie d'accession a l'independance : 	1960 
Population : 0,6 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques : 
URSS : 	 1973 
Etats-Unis : 1960 
3. Assistance economique 
CA EM 
- 
Engagements : 2 dont URSS 
	
Versements : 	dont URSS 
Presence civile du CAEM : 	20 
Etats-Unis : 	18,9 
Volume des investissements americains : 170 
Volume des prets Eximbank : 	24,5 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 569,4 	1 729,3 
Etats-Unis 311,2 35,5 
URSS 0,1 
Part des pays industrialises 
occidentaux (%;) 
	87,7 	60,1 
Part du CA EM et de la RPC (%) 	0,5 
Principaux produits exportes : Petrole, manganese, bois, uranium 
6. Formation des cadres : 
URSS : - civils : 	10. 
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Annexe VIII 
GUINRE  
Annee d'accession a l'independance : 	1958 
Population 
Annee d'etablissement des relations diplomatiques 
URSS : 	 1958 
Etats-Unis 1958 
Assistance economique 
a) CAEM 	- Engagements : 322 dont URSS 212 
Versements : 	229 dont URSS 195 
RPC 	- Engagements : 83 
Versements : 	82. 
Principaux projets economiques realises avec le concours de 
l'URSS : 	scierie, 
conserverie, 
institut polytechnique de Conakry, 
stade de Conakry (25 000 places), 
hatel, 
deux fermes modeles, 
station radio. 
realisation du complexe de Kindia : amenagement de la mine de 
bauxite 
construction d'une voie 
ferree de 140 km. 
reconstruction de deux 
quais du port de Conakry. 
Presence civile du CAEM : 845 dont Cuba : 200. 
b) Etats-Unis : 	175,8 
Volume des investissements americains : 160 . 
Volume des prets de PE5cimbank : 	35,1 dont 6 en 1980. 
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Annexe VIII (suite) 
Commerce exterieur 
X 
Total 	 227,59 	34,51 
Etats-Unis 25,41 74,27 
URSS 
Part des pays industrialises 	86,5 	83,1 
occidentaux 
Part du CA EM et de la RPC (%) 	nd nd 
Principaux produits exportes : bauxite, alumine, fruits, cafe. 
Assistance militaire 
CAEM : 	65 	dont URSS 	65. 
50(a) (a)  50 
Presence militaire des pays du CAEM : 135. 
Formation des cadres 
URSS : 	- militaires 	885 
- civils 	2 685. 
Notes : 
(a) Chiffres ACDA. 
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Annexe IX 
GHANA 
1. Annee d'accession a l'independance : 	1957 Population : 10,7 
2. Annee d'etablissement de relations diplomatiques avec 
URSS : 	 1958 
Etats-Unis : 1957 
3. Assistance economique 
a) CAEM 	- Engagements 299 	dont 	URSS 94 
Versements 	66 	dont 	URSS 34 
RPC 	- Engagements 42 
Versements 	16 
Principaux projets realises avec le concours economique de l'URSS : 
complexe industriel de la Oche, 
usine de maisons prefabriquees, 
travaux de la raffinerie d'or de Tarkwa 
Presence civile du CAEM : 75. 
b) Etats-Unis : 410,8 
Volume des investissements americains : 325 
Volume des prets Dcimbank : 	82,7 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 1 299,4 	1 201,3 
Etats-Unis 99,8 211,1 
URSS 57,5 	148,2 
Part des pays industrialises 	52,4 73,9 occidentaux (%) 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	8,2 	14,8 
Principaux produits exportes : cacao, mineraux, bois. 
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Annexe IX (suite) 
Assistance militaire : 
CAEM 	20 	dont URSS 10 
Formation des cadres 
URSS : 	militaires 180 
civils 	1 875 




1. Annee d'accession a l'independance : 	1963 
Population : 16 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
URSS : 	 1964 
Etats-Unis : 1964 
3. Assistance economique 
a) CAEN 
- 
Engagements : 49 	dont URSS 	49 
Versements : 	4 	dont URSS 	4 
Principaux projets economiques realises avec le coucours de l'URSS : 
1 hOpital de 200 lits 
1 polyclinique 
Presence civile du CAEM : 	20 
b) Etats-Unis : 	330,8 
- Volume des investissements americains : 210 
Volume des prets de l'Eximbank : 	22,5 dont 6,1 en 1978 ' 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 1 631,2 	1 102 
Etats-Unis 67,3 50,9 
URSS 0,7 2 
Part des pays industrialises 70,4 	63,5 
occidentaux (%) 
Part du CAEM et de la RPC (cM 
Principaux produits exportes : cafe, the 
5. Assistance militaire 
Etats-Unis : 	116 
Presence militaire etrangere : Facilites navales et aeriennes accordees 
aux Etats-Unis a Monbassa, Nanyuki et 
Nakuru. 
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Annexe X (suite) 
6. Formation des cadres 
URSS : 	- civils : 1 370. 
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Annexe XI 
LIBERIA 
Annee d'accession a l'independance : 	1847 
Population 4,8 
Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec : 
URSS 	 1956 
Etats -Unis 18 1+7 
Assistance economique 
Etats-Unis : 	338,1 
Volume des investissements americains : 350 
Volume des prets de l'Eximbank : 	61,8 dont 41 en 1980 
Presence civile du CAE M : 5 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 1 943,7 	1 252 
Etats-Unis 	 118,3 144,1 
URSS 34,3 5,3 
Part des pays industrialises 
occidentaux (TO 	 87,7 
Part du CAEM et de la RPC ( 6/0 	 0,4 
Principaux produits exportes : Per, caoutchouc, bois, diamants. 
Assistance militaire 
Etats-Unis : 	25 
Formation des cadres 
URSS : 	- civils : 65. 
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Annexe XII 
MADAGASCAR 
1. Annee d'accession I l'independance : 	1960 
Population : 9,1 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec : 
URSS 	 1972 
Etats-Unis : 1960 
3. Assistance economique 
a) CAEM (a) - Engagements 20 dont URSS 20 
Versements 10 dont URSS 10 
RPC 	- Engagements 89 
Versements 40 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS 
centre de formation de techniciens agricoles 
irrigation d'un bassin fluvial 
minoterie 
Presence aline du CAEM : 135. 
b) Etats -Unis : 	30,3 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 360,41 	663,49 
Etats-Unis 67,21 66,46 
URSS 30,3 	5,94 
Part des pays industrialises 
occidentaux (%) 	71,3 76,6 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	1,6 	4,6 
Principaux produits exportes : cafe, vanille 
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Assistance militaire 
CAEM : 	10; 	dont 	URSS : 5 
20 (a) 20 (a) 
Presence militaire etrangere 
Formation des cadres 




chiffres de 1978. 
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Annexe XIII 
MALI 
Annee d'accession I l'independance : 	1960 
Population 6,5 
Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec : 
URSS 	 1960 
Etats-Unis : 1960 
Assistance economique 
a) CAEM : 	- Engagements : 113 dont URSS 90 
- Versements : 	92 dont URSS 84 
RPC : 	- Engagements 	100 
- Versements 	71 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
modernisation de l'Office Agricole du Niger 
Ecole nationale d'Administration de Bamako 
institut secondaire de la sante 
institut polytechnique rural 
centre de formation professionnelle 
institut pedagogique 
stade omnisport de Bamako (25 000 places) 
station electrique 
cimenterie 
participation A l'exploitation d'une mine d'or I Kalana. 
Presence civile du CAEM : 	485. 
b) Etats-Unis : 	163,8 
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Annexe XIII (suite) 
Commerce exterieur 
X 
Total 	 325,2 	135,7 
Etats-Unis 7,3 0,27 
URSS 11,6 
Part des pays industrialises 	61,8 	69,1 
occidentaux 
Part du CA EM et de la RPC (%) 	3,6 10,4 
Principaux produits exportes : viande, coton, poisson, cacahuettes. 
Assistance militaire 
CAEM 	85 	dont URSS 85 
Presence militaire des pays du CAEM 
Formation des cadres 
URSS : 	- militaires 360 
- civils 	1 550. 
Notes 
(a) chiffres ACDA. 
( 100 a)  
180 




1. Annee d'accession a l'independance : 	1966 
Population : 10,3 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
URSS : 	 1975 
Etats-Unis : 1975. 
3. Assistance economique 
a) CALM 	- Engagements : 25,2 (a) 
	
dont URSS 	5 
Versements : 	11,2 	dont URSS 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
Societe mixte de 'Ache 
deux ecoles professionnelles techniques 
ecole d'agriculture 
complexe de reparation des chalutiers (en cours). 
Presence civile du CAEM : 	1 400 dont Cuba : 600. 
b) Etats-Unis : 	70,4 
Volume des investissements americains : 
Volume des prets de l'EXimbank : 	27,4 dont 14,8 en 1980. 
4. Commerce exterieur 
M 	X 	• 
Total 	 375 400,28 
Etats-Unis 32,9 	50,46 
URSS 26,9 (b) 1,1 (b) 
Part des pays industrialises 
occidentaux (TO 	 nd 	nd 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	nd 1,7 
Principaux produits exportes : noix de cajou, coton, huile vegetale, the. 
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Annexe XIV (suite) 
Assistance militaire 
CAEM 	125 	dont URSS 	(c) 90 ; 	130 
Presence militaire des pays du CAEM 	140 
Formation des cadres 
URSS : 	- Militaires 400 
- civils 	365 
Notes 
En avril 1982, l'URSS a accord& un pret evalue A 24 millions de dollars 
chiffres de 1978 etablis a partir des statistiques sovietiques. 
chiffres ACDA. 




1. Annee d'accession a l'independance 	1960 
Population : 80 
Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
l'URSS 	 1960 
Etats-Unis 1960 
Assistance economique : 
CAEM 	(a) 	- Engagements 137 dont URSS 	7 
- Versements 	25 dont URSS 	7 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS 
institut du petrole a Warn i 	(250 eleves) 
oleoduc de 900 km. 
complexe siderurgique d'Ajeokuta (en cours) 
Presence civile du CAEM 	1 825. 
b) Etats-Unis : 	444,7 
Volume des investissements americains : 383 
Volume des prets Eximbank : 	362,5 dont 312,4 en 1981. 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 9 692 	17 832 
Etats-Unis 695 8 367 
URSS 43 
Part des pays industrialises 
occidentaux (36) 	 78,3 	87,4 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	5,9 0,6 
Principaux produits exportes : petrole, cacao. 
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Annexe XV (suite) 
Assistance militaire 
CAEM 	110 	dont URSS 	100 
80 ( a) 




civils 	2 610 
Notes : 
(a) Chiffres ACDA. 
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Annexe XVI 
()UGANDA 
1. Annee d'accession a l'independance 	1962 
Population : 13,5 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec : 
URSS 	 1962 
Etats-Unis 1962 
3. Assistance economique 
a) CAEM 	- Engagements 16 dont URSS 16 
- Versements 	15 dont URSS 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
usine textile 
college agricole. 
t Presence civile du CAE M 	35(a) don 	URSS 35 (a) 
b) Etats-Unis : 	69,7 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 236,43 	453,63 
Etats-Unis 0,77 77 
URSS 




Part du CAEM et de la RPC m 	0,4 0,7 
Principaux produits exportes : cafe, the, coton. 
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Assistance militaire 
a) CAEM 	110 	dont 	URSS 100 
Presence militaire etrangere (a) 55 dont URSS : 50 
Formation des cadres 
URSS (a) 	790 
- civils 	805 
Notes 
(a) Chiffres de 1978. 
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Annexe XVII 
SENEGAL 
1. Annee d'accession a l'independance : 	1960 
Population : 5,5 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
URSS 
Etats-Unis 	 1960 
3. Assistance economique 
a) CAEM 	Engagements 43 	dont 	URSS 	8 
Versements 11 	dont 	URSS 	6 
RPC 	Engagements 52 
Versements 15 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
complexe thonier (conjointement avec la France) 
livraison de 10 thoniers. 
Presence civile du CAEM 	115 
b) Etats-Unis : 	184,9 
Volume des investissements americains : 24 
Volume des prets Eximbank 	13,7 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 1 187,7 	583,2 
Etats-Unis 34,5 0,1 
URSS 	 0,9 
Part des pays industrialises 
5 occidentaux 64, 	59, 6 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	1,3 
Principaux produits exportes : arachide, phosphates, Poisson. 
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Annexe XVII (suite) 
6. Formation des cadres 
URSS : 	- civils : 	515. 
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Annexe XVIII 
SOMA LIE 
1. Annee d'accession a l'independance : 	1960 
Population : 	3,5 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
URSS : 	 1960 
Etats-Unis : 1960 
3. Assistance economique 
a) CAEM 	
- 
Engagements 170 	dont 	URSS 	164 
Versements 106 	dont 	URSS 	101 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
trois fermes experimentales 
ecole agricole 
imprimerie de journaux 
amenagement du port en eau profonde de Berbera 
ecole secondaire de Mogadiscio 
conserverie de poisson 
complexe de viande et de boucherie 
deux habitaux 
laboratoire de virologie 
route d'acces au barrage de Fanole 
Presence civile du CAEM : 50 
b) Etats -Unis : 250,6 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 440 	181,7 
Etats-Unis 35,53 0,09 
URSS 
Part des pays industrialises 	68,8 	10,3 
occidentaux (%) 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	2,5 	0,6 
Principaux produits exportes : betail, peaux, fruits. 
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Annexe XVIII (suite) 
5. Assistance militaire 
CAEM 	330 	dont 	URSS 330 
300  (a) 
Faci1it6s navales accordees aux Etats-Unis A Berbera. 
Etats-Unis  
6. Formation des cadres 
URSS 	militaires 2 395 
civils 	2 105 
Notes 
(a) chiffres ACDA. 
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Annexe XIX 
SOUDAN 
1. Annee d'accession a l'independance 	1956 
Population : 17 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
URSS 	 1956 
Etats-Unis 1956 
3. Assistance economique 
CAEM (a) 	- Engagements 305 	dont 	URSS 	65 
- Versements 	92,5 dont 	URSS 	31. 
Presence civile du CAEN : 	10 
Etats-Unis 	373,4 
- Volume des investissements americains : 21 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 1 642 	818 
Etats-Unis 113,3 15,5 
URSS 30,4 
Part des pays occidentaux 
industrialises (%) 
	53,6 	 36,6 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	4,8 20,7 
Principaux produits exportes : coton, gomme arabique. 
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5. Assistance militaire. 
CAEM 95 dont URSS 85 
40 (a) 
Etats-Unis : 65,6 
6. Formation des cadres 
CAEM : 	militaires 350 dont URSS 330 
- civils : 1 380. 
Notes 




Annee d'accession a l'independance : 
Tanganyka 	 1961 
7.Rnzibar 1963 
Naissance de la Tanzanie 	1963. 
Population : 17,5 
Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
URSS 	 1961 
Etats-Unis 1961 
Assistance economique 
a) CAEM 	- Engagements 61 dont URSS 9 
Versements 	28,4 dont URSS 
RPC 	- Engagements 362 
Versements 292 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS : 
1ere phase du complexe energetique de Kiwirq : construction d'un pont. 
etablissement secondaire technique (en cours). 
Presence civile du CAEM : 	220 	dont 	Cuba 	80 
b)-. Etats-Unis : 	309 
Volume des investissements americains : 21 
Volume des prets Eximbank : 	15,5 dent 13,8 en 1978. 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 1 235,4 	633,8 
Etats-Unis 40,2 44,7 
URSS 13 
Part des pays industrialises 
	
60,8 	57,3 occidentaux 	(%) 
Part du CA EN et de la RPC (%) 	0,2 6,6 
Principaux produits exportes : cafe, coton, sisal, epices. 
• 
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Assistance militaire 
a) CAEM 	110 	dont 	URSS 	90 
Presence militaire etrangere: (a) 	330 dont URSS 120 
RPC 180 
Formation des cadres 
URSS 	militaires 1 980 
civils 	1 183 
Notes : 
(a) chiffres de 1978. 
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Annexe XXI 
ZAIRE 
1. Annee d'accession a l'independance 	1960 
Population : 27 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques aVec 
URSS : 	etablies en 1960, rompues la meme annee, 
retablies en 1965 
Etats-Unis 1960 
3. Assistance economique 
' RPC 	- 	Engagements 103 
- 	Versements 22 
Etats-Unis 592 
- 	Volume des investissements americains : 250 
- Volume des prets Eximbank : 	353,3 dont 16,7 en 1978 
• 46,5 en 1979 





Part des pays industrialises 
occidentaux 	(%) 









Principaux produits exportes : cuivre, cobalt. 
Assistance militaire 
Etats-Unis : 	163,7 
Formation des cadres 
URSS : 	- civils 730. 




1. Annee d'accession a l'independance : 	1964. 
Population : 5,5 
2. Annee d'etablissement des relations diplomatiques avec 
URSS 	 1964 
Etats-Unis 1964. 
3. Assistance economique 
a) CAEM 	- Engagements 	71 	' dont URSS 
Versements 	8 	dont URSS 8 
RPC 	- Engagements 321 
Versements 	291 
Principaux projets economiques realises avec le concours de l'URSS 
quatre centrales electriques. 
Presence civile du CAEM : 	10 
b) Etats-Unis : 	188,1 . 
Volume des investissements americains : 	215 
Volume des prets EXimbank 	97,2 dont 24,7 en 1979. 
4. Commerce exterieur 
X 
Total 	 755,7 	1 327,6 
Etats-Unis 68,1 113,4 
URSS 0,4 3,1 
Part des pays industrialises 
occidentaux 	(%) 	66,7 	81,8 
Part du CAEM et de la RPC (%) 	1,4 2,4 
Principaux produits exportes : cuivre, cobalt. 
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Assistance militaire 
CAEM : 	25 	dont URSS 	25 
Formation des cadres 
URSS : 	- militaires 	190 
civils 	370 
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B. Politique am6ricaine.  
Assistance economique americaine (1978, 1979, 1980, 
1962-1975 ; 1976-1981 ; 1962-1981). 
Assistance militaire americaine (1978, 1979, 1980, 1981, 
1962-1975 ; 1976-1981 ; 1962-1981). 
Classement des principaux beneficiaires de l'assistance 
economique americaine 
(1962-1975 ; 	1976-1981 ; 	1962-1981). 
Repartition geopolitique de l'assistance economique ameri-
caine : (1962-1975 ; et 1976-1981). 
Le commerce Etats-Unis - Afrique. 
(1965, 1970, 1975, 1976, 1977, 1978, 1979, 1980). 
Les investissements americains en Afrique. (1978). 
La dependance americaine A l'egard des mineraux africains. 
. 
Annexe XXIII 
Assistance economique americaine.(en  millions de dollars) 
1978 1979 1980 1981 1962-75 1976-81 1962-81 
Angola 1 	5 6,2 3,8 •••• 12,7 12,7 
Benin 1,1 1,3 3,7 7,5 14,2 42,1 56,3 
Botswana 19,4 17,9 19,3 17,6 37,8 98,8 136,6 
Burundi 2.2 2,3 6,5 6,1 11,4 1 9, 8 31,2 
Cameroun 15,1 11,4 9,4 12,6 36,2 57,9 94,1 
Cap Vert 11,4 7,4 5,8 6,6 4,1 39,9 44 
R .C.A. 1 	9 1,3 • 1,5 1,8 7,3 10,8 18,1 
Tchad 19,4 10 3,8 23,4 • 50 73,4 
Congo 0,6 1,1 1 2,3 9,2 6,4 15,6 
)Djibouti 1,1 1,7 1,9 5,3 9,9 
Ethiopie 10,2 : 159 15 5 289,3 65,6 354,9 
Gabon 0,7 0,5 1 1,2 8,8 10,1 18,9 
Gamble 2,8 : 5,9 7,4 7i7 • 8, 4 26,4 34,8 
Ghana 12,2 24,2 27,5 : 25,8 284,9 125,9 410,8 
Guinee 13,6 8, 4 11,4 10,5 : 121 54,8 175, 8 
Guinee Bissau 6,9 2,4 2,1 7,4 1 21,4 22,4 
37,3 	9,3 	: 	46,6 : 
: 444,1 	0,6 	: 	444,7 
11,9 : 37,3 
- 	• 	25,4 	2,3 
58,9 	126 	184,9 : 
-0,5 	3,6 	: 	4,1 : 
50,7 : 	41,7 	92,4 
1 75,3 	175,3 	250,6 
: 101,9 : 	271,5 	373,4 
93 	46,1 	55,4 : 
134;4 















92,4 	1 63, 8 
Annexe XXIII 
Assistance economique americaine (suite) 
1962-75 	1976-81 	1962-81 ,1978 , 1979 1980 1981 
C8te d'Ivoire 	: 1,6 
Nigeria 
Ruanda 	: 3,5 
Sao Tome et Principe : 0,1 
Senegal 	1:21,5 
Seychelles 0,2 
Sierra Leone 	:  7,1 
Somalie 	:19,1 




Lesotho :10,4 : 
Liberia 	7 2 : 
Madagascar 1,4 
Malawi 	0,3 
Mali :1 6,1 
: 
: 
























































Assistance economicue am4ricaine  (suite) 
1978 	1979 1980 1981 1962-75 A976-81 1962-81 
Maurice 	0,5 	3 3 3, 5 4,1 15,2 12,5 27,7 
Mozambique 	8,4 	16,8 18,9 8, 7 70,4 70,4 
Niger 14,8 	12,9 12,7 17,5 55, 2 82 137,2 
Togo 	4,2 	6,1 5,6 10 24,4 34 58,4 
Ouganda - 	: 	3 6 1 . 9 50,2 19,5 69,7 
.: Haute Volta 	20,7 	•: 	27 22,7 : 30,7 43 119,8 162,8 
Zaire 	31,7 	370 	': 26,4 28;6 385,8 206,2 592 
: Zambie 38,5 	: 	33,4 46,4 30,6 6,9 181,2 1880 
Zambabwe 22,9 27,8 ONO 52,3 52;3 
Total (1) 	522 	546,7 	: 748,2 846,2 : 2 367.7 : 3 585,6  
Source : 	US overseas loans and grants. 
Annexe XXIV 
1978 1979 
Assistance militaire am4ricaine 
(en millions de dollars) 
1976-81 	1962-81. 	: 
(ben4ficiaires significatifs). 
1980 1981 1962-75 
: 
Cameroun 4,5 .: 0,2 12,5 12,7 	: 
: : : 
Ethiopie - - .: - : 214,5 ': 9,8 4 224,3 	: .: 
Kenya 27,4 10,4 •• 20,5 .: 6.5 : .5 .: 111 -", 116 	: .., 
Liberia 0,7 1,5 2,7 : 6,3 : 11,4 : 13,6 25 	: 
Somalie - 20 ': 20,4 . .1 - 40,4 40,4 	: ':  
Soudan 0,2 5,3 25,4 : 32,3 2,2 63,4 65,6 	: 
Zaire 19,5 9,8 6,9 6,8 • 60,7 1.. 103 163,7 	: 
Source : US overseas loans and grants. 
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Annexe XXV 
Classements des beneficiaires  
de l'assistance economique americaine 
(1962-1976 ; 	1976-1981 ; 	1962-1981) 
: 1962-1975 1976-1981 1962-1981 ' 
 : Nigeria Soudan Zaire 
 : Zaire Zaire Nigeria 
 Ethiopie Kenya Ghana 
4: Ghana Zambie Soudan 
 Liberia Somalie Ethiopie : 
 Tanzanie Tanzanie Liberia 
 ! Kenya Liberia Kenya 
 Guinee Senegal Tanzanie : 
 Soudan Ghana Somalie 
 Somalie Haute Volta Zambie 
Source : D'apres les chiffres du US overseas loans and grants. 
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Andexe, MN1 
Repartition "geo-politiqueu 
de l'assistance economique americaine 
1962-1973 et 1976-1981 (en % du total) 







Sahel 8 6,3 
(Senegal. 	Niger. 
Haute-Volta. Tchad) 
Afrique .Austrsle 3,2 6,8 
(BLS. 	Zambie) 
Afrique de l'Ouest 25 5,6 
(Zaire + Liberia) 
Source : D'apres les chiffres donnes par le US overseas loans and grants. 
Annexe XXVII 
Le Commerce Etats-Unis - Afrioue  
(en millions de dollars). 
: 1965 : 1970 1975 : 	1976 : 	1977 : 	1978 : 1979 1980 
Angola 13 • 38 : 53 35 38 32 92 111 
48 68 : 425 264 227 227 : 325 : 527 
Cameroun 7 19 : 30 40 54 52 : 61 93 
13 25 : .. 18 24 38 77 203 605 
RCA 1 1 1 1 1 1 1 1 
10 6 5 2 4 7 5 9 
Ethiopie X 22 26 70 78 58 • 24 103 72 
64 67 49 94 94 96 109 87 
Gabon 5 7 59 46 30 : 97 32 48 
11 9 197 190 229 184 322 • 278 
. . . 
Ghana X : 36 59 100 153 ; 146 126 91 127 




Le commerce Etats—Unis Afrique (suite) 
: 	1978 : 1979 : 	1980 
■1D 
lt.4 
1975 : 1976 : 1977 



























































































































































: 	2 463 
: 3 320 
: 1965 : 1970 
Annexe 	XXVII 
Le commerce Etats-Unis Afrioue (suite) 
: 	1978 : 1979 : 1980 
vt 
%.0 































































































































































































;  •  
Source : .D'aprbs le Statistical : Abstract of the United States. 1981 ; US Department of Commercial Bureau of the Census 
X : exportations 
M 	importations. 
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Annexe XXVIII 
  
Les investissements americains en Afrique. (1978) 
   
(en millions de dollars) 
Total 4 534 
  
dont : 
































Source : Reproduction du Tableau paru in "Comment lea americains per-
goivent leurs interets en Afrique". Politicue Africaine (2) 
Mai 1981 p. 32. 
Afrique 	97 dont 




42 dont RSA f •53 
Zimbabwe : .9 
92 Chrome 
URSS 95 Groupes des 
metaux du 
platine 
Afrique : 83,5 
dont RSA : 72,5 
81 dont RSA : 58 






88 dont RSA : 21 
Annexe XXIX 
La dependance americaine h l'egard des mineraux africains. 
Taux de dependance , 2 Taux de dependance 	Sources non-africaines  -d'approvidionneMent. 
Localisation des reserves  
mondiales ( 0/ 0 ) Produits  externe ( °/°) 	: ArTigaine ( 0/0 ) 
95 	• 79 dont : 
: ' 	34 Botswana : 5 . : Zambie : 9 
: 50 dont Gabon : 38 	Bresil. Australie. 
RSA : 12 	Mexique. 
Afrique : 42,4 
dont Zaire : 30,3 
Afrique : 50 dont 
RSA : 45 
Gabon : 5 
URSS 	38 
Cobalt Canada. Finlande 
Source : Reproduction partielle du Tableau paru in "Comment lea americains pergoivent leurs interets en Afrique" 
Politique Africaine  (2) Mai 1981 p. 43. 
Manganbse 99 
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C. Politique sovietique. 
Engagements d'aide sovietique a l'Afrique (1959-1979 ; 1978, 1979). 
Engagements et versements d'aide sovietique a l'Afrique (1959-1979). 
Classement des principaux beneficiaires de l'assistance economique 
sovietique (1959-1979). 
Les livraisons d'armes sovietiques a l'Afrique (1959-1978). 
La presence civile des pays communistes en Afrique (URSS et Europe de 
l'Est, Cuba, RPC) en 1979. 
La presence militaire des pays communistes en Afrique (URSS et Europe 
de l'Est, Cuba, RPC, Coree du Nord) en 1979. 
XXXVI 	L'evolution de la presence civile et militaire des pays communistes en 
Afrique entre 1979 et 1982. 
Distribution geographique des livraisons d'armes sovietiques I l'Afrique 
(1959-1978). 
La place de l'Afrique dans l'engagement militaire economique et commercial 
de l'URSS dans le Tiers Monde. 
Le commerce URSS Afrique. 
La structure du commerce URSS - Afrique. 
Etudiants africains du superieur formes en URSS (1956-1978, 1979). 
La formation des techniciens civils africains en URSS (1956-1979). 
La formation des cadres militaires africains en URSS (1956-1978). 
Les Traites d'amitie et de cooperation sovieto-africains. 
Le reseau "Aeroflot" en Afrique (1982). 
Classement compare des principaux beneficiaires de l'assistance economique 
et militaire de l'URSS et des Etats-Unis. 
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Annexe XXX. 





1959 a 79 
1978-1979) (en millions de dollars) 
1978 	: . 1979 : 
: 









Cameroun :10 : : 
Cap Vert 5 : 
Centrafrique 5 
Tam& 5 
:Congo : 30 	c : 
Ethiopie . 225 . 95 
Ghana : 95 : : 
Guinee . 210 . ! 
Guinee Bissau : 10 8 : 
Kenya 45 
Madagascar 20 (a) 6 (e) 






Mozambique 5 (g) : : 
Nigeria 7 
Senegal 8(h)  
Sierra _Leone 30 : 
Soudan 65 : : 
Tanzanie  : 40 : 
Ouganda : . 15 . : 
Haute Volta : 
. 
5 : : 
Zambie : 15 : 
40 selox lee sources de . l'OCDE 
10 selon lee sources du CEPII 
14 saloa lea sources du CEPII 
27,4 selon lee sources de l'OCDE 
48 selon lea sources de l'OCDE 
'80 salon lee sources du CEPII 
Sources : CIA - OCDE - CEPII. 
13,3 selon lee sources de l'OCDE 
10 selon lee sources du CEPII 
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Annexe XXXI 
Engagements et Nersements diaide sovietique  a l'Afrique  (1959-1979 
(en millions de dollars) 



















Centrafrique 3 3 100 
Congo 30 21 70 
Ethiopie 225 47 21 
• 
Ghana . • 95 34 36 
• Guin4e • • 210 195 93 
• 
Guinee Bissau • • 10 4 40 
• 
Guinee Equatoriale • • 1 • • 
• 
• Kenya • 45 4 9 
• 
• 
Madagascar • • 20 5 40 
• Mali • 90 84 94 
Maurice 5 2 40 
Mozambique 5 5 100 
Nigeria 7 7 100 
Rwanda 1 100 
S4n4gal 8 6 75 
Sierra Leone 28 3 11 
Somalie 164 101 62 
Soudan 65 31 48 
Tanzanie 40 9 23,5 
Ouganda 16 15 94 
Haute Volta • 6 3 50 
Tchad 5 3 60 
Zambie 9 8 89 
Total 1 200 605 50,1 
Source : CIA. 
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Annexe XXXII 
Classement des principaux beneficiaires de l'assistance 
economique sovietique (1959 — 1979) 
(en millions de dollars) 
Pays Volume 0/0 du volume total 
(versements) des versements effectues. 
Guinee 195 32 
Somalie 101 16,5 
Mali 84 14 
Ethiopie 47 8 
Ghana 34 5,5 
Soudan 31 5 
Congo 21 3,5 
Ouganda 15 2,5 
Autres beneficiaires 77 13 
Total 	605  
• Sur lee 27 principaux b4n6ficiaires de 1"assistance 4conomique sovietique a. 
l'Afrique (6va1uee ici en fonction des versements effectu4s et non par rapport aUx 
engagements contracts) ; 8 d°entre eux ont regu 87 0/0 des apports sovietiques. 




Les livraisons d'armes sovi4tiques a l'Afrique 
(1959-1978) 	(en millions de dollars) 




Ethiopie / 305 
Ghana 10 
Guinee 65 
Guinee Bissau 10 
Guin6e Equatoriale 10 
Madagascar () 5 	c 
Mali 85 (d) 




Tanzanie f 90 )  
OuganCla 100 cg ) 
Zambie 25 
Autres pays 15 
Total 2 750 
A eux seuls l'Ethiopie, l'Angola et la Somalie out regu 73 °/° des livraisons 
d'armes sovietiques a l'Afrique depuis 1960. 
410 selon l'ACDA 
20 selon l'ACDA 
20 selon l'ACDA 
100 selon l'ACDA 
130 selon l'ACDA 
110 selon l'ACDA 
110 selon l'ACDA. 
Source : CIA. 
' 
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Annexe XXXIV 
La presence civile des pays communistes en Afrique. 
































Guinee-Bissau 50 40 50 
Kenya 20  
Liberia 5 : : 100 





Mali 485 : : 400 
Maurice 15 
Mozambique 800 : 600 : 100 
Niger 15 : 175 
Nigeria 1 725 : 10 : 100 
Ruanda 15 : : 40 
Sao Tome et Principe 15 : 200 : 100 
Senegal 115 : : 400 
Sierra Leone 20 400 
Somalie 50 : : 1 000 
Soudan 10 : 450 
Tanzanie 140 : 80 : 1 100 
Zambie 10 : 1 000 
Autres 1 825 286 2 870 
Total 10 440 8 385 9 325 
Source : 	CIA 
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Annexe XXXV 
La presence militaire des pays communistes 
en Afrique (1979) 
IIRSS et 
t 
Cuba RPC Core() du Nord (1) 











Cameroun (1 .) . : : 30 : 
Cap Vert 65 
Congo (1) 400 950 
Ethiopie 1 250 : 13 000  
Guinee 85 : 50  
Guinee Bissau 60 : 50  
Guinee equatoriale 40 : 200 : 100 : 40 
Mali 180  
Mozambique 525 : 215 : 100 : 
Soudan 25 
Tanzanie 125 10 180 1 0 
Zambie (1) 215 100 45 
: 
Total 3 990 33 045 305 150 
(1) Chiffres de 1978. 
Source t CIA. 
Annexe XXXVI 
L'evolution de laipresence civile et militaire des pays communistes en Afrioue 
1979 et 1982  
















URSS + RDA Cuba 
4160 . 
2 750 




































* La CIA n'ayant pas depuis 1980 publie de rapport exhaustif sur la presence des pays communistes en Afrique, il nous a semble 
utile de prendre en consideration lea chiffres partiels mais actualises donnes par le rapport Weinberger (Annual Report to the 
Congress - by the Secretary of Defence for Fiscal Year 1983 - Washington. US GPO - 1982). 
Ces chiffres n'ont cependant qu'une valeur purement indicative puisque n'emanant pas des memes sources. D'autre part si lea' 
chiffres de la prennent par exemple en compte le groupe (URSS et Pays de l'Est) le rapport Weinberger se unite au couple 
(IIRSS, RDA). 
(1) Chiffres de '1978 	(2) chiffres 1978 pour la presence militaire et 1979 pour la presence civile. 
Source : CIA et Rapport Weinberger. 
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Annexe XXXVII 
Distribution piographique des livraisons d'armes sovi4tiques 
l'Afrique 1960-1978 	(en okl du total des livraisons) 
66 Afrique de l'Est - Come 








Reste de l'Afrique 	 25 
Source : CIA 
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Annexe XXXVIII 
Laplace de l'Afrique dans l'engagement militaire economique et commercial de 
l'URSS dans le Tiers Monde. 
a) La place de l'Afrique dans lea livraisons d'armes  
sovietiques au Tiers Monde  
(en % du total des livraisons au Tiers Monde) 
:1956-1979 : 1956-1974 : 1975 : 1976 	: 1977 	: 1978 	: 1979 	: 1975-1979  : 
• 	• 10 	3 13,2 • 9,2 ! 11,6 	! 25,9 	9,3 	! 	13,9 
b) La place de l'Afrique - dans lea engagements economiques sovietiques dans le  
Tiers Monde 
: 1955-1964 : 	1965-1974 	: 	1975-1979  : 
: 12,0 	6 	 4,1 
c) La place de l'Afrique dans le commerce URSS - Tiers Monde  
1965 	1970 : 	1975 	: 	1978 : 
X 
	
10 7,5 : 	6,8 9,2 
M 	 • 7,4 : 	11,1 	! 	7,8 	! 	10,7 	' 
Source : CIA 
Annexe XXXIX 
Pays 1970 : 
Le commerce URSS - Afrique 
1975 	1976 	1977 
(en millions de dollars) 
: 	1978 	1979 1980 : 1981 : 
2 : : 2 : 
: 
Angola X 1 - 7 : 93,9 : 70,1 : 76,6 107,1 . 164,8 : 
M - : 19,1 : 14,1 : 14 : 17,9 : 24,3 : 12,5 : 
: 4 
Benin X : 0,8 4 3,5 3,6 4 3,8 7,8 : 4,4 : 7,7 : 2,5 : 
M 1 - : 0,7 4 - • - 2 - : 2,3 : 1,4 : ' 	0,6 : 
: : • .- . i : 
Cameroun X : - : 2,6 : 4,4 6,6 : 5,7 : 6 : 8 4,6 : 
M : 8 : 48 , 1 : 44,3 : 38,6 : 25,7 : 20,2 : 8 : 29,4 : 
• 4 1 
Centre X 1 - : 0,1 1 0,1 - 2 ... : ... .. 2 - : 
Afrique- M - 4 0,1 : 0,1 : ... 4 ... : - - - : 
Congo X : - : 2,5  : 3,3 : 2,8 • : 4,5 : 8,7 : 15 10,6 : 
M : - : 3,3 : 2,6 : 3,9 : 4,2 : 4,4 : 7,1 • 8,5 : 
: : : : : ; 
COte X : - ; 18,3 ; • 12,7 : 7,7 : 8,9 : 7,1 : 4,5 : 1,5 : 
d'Ivoire M : 2 : 27 : 1 9,5 : 34,3 : 87,3 : 107 : 118,3 : 157,2 : 
; ; . ; : : 
Ethiopie X : 1 : 4,4 : 4,8 30,4 : 94,2 : 68 : 187,2 . 209,8 : 
M : 1 : 2,9 1 0,9 ; 2 : 6,3 : 28,3 : 39,6 : 31 
: : : : : : : : : 
Pays 1970 • 1975 
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Pays : 'MO : 1975 : 
Annexe 	XXXIX 
Le commerce URSS 	Afrique 	(suite) 
1976 	. : 	1977 	: 	1978 1979 : 1980 : 1981 : 
: : : : : 
Nigeria X : 12 : 33,7 : 31,7 : 46,8 : 110,6 : 76 : 124,3 : 241,7 : 
M : 23 : 116,4 35,3 0,4 24,6 0,4 : 29,9 : 30 : 
: : : : : : : : 
Ouganda X 1,2 1,9 2 4 1,8 2,3 : 4 
4 3,1 1 6,5 2,5 
: : : : : : : 
Sierra X : 1,8 : 2,3 2,8 : 4,3 4,8 : 4,9 : 7,9 : 10,5 : 
Leone M : - : 0,7 - 4,2 : 6,4 : 16,1 : 4,9 : 5,4 : 
: : : : : : 1 
Somalie X 3 30,8 24,8 : 27,3 : - - - - : o. o : : : : ■1D 
N, : -. : 6 6,2 : 3,9 : - : - : - : - : 1 
: : : 1 : : : : 
Soudan : 36 : 6,5 6 4 4,7 1 4 2,4 : 8,6 : rid : 
: 49,9 1 10,9 : 19,2 : 21,3 4 23 41,2 : 18,3 : nd 
• : I 4 : : 
Tanzanie X • 1 3,6 : 1,6 : 1,6 : 9 : 5,2 : 1,2 : -33,':2 : 
1 8, 2 : 3,7 : 4,7 5 : 6,7 : 15,2 : 15,7 : 
Total (1) X : 90,5 : 183 : 181,3 : 316,5 : 411,5 : 409,9 : 522,3 : 
: 141,4 : 325,6 : 333,9 : 337,4 : 437,4 : 555,9 : 536,2 
Annexe XXXIX 
Le commerce URSS Afrique (suite et fin) 
(1) Les totaux ne sont pas rigoureusement egaux a la somme des volumes des pays cites, car us prennent egalement 
en compte le montant du commerce realise par l'URSS avec des partenaires marginaux (Togo, Zambie, Rwanda). 
Source : Commerce Exterieur (Moscou). Chiffres originaux en roubles convertis en dollars. 
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Annexe XL 




Machines et equipements 53,3 68,3 
Produits alimentaires 26,3 6,8 
Biens de consommation industriels 8,1 1,7 
Autres produits et non-ventiles 12 ;3 23,2 
Total 100 100 
Importations 
1963 1978 
Combustibles, matieres premieres 
minerales, metaux 	 9,8 
Matieres premieres pour l'alimentation 	83,5 	 79,4 
Autres produits et non-ventiles 	1 6,5 	 10,8 
'Total 	 100 	 100 
Source : Reproduction partielle de tableaux publies in Le Courrier des Pays 
de l'Est. (235), decembre 1979. 
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Annexe XLI 
Etudiants africains du Superieur formes 
en URSS.  
: Nombre d'etudiants envoyes 
en URSS 	(1956-1978) 
En formation en URSS 




Benin 305 255 
Botswana 100 25 
Burundi 4o0 105 
Cameroun 685 115 
Cap Vert 300 350 
Centrafrique 500 230 
COte d'Ivoire 200 240 
Comores 35 25 
Congo 1 490 800 
Djibouti 5 10 
Ethiopie 1 905 1 600 
Gabon • • 10 
Gamble 145 45 
Ghana 1 430 500 
Guinee 1 235 575 
Guinee Bissau 310 225 
Guinee Equatoriale 265 270 
Haute Volta 410 320 
Kenya 1 370 575 
Lesotho 115 25 
Liberia • 65 45 
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Annexe XLI (suite) 
: Nombre d'etudiants envoyes 
en URSS 	(1956-1978) • 
Eh formation en URSS 
• en 1979 
Madagascar 775 1 000 
Mali 1 150 ifoo 
Maurice 270 150 
Mozambique 315 275 
Niger Liao 155 
Nigeria 2 360 1 030 
Ouganda ,750 270 
Rwanda 370 125 
Senegal 515 210 
Sierra Leone 880 380 
Somalie 1 820 ■ • • 
Soudan 1 365 410 
Tanzanie 1 185 525 
Togo 43o 360 
Tchad 485 305 
Zaire 730 35 
Zambie 355 255 
Total 26 035 12 865 




La formation des techniciens civils africains 








Guinee 1 255 











Total 3 760 
Source : CIA. 






La Formation des cadres militaires africains 





Ethiopie 1 290 
Ghana 180 
Guinee 885 
Guinea 	Bissau 100 




Somalie 2 395 
Soudan 330 
Tanzanie 1 970 
Zambie 190 
Autres 1 085 
Total lo 840 
Source : CIA. 
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Annexe XLIV 






Date de signature 
11 juillet 1974 
8 octobre 1976 
31 mars 1977 
20 novembre 1978 
13 mai 1981 
Remarques  
(Traite abroge le 13 novembre 
1977). 
Ne comporte pas de clause 
relative A l'assistance 
militaire. 
Depuis fevrier 1950 date a laquelle elle signa son premier traite d'amitie 
et de cooperation avec la RPC, l'URSS a signe 13 traites de mgme type dans le 
Tiers Monde. Trois d'entre eux ont ete abroges (RPC, Egypte, Somalie). Si 
lion exclut des 10 Traites en vigueur les traites signes avec deux pays inte-
gres au camp socialiste (Vietnam, Afghanistan) il "reste" donc 8 traites dont 
4 signes avec des pays africains. Notons enfin, que sur les 10 traites en 
vigueur 8 ont ete signes depuis 1976. 
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Annexe XLV 
LE RESEAU "AEROFLOT" EN AFRIQUE 
(1982) 
	
Frequences hebdomadaires 	 Villes desservies. 
3 	 Luanda 
1 Cotonou 
1 Bujumbura 
2 	 Brazzaville 
2 Addis Abeba 
1 Accra 
2 	 Conakry 
1 Bissau 
irregulieres (a) 	 Malabo 
1 	 Nai:robi 
1 Antananarivo 
2 Bamako 
irregulieres (c) 	 Ilha do Sal 
1 	 Maputo 
2 Lagos 
(b) 	: irregulieres Entebbe : 
1 	 : 	Kigali 
: 3 Dakar 
(a) 	: irregulieres : 	Freetown 
: 1 	 Mogadiscio 
(a) 	: irregulieres : 	Monrovia 
: 1 Khartoum : 
3 	: 	Dar Es Salam : 1 N'Djamena : 
1 : 	Kinshasa 
: 1 	 Lusaka : 
1 : 	Douala 
irregulieres (c) 	: : Victoria 
Total 33 	 28 
Source : Aeroflot Timetable. Summer. (Avril-octobre 1982) 	Firstissue 
- 618 - 
Annexe XLV (suite) 
7 frequences annuelles 
1 vol tous les quinze jours Pete 
Fonctionne uniquement dans le sens retour vers Moscou 7 fois par an. 
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Annexe XLVI: 
Classement compar4 des principaux b4n4ficiaires de l'assistance 
,economique et militaire de PURSS et des Etats-Unis. 











URSS (1959 - 79) 
1 • Ethiopie 
2 • Somalie 
3 • Angola 
4 • Guin4e 
5 • Mali 
6 • Soudan 
7 . Ouganda 
8 . Nigeria 
9 • Tanzania 
10. Congo 
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